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La polémique sur Fcurocommunisme controve rses 


■ jt et r.ifi.5 pc: 

ï-r sÉrâcî pciii; 


i r. ;-r # * tr 

iniM m France 


'• jabuuit, comme D se doit, 
'tetssim de DilttoaS à llndé- 
nduMSO qqï lave eymbolinne- 
' - yxt la France dn « péché » de 
J* - ’ -lonfalisme en Afrique. M. Gta- 
'■' = rd- d’Bstatng propose rétablis- 
' ‘■‘•.Beat d’an « pacte de solï- 
' Jrfté » entre l'Europe et le ; 
" •'-•■ a ttisant xtoîr. Alors que, dn I 
- ï-irua an cap de Banœ-Espé- i 
‘ ; joe, de l'Erythrée & l'ex-Ka- 
"ifla ga, FAfrique devient le non- 
•"■iin diunp clos des rivalités 
-.métaires et des affrontements 
.:. ologîqnes, Paris table sur la 
: '".Vanté de nombreux: dirigeants 
■'>’ chapper à la tyrannie mani- 
'3* te des blocs, volonté qui 
, irait & l'Europe les chances 
^'promouvoir «mi» nouvelle poü- 
» . ne avec un continent dont 
'. .^Send largement son approvl- 
. impmni t en matières ore- 
">s. 

“•^fait de la réussite de son inter- 
-f-iiion an Zaïre, encouragé par 
consensus franco- africain qui 
:: jt manifesté en avril, à Dakar, 
-^.uré de la bienveillance des 
:?ya arabes, le président de la 
•: -^nhüqae estime que la France 
-- désormais la miens placée 
r i-fr conduire, an nom delaCom- 
uauté européenne, cette noù- 

0 politique qui éviterait, 
"-m hn, à FAfrique d’ « être en- 

bée. dans une ruineuse course 
| jjW. armements ». 

■ falgré les Impératifs d*aus- 
qui ont conduit Paris à 
ufré fâcheusement son budget 
•,$fU coopération, les 4 milliards 
Francs dépensés chaque année 
:~ç, sud du Sahara, et les onze 
Icjo jpcsiitiiilr- AàdhBiqùes 
-Ttt en' Afrique permettent, ü 
^“vrai, & la France de parrainer 
'.'^véritable « ecmmonweaJth » 
"3. M. Senghor souhaitait qu’il 
instlt u t ionnaBsé. En outre, 
--netteté des propos concernant 
' - jrïqoe australe et les enga* 

:j umts . — tardifs — de cesser 
-le militaire à Pretoria xedou- 
selon l’Elysée, à la France 
; torîté morale nécessaire pour 
peser une « troisième voie » à 
; . régimes qu'obsèdent le nou- 
« activisme soviétique » dans 
. continent, et les silences, de 
.aérique- 

% c complémentarité » et la 
• Jldari té » avec l’Europe que 
- Giscard cTEstaing propose 

1 d’officialiser constituent tn 
■ un projet d’autant plus sédui- 

; qu'un siècle de colonisation 
' algrê tout, tissé entre les deux 
■ Jnents des liais et une 
V Simplicité historique > que ni 
ioviétiaues. ni les Américains, 

. aême les Chinois, ne peuvent 
quer. Dans r ensemble dn 
i-mande; FAfrique est effec- 
tuent « la » partenaire privi- 
* de l'Europe, 

rêve élyséen d'une grande 
ique africaine qui prdonge- 
tout en Fy associant la polî- 
9 arabe instaurée par le 
ral de Gaulle, achoppe néan- 
ts sur une ambiguïté fonda- 
tale. Les dirigeants à qui le 
.dent de la République parle 
coopération » attendent sar- 
de b France une « put- 
on » capable de perpétuer 
la force des régimes qui ne 
pas tous menacés par les 
- s « interventions étrangères». 

ns r Afrique que l’histoire 
se aujourd'hui à la radical!- 
n et 1 la coupure en deux 
us hostiles Paris a déjà choi- 
si protégés et s’érige « ipso 
t » en défenseur d’une Afrique 
irée, parfois peu crédible, 
ne pas dire plus. L’Europe, 
em curant, n’est pas toujours 
«sée à entériner les initiatives 
pùses. Les propos très hos- 
â rintervention française an 
« tenus, voici trois mois, en 
que, ont montré que le souci 
o chasses gardées ». était 
TB prioritaire. Au cours des 
ires semaines, en tout cas. 
présidents Mobutu (Zaïre;, 
riiy (Soudan) et C)a)d Dada 
(ritanie) ont manifesté étei- 
nt ce qu’ils attendaient 
rd de la France : des hfli* 
■res et des blindés AMX- 
ilscard düSataing les a-t-il 

a â ce moment-là h rémou- 
leur o ruineuse course aux 
ments » 7 ’ 


Dans un message diffusé, 
dimanche 28 juin, à la veste 
de l’accession à Vindêpendance 
de Tancien Territoire français 
des A Jars et des Issus ; AL Gis- 
card d’Estatng a souhaité réta- 
blissement d’un c pacte de 
solidarité » entre T Afrique et 
VBurxrpe. c D faut au préa- 
lable que l'Afrique soit entiè- 
rement rendue à eUe-même, 
c’est-à-dire que la. règle de la! 
majorité soit respectée par- j 
tout, notamment en Afrique 
australe ». a dit le chef de\ 
l'Etat. Aucune réaction- à cel 


Les dirigeants soviétiques continuent 
de se considérer comme le Saint-Office 
nous déefare M. Santiago Carrîlto 

La polémique soulevée par la publication, Jeudi 23 Juin, d a ns 
la revue soviétique • Temps nouveaux », d’un article attaquant 
l' eurocommunisme et M. Santiago CarrOlo, secrétaire général du 
parti communiste espagnol, se poursuit. A Madrid, te comité 
central du P.CJEL, réuni pendant le week-end. a réagi officielle- 
ment en réaffirmant l’attachement du parti à la ■ voie démocra- 
tique vers le socialisme » et son droit à « élaborer sa ligne 
politique et sa stratégie en toute indépendance ». Le comité 
central s'est également déclaré solidaire de M. Santiago CarrUlo. 
Dans l’Interview qu’il nous a accordée, le secrétaire général du 
P.CJL affirme que « les Soviétiques contribuent à 'diviser le 


enregistrée hindi, eu fin de «mtmuent de se considérer co 
matinée. (1ère 2.) Eu Italie, le quotidien con 

que la 'revue soviétique « vise 
■ n ' 3011 ensemble > et que la cani 

La KeOUbllDUe l’inquiétude des dirigeants sovié 

r “ munistes occidentaux gagner : 

de Djibouti est nee r 

rfane fo Mlmo A Bel 6n«l e ’ * Kommunist 

11(1110 IC l/nlIIIC communistes de Yougoslavie, < 

soviétiques sont inspirées « par 
Correspondance „ „ 

M. Santiago Carrillo a répondu. 
Djibouti. — Avec, en arrière- 26 4 IUsewt de la 

plan, le décor suranné du haut ^^lon du comité central de son 
commissariat occ upé en 1888 par 
Léonce Lagardé. premier gouvur- 

ne or de la colonie, les couleurs f nvu p spéçAsï sur l anathème 
de la Eépubllquede Djibouti^! 

blanc, vert et bleu pastel — frap- “2 contre leurocomniu- 

?MntoTo SSl-"* lTOdi ^ Cette attaque de Moscou 
w ^ contre l'eurocommunisme, est- 

iJSSHSÏÏUL « ^annonce d’ans noioeUe 
î scission dans le monde com - 

^ muniste? 

nous ont salue la n a i ss an ce ou r>nnr on*n v nft «ciRsinn n 

taxtd ^ ” ait orESation. 
tifice était, tiré face anx quartiers or, ce qui existe c'est un mouve- 
africains. mmit et non une organisation 

PIERRE BRIAND. communiste internationale. En 
ouvrant cette polémique, les diri- 
flAre la suite page 3.) géants soviétiques contribuent 


' « Æ nt mÉnmi 

- EN f RAIffiE 
AUCUNE FORME 
DE RACISME » 
nous déclare M. Stoléra 

(Lire page 2.) 


évidemment à diviser un tel mou- 
vement. Us montrent qu’ils s’éloi- 
gnent chaque fols «plqs de la 
classe ouvrière 


falsification des thèses soutenues 
par notre parti: De telles métho- 
des n’ont .rida- à- voir avec le 


-Pourquoi à votre avis ont- marxisme. Jejerépète. ces mes- 
03 pris urie telle rnitlatwe ? ^ 

- Parce que ces meneurs Ü^Offlce^ «s action^ JDs ne 


croient que le mouvement com- 
muniste international est une 
Eglise. Us continuent de se consi- 
dérer comme le Saint-Office. Us 
pensent encore pouvoir pronon- 
cer des anathèmes et des excom- 
munications. Et aussi parce que 


peuvent donc inspirer que de la' 
défiance. 

Propos recueillis par 
CHARLES VANHECKE. 

(Lire la suite page SJ 


Lointaine jeunesse 

ÏÏHZÏZ Ai c£ J£AN penchais « - JSfîUrLW 

a cessé surtout de là cr aind re. Elle vaille à l’usine. On gagne sa vie. Co mment se réjouir du seul Salon 
n’est plus une espérance pour les quand on peut. On s’inscrit au ^ussi de 1 Minée, celui des ventes 
uns, une menace collective pour chômage, à peine sorti de l’école, £“7?®? * Satory, se gonfler de 
les autres. « La jeunesse 7 On vieux gt on attend dans l'angoisse ou fierté devant le d’un 

discours démagogique », disait l’indifférence. Sans éclats. aérien pour le géntod Mohatn 7 

lÉemmjnt m respomaMe tono- ntcasérbl ^ „ jeun»,? 


discours démagogique », disait 
récemment un responsable écono- 
mique régional 

Les cheveux longs ne choquent 
plus personne. Us ne sont plus le 
signe de la contestation. Les ban- 


aérien pour le général Mobutu 7 
Comment se satisfaire ailleurs 
d’un gaullisme verbal qui se 


Remise & sa place a vec qu elques & tout risque même pollti- 


taloches et grâce à l'épreuve des 
« réalités » communément 
admises ? D’aucuns, à droite 


des existent encore, dans l'ennui comme à gauche, vont jusqu’à la 


des banlieues ou la violence des 
.bals de village, la drogue fait 


trouver « sans idéal », ce qui 


que ? Un débat essentiel, sur l’Eu- 
rope, n'a intéressé personne, que 
les états-majors, et, pour quelle 
conclusion ridicule. I un action 
sans doctrine, des réflexes sans 


toujours des ravages dans les guère à leurs propres idéaux. 


revient à dire qu’elle ne s'attache réflexion, l' acharnem en t à conqué- 


mUieux de plus en plus larges. Comment la pourrait-elle 7 _ " ' ~ ” 

Va bt les universités ne ressen- Quelle exaltation, même « décris- C ommen t pour d’autres n’étare 
tent plus que quelques secousses pée », à contempler le pilotage à pas découragés par la recherche 
Spasmodiques. On travaille d a ns l'estime dn pouvoir, marqué d’une d’une alliance sans cesse remise 
les écoles et les lycées, on tra- série de ces bonnes Intentions qui en canse, par des habiletés trop 

visibles, par la perspective d'une 

■ ■ - ■ — ■ victoire trop tût considérée 

comme «miww et dont certains 
commencent A craindre qu’elle 
n’apporte pins de problèmes 
qu’elle n’en résoudrait 3 Découra- 
gés, aussi et s u r t out, de voir, dès 
avapt l’épreuve du pouvoir, la 
mystique se dégrader si vite en 
politique? 

Une partie de la jeunesse se 
sent solidaire des Chiliens écrasés, 
des victimes de tous les goulags. 


rir le pouvoir pour lui-même. 
Comment pour d'autres n’êtie 


. : -/ • \ : ; ’l. L>- 
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André Crliicksmann 

Les maîtres penseurs 

"L’éclat des "n-altres penseurs”, sa beauté, 
ses eruDortercerûs. ses r.uées et ses rires 
n’y sont pas des effets d’humeur... Glucksmann 
démonte le décor solennel qui encadre cette 
grande scene ou. depuis 1739. avec ses entrées de 
droite et de gauche, se joue la politique..: - 

Michel Foucault. 


Prix de l'Essai de l'Académie française 


(Lire la suite page 12J 
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LE PALMARÈS 1977 
DES UNIVERSITÉS 

Des livres d'enfants 
pour les vacances 


• M. Servan-Schreiber refuse de participer 
au < sommet > proposé par M. Chirac 

• M. François Mitterrand déplore 
les « outrances > de M. Georges Marchais 

A quelques jours de le fin de la session parlementaire dont la 
cfdture sera prononcée Jeudi 30 Juin, les ambiguïtés et les tiraillements 
persistent au sein de t opposition et de la majorité. 

Tandis que M. Mitterrand déplore les - outrances » de M. Mar- 
chais. M. Servan-Schreiber, président du parti radical, refuse de 
participer au • sommet » de la majorité proposé vendredi dernier 
par M. Chirac. 


message rdwooft été encore I mouvement (communiste! » et que les dirigeants de rUJLS.S. i 


continuent de se considérer comme le Saint-Office ». 

En Italie, le quotidien commonisant « Paese Sera - estime 
que la 'revue soviétique « vise en fait l’eurocommunisme dans 
son ensemble > et que la cause de cette attaque est peut-être 
l’inquiétude des dirigeants soviétiques « de voir les idées des com- 
munistes occidentaux gagner l’Europe de l’Est ». De son côté, 
Torgane du P.CJL « l’Uni ta », rappelle que « tous les partis com- 
munistes sont autonomes ». 

A Belgrade, « Kommunist -, hebdomadaire de la Ligue des 
communistes de Yougoslavie, écrit dimanche que les critiques 
soviétiques sont inspirées « par des conceptions staliniennes ». 

M. Santiago Carrillo a répondu, la politique eurocommuniste les 
dimanche 26 Juin, à l’issue de la gêne, pas seulement notre politi- 
réunlon du comité central de son que à nous, Espagnols, mais celle 
parti (voir nas informations en d’autres partis, 
page 2). aux. questions de notre — Moscou s’en rrrend sur - 


pageaj, ara questions ae nçnre __ Moscou s'en prend sur- 

envtwé spécial s ur 1 an athème fout à votre dernier livre, 
lancé par Moscou contre sa per- _ ... 

sonne et contre l’Ouro commu - K 11 1 article de Temps 

n fan» nouveaux passe sous silence les- 

« Cette attaque de Moscou “Jttai de mon ; Uvre JjMdyse 
contre l’eurocommunisme, est- Q® 686 de leurocommu- 

ce l’annonce trime nouvelle nlsme - ^ mattaque surtout pom 
scission dans le monde com - » J® dtedea Pays de P&t 
muniste? Au lieu de répondre a mon livre, 

- Pour qu’il y ait scission, ü ^ se sert de prétendues déclara - 
faudrait quTl y ait organisation, taons que J'imrais faites à la 
Or, ce qui existe c’est un meuve- 

nrnmt et non une organisation presse." s agit- Cet article est un 

communiste internationale. En 

ouvrant cette polémique, les dîrl- 

géants soviétiques contribuent S^LSiiL^L 

sirfriemmp.nt à diviser un tel mou- de manichéisme et de 


Avec les débats du conseil natio- 
nal du Centre des démocrates 
sociaux de M. Lecanuet, du conseil 
politique du parti républicain de 
M. SoIbsoh. du comité central du 
R.P.R., et avec rémission du » Club 
de la presse », dont M. Mitterrand 
étaK l’invité dimanche soir, la week- 
end politique a été particuliérement 
chargé, mais toutes ces réunions 
n'ont suffi à faire progresser vérita- 
blement ni les affaires de {'oppo- 
sition ni celles de la majorité. 

Convoqués pour mardi mstln au 
siège du parti communiste, les 
quinze membres du groupe de travail 
Chargé d'actualiser le programme 
commun de gouvernement de la 
gauche vont aborder (s phase la plue 
délicate de leur entreprise (le cha- 
pitre consacré aux- nationalisations) 
dans un climat qui demeure tendu. 
Les divers porte-parole du P.C.F. 
persistent à faire au P.S. un procès 
d'intention, d'attentisme, quand Iis ne 
lui reprochent pas tout crûment, 
comme le fait M. Colpin, membre 
du bureau politique du parti com- 
muniste, de » chercher A gagner dea 
voix de droite ». 

Face è des partenaires qui lui 
font grief de chercher i les amoin- 
drir et se refusent à * marcher 
à la baguettB », selon l'expression 
de M. Paul Laurent. M. François Mit- 
terrand se plaint des • outrances » 
de M. Marchais, souligne avec In- 
sistance que - ce qui n’est pas réa- 
lisable est démagogique » et fait 
observer, non sans raison, que « ce 
riest pas avec le congrès de Nantes 
qu’a commencé la polémique du 
parti communiste contra le parti 
socialiste ». De tels échanges de 


balles n'autorisant certes pas à 
retenir l'hypothèse d'une rupture, 
maie ils confirment que le conten- 
tieux ne porte pas seulement sur 
les nationalisations, dont le P.C.F. 
veut toujours élargir le champ, tan- 
dis que le P.S. s'y refuse obsti- 
nément 

RAYMOND BARR 1 U.ON. 

(Lire la suite page 7 J 


AU JOUR LE JOUR 

Pactes 

et programmes 

Au moment où Valéry Gis- 
card d'Bstaing proposait un 
pacte à l’Afrique, Jacques 
Chirac en proposait un à la 
majorité Dans 2e même temps, 
le second repoussait Vidée d'un 
programme commun, arguant 
quJun programme a Vtncon- 
vénient majeur qtftt faut s'y 
tenir. 

Est-ce à dire qu’un pacte a 
l’avantage qu'on n’est pas 
tenu de le respecter? C’est 
ce qu’on peut comprendre. En 
ce cas, peut-être, les Africains 
seront-ils tentés de demander 
aux Européens, plutôt qu’un 
pacte de solidarité, un pro- 
gramme commun de dévelop- 
pement. 

ROBERT ESCARPÎT. 


Une enquête sur les nationalisations 

Les délégations des trois partis signataires dn programme 
commun de la gauche se retrouvent, mardi 2S Juin, pour 
commencer l'a actualisation » de la deuxième partie de ce texte : 
« Démocratiser l'économie», n est probable qu'elles y rencontreront 
plus de dllficultés que pour la première partie («Vivre mieux, 
changer la vie») dont te mise à jour est maintenant terminée. 

C’est, en effet, dan s cette partie que figurent les chapitres 
concernant l’élargissement du secteur public et l’extension des 
droits des salariés dans les entreprise». Le débat sur les 
nationalisations porte sur le champ des entreprises i Intégrer an 
secteur public aussi bien que sur leur gestion, les re str uct ur ations 
Industrielles et financières qu'elles permettraient, l'Indemnisation 
des actionnaires^ n ne concerne évidemment pas que la gauche ; 
toute r opinion française y est Intéressée. 

Pour traiter ce thème essentiel, ale Monde» a choisi de 
commences par dresser nn bilan des rapporta passés entra les 
entreprises nationales actuelles et leurs principaux 1 interlocuteurs : 
Etat, clients, salariés, actionnaires ; et de s'interroger, t la lumière 
de ce constat, sur les projets de la ganche eu la matière. 

Cette enquête de huit articles paraîtra dans nos colonnes A 
partir de demain. 


CARNAVALS 


ÜUwû-fkurfieue, ta fête 


De Grenelle à Sully, sur les 
ponts, sur les quais, tes Parisiens 
s'entassaient. Ils étaient un million, 
paraît-il. Hs formatent en tout cas 
une foule gigantesque, une masse 
dense et tranquille. Dès 20 heures, 
on en voyait qui avaient déjà pris 
leur place, attendant la nuit, 
attendant les péniches déguisées 
en chars de carnaval. Le premier 
de la capitale depuis quarante ans, 
offert par l'Offioe du tourisme, 
TF I et Europe T qui en a assuré 
la promotion et la réalisation. 
Quelque chose d'énorme et d'inter- 
national, des groupes venus de 
quatorze villes d'Afrique, d'Eu- 
rope, des deux Amériques, et bien 
entendu de Rio. 

Ils se sont habillés, en face des 
tours, sur le front de Seine, dans 
les autobus verts de la PLA.T.P. Les 
berges ressemblaient aux coulisses 
d'un super-music-hall- en partance. 
Fébrilité des préparatifs d'un sepe- 
tacle et d'un départ, agitation au- 
tour des coiffures emplumées, des 
tas bien rangés de bouteilles et de 
Lottes vides, curieux mélange. 

Une fille noire, tes yeux 


par des faux cils de travesti, porte 
sur son crâne entièrement rasé des 
paillettes en spirales. On dirait 
qu'elle vient d'un film de Wlemer 
Schnoeter. Les Allemands d e 
Mayence partent des costumes 
rouge et bleu de soldats de bois 
tout neufs. Les Belges ont tes yeux 
bleus, des combinaisons rembour- 
rées, couvertes de dessins en hiéro- 
glyphes, des serre-tête blancs 
Blanches sont les tuniques pllssées 
des Grecs, lourdes , de sequins... 
Mais plus tard, quand ils défile- 
ront sur tes péniches illuminées, on 
tes verra comme des virgules de 
couleurs rutilantes et acides, on 
verra des flamboiements d'or et 
de blanc, une somptuosité loin- 
taine. La Seine est large, il n'y a 
pas de grasses têtes, pas de mas- 
ques démesurés. On distingue, tout 
petits, des gens qui dansent et les 
musiques s'enchevêtrent comme 
dons une faire traversée au ralenti 
du rêve. 

COLETTE GODARD. 

fLtre ta suite page 29.) 




Poge 2 — LE MONDE — 28 juin 1977 



LA PROCLAMATION DE L’IIMPÉPEIMPAIMCE 


piiitOUTI ET 


DANS UN MESSAGE RADIODIFFUSÉ 


M. Giscard d'Estaing propose rétablissement 
d'un pacte de solidarité entre l'Europe et ï Afrique 


A V occasion de l'indépendance 
de Djibouti, le président de la 
République d adressé un message 
à l'Afrique, dimanche sdr 26 juin, 
sur les ondes de Radio-France 
internationale. Voici le texte de 
ce message : 

Je m'adresse ce soir à, l’Afrique, 
A Cous ceux et & toutes celtes qui 
vivent sur ce continent, auquel 
je pense souvent, et qui est pour 
moi si proche. 

Dans quelques heures, à minuit, 
à la place de l’ancienne Côte 
française des Somalis, devenue le 
territoire français des Alars et 
des Issas, va naître un Etat Indé- 
pendant et souverain : la Répu- 
blique de Djibouti. Au nom de la 
[France, je salue son indépen- 
dance. Au nom de la France, Je 
souhaite à ce nouvel Etat de 
connaître la paix, le progrès et la 
liberté. 

H y avait peu d’observateurs 
pour croire, il y a un an, que 
Djibouti accéderait & l'indépen- 
dance par une démarche démo- 
cratique et pacifique. Chacun 
connaissait les difficultés : la 
coexistence des ethnies, les graves 
menaces sur la stabilité de la ré- 
gion. n y a fallu la sagesse et la 
modération des responsables lo- 
caux, auxquels nous remettons 
ce soir la clef du nouvel Etat. Il 
y a fallu aussi la volonté de 
celui qui vous parle. 


l'Afrique. Certes, la colonisation, 
c'est fini. Certes, la France 
n’éprouve sous aucune forme la 
tentation de l' impérialisme. Mais 
nous avons de puissantes raisons 
de travailler ensemble. 

La première, c’est la connais- 
sance réciproque, née de la vie 
commune: Vous, ce soir, qui mal- 
gré la distance, écoutez ma voix 
et comprenez ma langue, savez ce 
que Je veux dire. La réponse a 
cette connaissance, c'est la coopé- 
ration, c’est-à-dire le travail en 
commun pour résoudre les diffi- 
ciles problèmes qui sont 
vôtres : éducation, santé, agri- 
culture. développement. 

La seconde raison, c’est que la 
France croit à la solidarité entre 
les peuples. Bien entendu, 
l'égoïsme subsiste, et souvent il 
triomphe. Mais, peu à peu. la 
solidarité ' s'affirme, comme dana 
le dialogue entre le Nord et le 
Sud. et comme nous pouvons le 
réaliser ensemble. 

Je souhaite qu'un jour cette 
complémentarité entre l’Europe et 
l'Afrique se manifeste avec éclat 
dans un pacte de solidarité, cou- 


«La colonisation, c r est fini» 


La France n’a l’intention ni 
d’oublier, ni d'ignorer -Djibouti. Je 
connais la difficulté des problèmes 
de son développement, l'impor- 
tance du chômage, le besoin de 
sécurité. Nous répondrons dans 
tous ces domaines aux demandes 
librement exprimées par le gou- 
vernement djlbautien, et nous res- 
pecterons, bien entendu, les enga- 
gements pris. 

Avec cette Indépendance, ce 
soir, un autre événement se pro- 
duit Voici que disparaît après 
plus de trois siècles de présence, 
la dernière trace de souveraineté 
de la France sur le continent 
africain. Cette longue présence, 
avec ses mérites, ses services ren- 
dus et ses défauts, que seule 
l’Histoire Jugera, mais aussi son 
cortège de souvenirs, de ren- 
contres. d'épreuves vécues en 
commun, cette longue présence 
qui s'achève mérite que nous la 
saluions ensemble. 

Pendant vingt ans, la France a 
conduit la décolonisation de 
l’Afrique au sud du Sahara, dans 
la paix et dans la dignité. Quinze 
Etats souverains sont nés de cette 
décolonisation, la seule qui ait été 
menée d'un bout & l’autre d'une 
manière pacifique. Préparée en 
1956. par la loi-cadre, engagée par 
le général de Gaulle, il me revient 
aujourd'hui de l'achever. 


CENT QUINZE ANNÉES 
DE PRÉSENCE FRANÇAISE 


■ Le Blonde ■ a publié *«n» 
son numéro du 4 mal 1977 une 
« page événement • but Djibouti, 
reprenant notamment nne chro- 
nologie des cent quinze années 
de présence française et don- 
nant les principales caractéris- 
tiques ethniques, économiques 
et politiques de la nooveUe 
République. Dana les numéros 
dn 10 mal ce daté 26- £7 Juin 
ont été publiées en outre les 
biographies des quatre princi- 
paux hommes politiques de 
Djibouti : MM. Hassan Gouled. 
Ahmed Dial, Ail Arer et Abdal- 
lah KaxnU. 


Renonçant à toute souveraineté, 
la France n'abandonne pas 


LE DRAPEAU 
DU NOUVEL ÉTAT 


Le drapeau de la nouvelle 
République de Djibouti est 
divisé en trois parties : un 
triangle Isocèle de couleur 
blanche, dont lu bue court le 
long de la hampe, et qui com- 
prend en son centre nne étoile 
rouge à cinq branches, puis 
deux bandes horizontales en 
tonne de trapère rectangle, l*nne 
vert clair et l'autre bleu clair. 


Ce drapeau avait déjà été 
plus ou moins adopté, bous cette 
même forme, par 1e Front de 
libération de la COte des Somalie 
(FX.C.S.). Ce mouvement, hier 
clandestin, basé en Somalie, est 
rentré dans la légalité. U est 
représenté à la Chambre par 
cinq députés. 


ronnant l'œuvre de la décolonisa- 
tion et ouvrant l'ère de la soli- 
darité. H fixerait les règles de la 
coopération politique et écono- 
mique entre l’Europe et l’Afrique 
ainsi que les principes de la sécu- 
rité de votre continent, fondée 
sur le respect de l'Indépendance 
et le droit de chacun des peuples 
à choisir lui-mème la forme de 
son. organisation politique et 
sociale. 

Ainsi. l'Afrique pourrait éviter 
de devenir l'enjeu des affronte- 
ments extérieurs, et d'être entraî- 
née dans une ruineuse course aux 
armements. Ceux des Etats arabes 
qui le souhaiteraient pourraient 
s'associer à ce pacte. 

Avant d’établir ce pacte de 
solidarité, 11 faut au préalable que 
l’Afrique soit entièrement rendue 
& elle-même, c’est-à-dire que la 
règle de la majorité soit res- 
pectée partout, notamment en 
Afrique australe. 


En saluant ce soir, de Paris, 
les dirigeants de la République 
de DjlboutL et son président, 
M. Hassan Gouled, je tiens à 
marquer que ce grand acte de 
l’indépendance est le couronne- 
ment d'une histoire de plusieurs 
siècles qui a abouti à confier le 
sort de l’Afrique aux seuls Afri- 
cains. 

Je souhaite, au nom de la 
France, à la Jeune République de 
Djibouti et à son peuple, bonne 
chance pour sa vie à venir I 

Et à tous ceux et celles qui 
m’écoutez ce soir, chefs d’Etat 
dirigeants, fonctionnaires. Intel- 
lectuels, mais vous aussi, qui 
vivez dans l’Afrique profonde, 
celle des villes en rapide dévelop- 
pement qui grandissent, celles des 
villages disséminés dans la 
brousse, celle du Sahel, celle des 
forêts humides et celle du sable 
brûlant, à vous tous que ma voix 
venue du poste exprime la fidé- 
lité africaine de la France. 


PIERRE M.GALLOIS 


LE 

RENONCEMENT 


de la France défendue 
à l’Europe protégée 


La France rênonce-t-eUe 
à se défendre? 



Une économie à réinventer 


/ ^\ nC e dort* te 

i «■ j? * 141 # * 


La survie internationale de la 
République de Djibouti, sa capa- 
cité de résistance aux appétits des 
grands voisins, dépendront large- 
ment (te sa « viabilité b économi- 
que. Pour l’essentiel, l'économie 
djibouti enne repose sur les acti- 
vités de transit du port et de la 
voie ferrée. Deux atouts majeurs, 
mais combien vulnérables. 


PLON 


Cardan ombilical de l’Ethiopie 
(plus de 80 % de son commerce 
extérieur l'emprunte), la ligne de 
chemin de fez reliant Addis-Abeba 
à Djibouti' est longue de 784 kilo- 
mètres (677 en Ethiopie, 107 dans 
l'ancien T.F.AX). Achevée en 
1917, cette voie ferrée fut gérée 
pendant un demi-siècle par une 
société française. En 1959. un 
traité conclu entre le général de 
Gaulle et le Négus, transféra à 
Addis-Abeba 50 % des parts de 
la Compagnie du chemin de fer 
franco-éthiopien (CJPJE-). l'autre 
moitié du capital demeurant 
française (27 % propriété de 
l’Etat, 23 % du secteur privé). Le 
C.FJ3. est une société éthiopienne 
dont le siège social est à Addis- 
Abeba et la direction technique à 
DjlboutL 


Initialement valable Jusqu’en 
2016. le traité de 1959 doit être 
évidemment renégocié, d’autant 
plus que les nouveaux dirigeants 
de Djibouti, comme ceux de Mo- 
gadiscia le tlennet pour « léo- 
nin ». n offrait à l’Ethiopie, en 
effet, des avantages financiers et 
stratégiques exorbitants du droit 
commun : exemption des droits 
de douane, absence de contrôle et 
d'inspection des marchandises et 
des passagers transitant par le 
T.F.A.I.. garantie de l'utilisation 
do chemin de fer en temps de 
guerre comme en temps de paix. 
Par l’entremise d’une mission 
française de « bons offices », 
Addis-Abeba et Djibouti ont 
amorcé de laborieuses négocia- 
tions dont l'objectif est double : 
signer un nouvel accord bilatéral, 
créer une nouvelle société éthlo- 
djiboutierme. Le conseil d’admi- 
nistration du chemin de fer 
franco-éthiopien a tenu, en pré- 
sence d’observateurs djibau tiens, 
son ultime réunion les 20 et 
21 Juin à Paris. 


Le déclin du port 


Vitale pour l’économie du jeune 
Etat, la voie ferrée est coupée 
depuis que des rebelles pro- 
somaliens, hostiles à la junte 
d’Addis-Abéba. ont. le 1» Juin, 
fait sauter trois ponts au nord 
de Dire-Dawa Deux autres ou- 


vrages an moins ont, depuis lors, 
été endommagés. Les équipes de 
réparation éthiopiennes, prises 
sous le feu des insurgés, ont dû 
rebrousser chemin. Plusieurs mois 
seront sans doute nécessaires 
pour remettre en état une vole 
ferrée dont le trafic de marchan- 
dises a dépassé 350 000 tonnes en 
1976. En attendant, malgré la 
mise en ''lace d’un pont aérien, 
des milliers de tonnes de fret, 
dont 10000 tonnes de grains des- 
tinés à -l’Ethiopie, sont en souf- 
france dans le port de DjlboutL 
tandis que 2a Jeune République 
perd de précieuses devises. Ou- 
verte en mars dernier, la a route 
d'Ethiopie », qui double le chem i n 
de fer, a permis une liaison di- 
recte entre les deux capitales. 
Mais, en raison de l'insécurité qui 
règne dam la région, cette vole 
routière n’est pratiquement pas 
utilisée (seul, un convoi de 
150 tonnes l’a empruntée en mai). 
D° toute manière, la Somalie 
souhaite obtenir des garanties 
Juridiques prohibant l'introduc- 
tion d’armes par DjlboutL 

DjlboutL a-t-on souvent relevé, 
est un b port éthiopien ». Un 
traité de 1897 en avait fait le 
« débouché officiel du commerce 
impérial ». Depuis le déclenche- 
ment de la guérilla érythréenne, 
qui menace en permanence les 
ports d’Assab et de Massaoua. ce 
fut, du moins Jusqu'à ces der- 
nières la seule vole 

d’évacuation maritime a sûre ». 
Avec ses 2 700 mètres de quais, 
ses postes dragués à 12 mètres — 
permettant d’accueillir les plus 
gros navires, — sa zone franche 
de 14 hectares et ses deux mille 
cinq cents employés, le port de 
Djibouti est la première entre- 
mise du pays. En 1976, ses acti- 
vités de soutage ont porté sur 
480 000 tonnes de marchandises. 
Toutefois, son déficit — que le 
nouveau président de la Répu- 
blique* M. Hassan Gouled, qua- 
lifiait récemment d’s inadmissi- 
ble * — pourrait atteindre en 
1977 100 mimons de francs Dji- 
bouti (l FD = 2.8 centimes). 

Plusieurs raisons expliquent ces 
difficultés financières. La réou- 
verture du «mal de Suez en Juin 
1975 n’a pas provoqué le «coup 
de fouet » escompte. Trop gros 
pour emprunter le canal — qui, 
au demeurant, ne permettait plus 
de réaliser des économies de dis- 
tance et de temps « dissuasives » 
— les bâtiments modernes sont 
restés fidèles à la « route du 
Cap ». Bien souvent, d’ailleurs, 
Djibouti n’eût pas été en mesure, 
faute d'équipements, de les rece- 
voir. Et puis, les ports arabes de 
la mer Rouge — Djeddah et Aden 


— sont devenus de redoutables 
concurrents. Certes, en 1976, l'en- 
gorgement de Djeddah, dû à 

une insuffisance d’infrastructures, 
joua au profit de DjlboutL qui 
servit d’entrepôt pour le fret 
destiné à l'Arabie Saoudite. Ce 
n’est plus le cas aujourd’hui, 
d’autant moire que Djeddah. pour 
Lee livraisons de fuel notamment. 
Offre de grandes facilités d’ap- 
provisionnement et pratique des 
prix de a dumping ». Le rôle 
traditionnel de station -service 
joué par Djibouti s’est considéra- 
blement amenuisé. Des solutions 
existent, l’indispensable mo- 
dernisation du port, qui permet- 
trait, par exemple, de t’équiper en 
matériel destiné a manutention- 
ner les conteneurs, est estimée 
à 3 milliards de francs DjlboutL 
ttnfm- les clients potentiels ont 
été découragée par l'instabilité 
politique et le poids des charges 
sociales. 


national » conçu comme le « con» 

de bataille du développement x 


Toutefois, môme si la réduc- 
tion progressive de la présence 
française laisse prévoir quelques 
fâcheuses répercussions écono- 
miques (les transferts provenant 
de la métropole représentaient, en 
1976, 600 millions de francs Eran- 

S ), le nouvel Etat continuera, 
s P Immédiat, d’être doté d’une 
monnaie forte appartenant à la 
zone dollar. Créé en 1949, le franc 
Djibouti est garanti de surcroît 
par le Trésor français, n sym- 
bolise la perm an e n ce des Uena 
économiques qui uniront, long- 
temps encore, la minuscule répu- 
blique et son ancienne métropole 
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La question des dockers 


Ün autre défi — peut-être plus 
grave — devra être relevé, qui 
tient à la composition ethnique 
de la main-d'œuvre portuaire. En 
1966, M_ AU Aref, président du 
gouvernement local, avait, avec la 
bénédiction de la métropole. 
« nettoyé » le port, en attribuant 
les deux mille emplois de dockers 
à ses frères de race afars. Com- 
bien de temps les nouveaux diri- 
geants, qui se défendent de tout 
« tribalisme ». toléreront- ils pa- 
reille anomalie? Trois choix, 
tous délicate, leur sont offerts. 
On Ils maintiennent le statu 
çuo, au risque d’être critiqués 
— votre débordés — par la com- 
munauté issa, désormais en posi- 
tion de farce. Ou Os chassent tous 
les dockers afars (une sorte d’opé- 
ration Ali-Aref « & l’envers ») 
privant ainsi de revenus deux 
mille familles (Tune communauté 
déjà rendue Inquiète par sa perte 
d’influence. Dans ce cas. le conflit 
social — et tribal — serait pra- 
tiquement inévitable. Reste la 
solution la plus raisonnable, qui 
consisterait à créer un corps de 
dockers mixte. 


Mais cette profession, ethni- 
quement homogène par le passé, 
ne serait plus, désormais, « immu- 
nisée » contre les dissensions tri- 
bales et les jeux de clientèles. En 
toute hypothèse, le gouvernement 
djlboutien envisage — austérité 
oblige — de réduire les effectifs 
des docks. 
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De ■ manière plus générale. 
Djibouti souffre cruellement du 
chômage. De l’aveu des dirigeants, 
le nouvel Etat compte 18900 
salariés pour 220000 habitants. 
Un salaire fait le .plus souvent 
vivre quinze à vingt peramnés. 
La constitution d’une armée 
nationale ne suffira pas à apaiser 
la « fringale » d’emplois. Plu- 
sieurs projets sont à l'étude : 
développement — avec l’aide 
saoudienne et à l'exemple de la 
Somalie — des activités de la 
pèche, peu prisées . jusqu’ici par 
les Djiboutiens ; diversification 
de la production agricole par, 
l’implantation, notamment, de 
cultures vivrières, promotion de 
l’élevage et du tourisme, etc. Il 
s’agit avant tout de mettre un 
terme à la dépendance alimen- 
taire, source d’inflation, car 
Djibouti Importe chaque année 
des milliers de tonnes de sucre, 
de farine, de riz. En outre, tous 
les Djiboutiens, hommes et fem- 
mes, participeront à un « service 


M. CMÜf D'ORNANO : 
dernier haut coiranissaire 


Nommé le 23 juin b envoyé 
exceptionnel et plénipoten- 
tiaire» et assumant mainte- 
nant les fonctions d'ambassa- 
deur par Intérim à DjlboutL 
M. Camille d’Ornano a été le 
dernier haut commissaire de 
la République en Territoire 
français des Afars et des 
Issas. 


Succédant à M. Christian 
Dablanc, il était arrivé à 
Djibouti le 9 février 1976 et 
11 avait eu aussitôt à affron- 
ter les contestataires de là 
Ligue populaire africaine pour 
l’Indépendance (LFAI), que 
leurs dirigeants. MM. Amiwii 
Dini et Hassan Gouled, 
avaient appelés à manifester. 
Ses amitiés socialistes facili- 
tèrent un dialogue qui s’an- 
nonçait pourtant très diffi- 
cile. 


Ancien administrateur co- 
lonial ayant servi au Niger 
et en Guinée (où U avait no- 
tamment été chef de cabinet 
du gouverneur Jean R&ma- 
dier), au Cameroun et au 
Togo, M. Camille d’Ornano 
n’avait laissé que de bons 
souvenirs en Afrique noire 
lorsqu’il regagna Paris pour 
intégrer, en 1958, le cadre des 
secrétaires des affaires étran- 
gères. A Djibouti également, 
son sassage au haut commis- 
sariat aura été apprécié de 
tous, dans la mesure où il a 
beaucoup contribué à apaiser 
des passions dont le déchaî- 
nement aurait pu provoquer 
des drames sanglants. 


Ph. D. 
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• La République de Djibouti 
avait déjà été reconnue lundi 
matin par la Somalie, l’Ethiopie, 
l'Egypte, le Koweït, l’Irak, le 
Yémen du Nord, la Tunisie et la 
Chine. 
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M. Mahmoud Rlad, secrétaire 
général de la Ligue arabe, a 
adressé un message de félicita- 
tions au président Hass a n Gouled. 

Mgr CalabrosL nonce apostoli- 
que au Soudan, a transmis di- 
manche 26 Juin aux dirigeants de 
Djibouti un message du pape 
Paul VL 




AFRIQUE 



Ouganda 


Le maréchal ldi Amin Dada aurait été blessé 


au cours d’un attentat le 18 juin 


L’hebdomadaire britannique The 
Observer publie dimanche 26 juin 
le récit d'un Ougandais réfugié 
au Kenya, qui assure avoir par- 
ticipé à un attentat contre le 
maréchal Idl Amin Dada. 

L’homme, qui a demandé à 
garder l'anonymat par crainte de 
représailles contre sa famille res- 
tée en Ouganda, déclare que 
l’attentat a eu lieu le 18 juin, à 
10 heures, près d*Entebbe. sur la 
route de Kampala Un groupe de 
militaires appartenant aux tribus 
du sud avait tendu une embus- 
cade à la voiture présidentielle. 
Touchée par un obus de bazooka, 
celle-ci quitta la route et s’im- 
mobilisa sur le bas-côté. Le chauf- 
feur et un garde du corps assis 
A l’avant avalent été tués. Le 
président Idl Amin, assis à l’ar- 
rière, sortit un pistolet et se mit 
a tirer, puis il ouvrit une portière 
et voulut s'enfuir, mais un tir 
de mitraillette le coucha au sol 
Les soldats de l’escorte entrèrent 
alors en action et mirent os fuite 
les assaillants 

L’auteur du récit déclare avoir 
vu des gardes du corps emmener 
le président Idl Amin blessé. 

Selon l’hebdomadaire News- 
week, qui évoque également cet 
attentat, les auteurs feraient par- 
tie d’un groupe appelé f Mouve- 
ment de libération de l’Ouganda » 
qui compterait environ cinq cuits 
membres parmi les forces armées, 
ainsi que des civils. Le complot 
aurait été organisé depuis un an 
par on commandant de l’armée 
de l'air entraîné en Union sovié- 


tique et par son frère, un capi- 
taine qui a dirigé le bataillon de 
Bombo, prés de Kampala. Les 
rebelles, pour la plupart membres 
de la tribu des ra» gànrfn«i , étaient 
principalement recrutés dune ce 
bataillon, ainsi qn'à la base aé- 
rienne de Gulu, dans le nord. 

De son côté, le président oug 
dais a démenti avoir fait l'oi 
d'une tentative d’assassinat, 
la radio ougandaise, le maréchal 
ldi Amin Dada a également dé- 
menti que des officiers aient 
déserté et se soient réfugiés a 
l'étranger en raison d’une vague 
de répression en Ouganda. Tou- 
jours selon la radio, la ænîe 
allusion du président Idl Amin 
Dada à des troubles dans le pays 
la semaine dernière a «fié pour 
reconnaître que des » e xilés 
ougandais, qui ont été entraînés 
par les impérialistes et les sio- 
nistes, ont essayé (rentrer en 
Ouganda et d'y semer le chaos ». 
Ces a exilés s auraient Introduit 
des armes dans le pays, armes qui 
auraient été saisies. 

Enfin, M. Godfrey Lule, mi- 
nistre ougandais de la justice, 
s'est à son tour réfugié en Gran- 
de-Bretagne, annonce dimanche 
le Sunday Times. C’est la deuxiè- 
me fois que l'hebdomadaire bri- 
tannique annonce qu'un ministre 
ougandais cherche asile politique 
en Grande-Bretagne. L’hebdoma- 
daire avait été le premier à 
révéler,' U y a trois semaines, la 
détection de M, Henry Kyemha, 
m i ni stre de la santé. — 


Algérie 



Une centaine de jaifs parisiens 
se sont rendus en pèlerinage à Tlemcen 




De notre correspondant 


Alger. — La communauté 
Juive d’Alger doit recevoir dans 
les prochains Jours une thora — 
c’est la deuxième en un mois. — 
qui remplacera les livres sacrés 
détériorés lors du pillage de la 
synagogue de Bab-EÜ-Oued par 
une bande de voyous (Je Monde 
des 9 et 10 février). 


Le communauté a eu ces der- 
niers mois divers motifs de satis- 
faction. Dès’ le mais de mar s, 
douze mineure qui avalent parti- 
cipé au vol des objets du culte 
ont été jugés par le tribunal 
d'Alger et condamnés à des 
peines allant de un à quatre mois 
de prison avec sursis. Deux 
adultes Inculpés de recel ont été 
également arrêtés, mais n'au- 
ralent pas encore été jugés. 


l’Andalousie, avait guéri la fille 
du sultan de Tlemcen. Depuis, la 
fête du Rabb est célébrée tous les 
ans et elle donne lieu à des 
réjouissances auxquelles parti- 
cipent Juifs, chrétiens et musul- 
mans. Cette année, la population 
de Tlemcen a chaleureusement 
accueilli les Juifs revenus en 
Pèlerinage. . 


A la mi-avril, la communauté 
a récupéré un Immeuble qui avait 
éto vidé de ses habitants et 
occupé par la gendarmerie. Eue 
a pu y réinstaller une dizaine de 
vieillards qtzi avaient été momen- 
tanément hébergés par les Petites 
Sœurs des pauvres. 


Un point noir dans ce tableau : 
l’affaire des cimetières. Pour faire 
face à l’extension urbaine, les 
autorités voudraient pouvoir dé- 
placer les cimetières juifs de 
Medea et de Quelma. Il est vrai 
que le problème se pose aussi aux 
catholiques dans un grand nombre 
d’agglomérations. Pour éviter que 
les tombes ne soient laissées à 
l’abandon et ne ee dégradent 
lorsqu'il n'y b plus de commu- 
nauté étrangère pour les entre- 
tenir, fi faudrait sans douta re- 
grouper décemment dans des 
ossuaires les restes se trouvant 
dans de petits cimetières épars. 
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Enfin, plus récemment, une 
centaine de juifs pariaens, ori- 

^ 10 ^ de Tlemcen ont, avec 
i de la Société nationale dn 
tourisme algérien Al tour, accom- 
FéL pornr la première fois depuis 
1962, le célèbre pèlerinage du 
Rabb. Selon la tradition, le rab- 
bin Ephr&îm El Nkaona» réfugié 
d'Espagne après la reconquête de 


• L’AMBASSADEUR DE 
FRANCE, M. Guy de Commi- 
ses, a été reçu le samedi par 
M. Abdelaziz Bouteflika, mi- 
nistre algérien des affaires 
étrangères, & qui fi a remis un 
message de M. Louis de Gui- 
ringà ud. — (AS J*.) 
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DE DJIBOUTI ET LES RELATIONS FRANCO -AFRICAINES 


Naissance dans le calme 






>4 
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u (Suite de la première page J 

La crainte d incidents avait în- 
■.- j: été les nouveUes autorités et les 
>’.■< responsables français a mettre en 
; ';■> place on important service d’or- 
: v- are. Ainsi, chacun a-t-il retrouvé, 
non sans surprise, aux abords de 
v- la vQle européenne les rouleaux 
*; :• de barbelés, signes d’une époque 
> i'- ai principe revalue. Feu avant 
minuit, au cours d’une séance so- 
>’ lenneUe de la Chambre des dépu- 
tés, rebaptisée Assemblée natio- 
les Sus avaient proclamé 
ieHement l’indépendance et 
confirmé ML TTa«réar> Gonled 
comme président de la Républi- 
que. 

Aucun chef d’Etat ne s’est 
déplacé a Djibouti, le colonel 
Menguisfcu, chef du gouverne- 
ment éthoplen, qui était at- 
tendu, s’était fait représenter 
per le colonel Atnafu Abate, pre- 
mia- vice -président du conseil 
militaire administratif provi- 
soire CDerg). Outre MM. Robert 
fx Gâllcy. ministre de la 
tlon, et Olivier Stirn, 
aux DOM -TOM, qui représentent 
: ]a France, des délégations de 
'■ tons les Etats voisins, de T ONU, 
V de l’O.U.A. et de la Ligue arabe 
ï assistent aux cérémonies qui de- 
: . valent se terminer lundi soir. 

Tard dans la nuit de dimanche 
> A hmdî, sur l’immense place qui 
les quartiers somalls de la 
les dockers afars. des dizai- 
nes de milliers de personnes se 
, sont rassemblées au pied du dra- 
jw> pji Chacun des rAg p nngn-hlog 
- -■ politiques a prononcé un discours 
-S. ponctué de chants et de danses. 

- . -'l Les festivités auxquelles parti- 

cipaient les partis d'opposition. 
V '.^X robion nationale pour rindépen- 
dance (UNI) et le Mouvement 
' - - : populaire de libération. (MJPJu.), 
-^V ont duré toute la nuit Des dan- 
: : seuses, couvertes de bijoux et 
l. .J- brandissant de longs couteaux dé- 
heatement ciselés, étaient venues 
T.-' de Tadjcrarab- M. Chehem Daoud, 
‘ " ■ un Afar, ancien ministre de la 
santé, longtemps considéré retmmtt 
: r< homme de main » de l’ex- 

-‘'V président Ali Aref , a joué les 
. jj. maîtres de cérémonies, tandis que 
ia TvwHtîntifm acclamait, dans le 
-3 cataSlŒballetB et orchestres 
venus de Somalie. 

C’est «ans beaucoup de fièvre 
le Territoire français des Afars 

. sas a accédé A la souve- 

raineté In ternationale. Un décret 
~r. du conseil de gouvernement avait 


Obligé chaque propriétaire & : 
peindre sa maison. Des portraits 
officiels du président de ta Répu- 
blique avalent fait leur appari- 
tion. 

Seule l’arrivée, vendredi der- 
nier, de trois cents mnftanta du 
Front de libération de la Côte- 
des-Somalis (F1.CA), difficile- 
ment acceptée par la France; a 
fait monter la tension, ce Front 
de libération, responsable de plu- 
sieurs actions terroristes, dont la 
prise en otages, en février 1976, 
à Loyada. de trente et un enfants 
de militaires, aura du mal à s'in- 
tégrer dans le nouvel Etat. Les 
militants du FX.C.S. ont pris 
part an défilé militaire, lundi 
matin (les pouces au ceinturon, 
montrant ostensiblement quHs 
étaient ri fcm-n ^ et vêtus d’un 
uniforme presque semblable A 
celui de l’armée locale). 

L’annonce de la venue do. co- 
lonel Mengtdsta Hafiô M ftT ~* w T T i i 
ftiff du g nngy p^" 1 * 1 1 1 - militaire 
provisoire éthiopien, qui s'est dé- 
commandé lundi & la der- 
nière minute, parait également 
avoir wib> rînwc r emb arras les 
responsables de la jeune Rér 
hUque- Samedi, déjà, le gène: 
Syaad Barre, président de la 
République somaliezme, avait an- 
nulé sa visite, pourtant fart 
attendue tant de la population, 
en majorité d’ethnie Somalie, que 
des dirigeants, qui ont toujours 
joui du soutien de Mogadlscdo. 

Le discours de M. Giscard <TEs^ 
taing, retransmis A Djibouti quel- 
ques heures avant l'indépendance, 
n’a pas eu l’audience espérée. En 
outre, B y a quelques jours, an 
ne connaissait toujours pas la 
nature des accords qui seront 
signés avec le ministre français 
de la coopération- Des interven- 
tions émanant directement de 
Paris, semble- 1- fl. ont cependant 
permis de parvenir A un modus 
viDcndi. 

Lundi matin , avant la signature 
de ces accords, M. Gailey a fait 
un discours sur la coopération. 
Reprenant les tenues utilisés la 
veille par M. Giscard d'Estatng, 
il a annoncé un « concours amical 
et désintéressé de la France a. 
dénoncé l’intervention d’ « élé- 
ments totalement étrangers A 
VA triques, et fait part de la 
volonté française de voir préser- 
vée l'indépendance de la jeune 
République. 

PIERRE BRIAND. 



v. Dire Dfloua et Addis-Abeba 


«Je ne tolérerai en France nnenne forme de racisme 

NOUS DÉCL-ARE M. STOLÉRU 


Devant la commission nationale de la 
main-d'œuvre étrangère, M. Lionel S to- 
léra, secrétaire d’Etat auprès du ministre 
du travail, a Tait connaître, la semaine 
dernière, aux représentants des centra* 
les syndicales et du patronat, les inten- 
tions du gouvernement concernant H» ci- 
tation an départ des immigrés sans 
travail U le Monde » des 17, 18, 
19-20 juin). Il s’agit, à long terme, ainsi 
qn*S3 nous le précise dans son interview. 


d’une - substitution progressive de main- 
d’œuvre nationale A la main-d'œuvre 
immigr ée ». 

Dans un premier temps, c'est un mini- 
mum de cinquante mille chômeurs secou- 
rus à qui Ton va proposer une « aide au 
retour. Un second train de mesures simi- 
laires pourraient être engagées eu faveur 
de cinquante mille autres travailleurs 
étrangers disposant, ceux-là, d'un emploi, 
mais désireux de regagner leur pays. 


Rés o rbera-t-on pour autant le chô- 
mage ? M. Stoléra est convaincu qu’à 
moyen terme l’impact de ces mesures 
sera « de plus eu plus sensible ». Cet 
optimisme n'est pas partagé par un cer- 
tain nombre d’expe r ts, qui craignent que 
l’opération apparaisse surtout comme nu 
abandon de travailleurs, dont la France 
s’était servi & l'époque de sa forte 
croissance. 


« la disparition du secréta- 
riat cVEtat aux traoaüleuTs 
immigrés a provoqué un 
malaise parmi ces derniers. 
Faut-il interpréter, monsieur 
le ministre, ce remaniement 
comme une remise en couve 
de la politique d'immigration ? 

— Cette question est. dans sa 
forme, merveilleuse. J'aurais cru 
que l’an 'savait que, depuis le 
dernier changement de gouverne- 
ment, les secrétaires d’Etat étaient 
devenus simplement « secrétaires 
d’Etat auprès de leur ministre », 
sans autre titre, et que c’est le 
ministre qui leur a ensuite délé- 
gué des attributions. Ainsi, pour 
ce qui me concerne, le ministre du 
travail m’a-t-il délégué la- respon- 
sabilité des travailleurs manuels 
et des travailleurs immigrés. 
Le secrétariat d’Etat aux tra- 
vailleurs immigrés n'a donc pas 
disparu. 

» la novation est que le même 
secrétaire d’Etat soit chargé A 
la fois des problèmes des travail- 
leurs manuels et des problèmes 


des travalHeozs Immigrés, mais 
cette approche est en fait très 
cohérente puisque la présence des 
travailleurs Immigrés dans notre 
économie est largement due an 
refus des Français d'effectuer un 
certain nombre de travaux ma- 
nuels. tantôt pour des raisons 
parfaitement fondées, qu’il 
s’agisse des salaires ou des condi- 
tions de travail, tantôt A cause de 
préjugés parfaitement erronés, 
nés en particulier Hbtw je système 
éducatif ou dans le milieu fami- 
lial. Ce n'est, bien sûr, qu’un 
aspect du problème de rtmml- 
gration, mais c’est un aspect 
important. 

» U faut faire prévaloir ridée 
qu'une société développée et civi- 
lisée peut, pour de multiples rai- 
sons. vouloir être une terre d'ac- 
cueil pour des travailleurs immi- 
grés, mais que ce ne doit pas être 
un besoin con génital du A la 
nature de certaines tâches, comme 
si l’attrait de l’argent pouvait 
servir de prétexte a recréer un 
esclavage moderne. 


Substituer de la mahHTœuvre nationale 
ara fravailteun inmigrês 


— Vous venez d'instituer une 
c aide au retour s visant A 
inciter les chômeurs étrangers 
à regagner leur pays. La dimi- 
nution du nombre des immi- 
grés ne risque-trente pas de 
faire apparaître cette main- 
d’œuvre comme un simple vo- 
lant de travail que Von rejette 
après usage ? 

— A la vérité, il s’agit d’une 
faculté nouvelle. L'aide an retour 
consiste A proposer aux travail- 
leurs immigrés qui le souhaitent 
de rentrer chez eux en bénéficiant 
d'une aida financière : libre A eux 
d’accepter ou de refuser. Contrai- 
rement à ce qui a été dit sans 
aucune justification, le montant 
de cette aide, égal A 10 000 francs 
pour un chômeur secouru, corres- 
pond à peu près A la moyenne des 
droits sociaux auxquels 11 pour- 
rait prétendre en restant en 
France. Par exemple, le chiffrage 
fait par lUNEDIC montre que 
l’ é conomie réalisée en cas de dé- 
part d’un chômeur est de l’ordre 
de 6 000 francs en moyenne : 
cette moyenne recouvre naturelle- 
ment des écarts entre ceux qui 
resteraient longtemps au chômage 
(14 % d’entre eux y restent plus 
d'un an) et ceux qui y reste- 
raient très peu de temps (31 % 
des chômeurs y restent moins de 
trois mois). C’est pourquoi le 
chiffrage de la C.G.T. est totale- 
ment faux 

* A ce propos, vous savez que les 
régimes d’indemnisation du chô- 
mage tels que l'UNEDIC sont 
gérés (Tune manière privée par 
les syndicats et le patronat Je 
leur al demandé d’ouvrir une 


négociation pour que, au fur et 
A mesure des départs volontaires, 
l’UNEDIC apporte les économies 
ainsi réalisées au tonds qui 
finance l’aide au retour. La plu- 
part des partenaires **wd«T* de 
l’UNEDIC reconnaissent en effet 
que son rôle n’est pas de faire 
des profits sur le dé» immi- 
grés. Par contre, la C.G.T. et la 
CFD. T. ont pour l'Instant refusé 
d’ouvrir cette négociation, prenant 
aimrf une lourde responsabilité. 
En effet la participation de 
l’UNEDIC permettrait d’étendre 
le dispositif aux travailleurs des 
entreprises devant procéder A des 
licenciements pour cause écono- 
mique, comme la sidérurgie. Dans 
oe cas, certains travailleurs Immi- 
grés pourraient se porter volon- 
taires pour bénéficier de l’aide 
au retour et permettre ainsi de 
réduire le nombre des licencie- 
ments. En b loquant la négociation 
de l’UNEDIC. la C.G.T. et la 
CFD.T. empêchent l'extension de 
l’aide au retour A ces travailleurs 
immigrés, A un moment où l’inté- 
rêt des travailleurs qu’ils sont 
censés défendre serait exactement 
le contraire de leur position. 

» Souhaitons que ee ne soit 
qu’une mauvaise période A passer, 
et que. après les élections de 1978 
et quels qu’en soient les résultats, 
les relations entre les syndicats, 
le patronat et le gouvernement 
redeviennent plus paisibles, plus 
normales et plus conformes A 
l’état de développement écono- 
mique de notre pays. 

— A partir de quel seuü 
estimerez-vous nécessaire d’ar- 
rêter la diminution de la 


population immigrée ? Dans 
quelles conditions pourrait-elle 
de nouveau cro î tre? 

— L’idée même de seuil est 
complètement étrangère à la poli- 
tique que je mène, ne serait-ce 
que par le caractère de volonta- 
riat qui caractérise le dispositif 
mis en place. Cela dit j'ai depuis 
trois ans — et notamment dans 
mon livre Vaincre la pauvreté 
dans les pays riches — soutenu 
la thèse que les pays occidentaux 
seraient confrontés dans la dé- 
cennie en cours A un ralentis- 
sement de la croissance et que 
l’objectif du plein emploi en 
croissance modérée suppose des 
réformes structurelles menées 
avec patience et persévérance. 
L'une d’entre elles est la substi- 
tution • progressive de main- 
d'œuvre nationale A la main- 
d’œuvre Immigrée comme résultat 
de la revalorisation du travail 
m&nueL Dans ces conditions, 
notre politique est de favoriser 
les retours volontaires et de 
mettre fin à la délivrance de 
toute nouvelle carte de travail 

— Le départ des chômeurs 
étrangers est-ü de nature à 
résorber -le chômage en 
France ? D'autre part, un rap- 
port officiel a montré récem- 
ment qiVune réduction de Vtm - 
migration aggraverait la situa- 
tion économique du pays _ 

— Comme vous avez pu le voir, 
faide au retour s’adresse pour 
l'instant aux 50000 chômeurs se- 


courus et, dans ce cas précis, tout 
départ volontaire correspond par 
a une diminution du 
nombre des demandeurs d’emploi. 
Pour ce qui est du travailleur 
ayant un emploi, il n’y a sans 
doute pas, A court terme, substi- 
tution systématique avec un Chô- 
meur. Par contre, à moyen terme, 
l’impact sera de plus en plus 
sensible; Voici dix-huit mois que 
je sillonne la France pour tenter 
de convaincre les chefs d’entre- 
prises petites et grandes de la 
nécessité de revaloriser le travail 
manuel. Certains d’entre eux 
n’ont pas attendu la création du 
secrétariat d’Etat poux le faire. 
Par exemple, la régie Renault 
incorpore désormais A ses plans A 
moyen terme les problèmes de 
substitution entre main-d’œuvre 
nationale et main-d’œuvre tmml- 

f ie. D’antres chefs d'entreprise, 
l’autre extrême, trouvent qu’ils 
ont bien assez de problèmes en ce 
moment pour s’occuper de reva- 
lorisation du travail manuel. 
L’aide au retour et la fin de la 
délivrance de toute carte de tra- 
vail seront pour ces entreprises 
un révélateur de plus. 

» Quant au rapport officie] que 
vous évoquez, qui correspond 
d’ailleurs a une situation écono- 
mique d’avant la crise, U constitue 
un bon argument pour montrer, 
chiffres A l’appui, aux Français 
qui l’ignoreraient que la main- 
d’œuvre Immigrée a été tm apport 
pour notre pays et non une 
charge. 


Former les étrangers 


— Où en sont les projets de 
« formation-retour », et quelle 
est la valeur réelle d’un tel 
dispositif , que le ministère des 
finances juge, au demeurant, 
assez coûteux? 

— Vous avez tout A fait raison 
de poser cette question, car nous 
devons aller beaucoup plus loin 
que l’aide au retour en créant un 
véritable droit au retour. LA 
conférence Nord-Sud a préconisé 
que les pays développés forment 
aux technologies modernes les 
travailleurs des pays en dévelop- 

r ment Nous avons commencé 
le faire. A petite échelle. Nous 
allons voir s'il est possible de 
bâtir avec les principaux pays 
concernés des schémas de forma- 
tion beaucoup plus ambitieux. 
Dans ces conditions, le change- 
ment serait profond, car les tra- 
vailleurs Immigrés deviendraient 
des travailleurs en formation, de 
la même manière quH y a, A 
l’étranger, des travailleurs fran- 
çais en coopération. 

» U y a, dans tout cela, une 
grande continuité politique dans 
l’action initiée par le président 
de la République, après son élec- 
tion. en faveur des travailleurs 
immigrés : l’acquis des trois an- 
nées passées va être consolidé 


dans le même temps que le droit 
au retour deviendra une réalité. 
Ainsi seront respectés non seule- 
ment les droits sociaux, aussi 
la nrm- dlK^iHmlnntinm vls-A-vis 
de ces droits, car c’est là l’élé- 
ment essentiel de la lutte contre 
le racisme. A ce sujet, il faut que 
les choses soient claires : Je ne 
tolérerai en France aucune forme 
de racisme. Je viens de me 
rendre moi-même fl y a quelques 
jours A Nanterre pour mener une 
enquête - surprise sur l’Incident 
survenu A un jeune Algérien de 
quatorze ans dans un magasin. 
H est clair que. dans la montée 
des tensions sociales dues A la 
crise économique et des tensions 
politiques dues à l’approche des 
élections, les travailleurs Immigrés 
sont une proie facile et sans dé- 
fense. et un Instrument commode 
pour servir des intérêts qui ne 
sont pas les leurs. Ma mission est 
de veiller à ce que les travailleurs 
immigrés et leurs familles ne 
fassent pas les frais de l'énerve- 
ment politique et social actuel, et 
de ramener le plus possible de 
sérénité dans leurs rapports so- 
ciaux au sein de notre pays.» 

Propos recueillis par 

par JEAN BENOFT.) 
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Chili 

• UN GROUPE DE PARENTS 
de personnes disparues on 
arrêtées a publié, le 25 juin. 
A Santiago, un communiqué 
demandant des Informations 
A propos de Chiliens sur le 
sort desquels on est sans nou- 
veües. Le 22 juin, vingt-six 
personnes avaient mis un 
terme A une grève de la fai m 
qu'eftes avalent entreprise 
dix jours plus tôt, pour le 
même motif, au siège de la 
commission économique des 
Nations ""lea pour rAmériqne 
latine A Santiago. A Genève, 
en revanche, huit Chiliens, 

— cinq hommes et trois fem- 
mes — continuaient, oe lundi 
37 juin, à refuser de s'ali- 
menter : Ils demandent que 
les Nations unies envolent 
une délégation dans leur pays 
afin d'enquêter sur le sort de 
deux mnift cents de leurs 
compatriotes disparus depuis 
le coup d'Etat de 1973. 

— (A. P J 

Corée du Nord 

• DEUX CENT MTT.IÆ PER- 
SONNES ont manifesté A 
Pyongyang, ie samedi 26 Juin, 
à l’occasion du vingt-septième 
anniversaire du début de la 
gu erre de Corée. Des cortèges 
ont défilé dans les “ 
scandant des Slogans hostiles 
aux Etats-Unis. — (U J? J.) 

Ponomar.lç 

• LE DANEMARK ET LA 
RJDJL viennent de signer une 
convention d’assistance mu- 
tuelle et de coopération en 
cas d'accidents maritimes ou 
aériens en mer Baltique. 


A TRAVERS LE MONDE 


Etats-Unis 

• M. HUEY NEWTON, un des 
dirigeants des Black Panthers, 
qui vivait en exil à Cuba de- 
puis trois ans. est arrivé 
samedi 25 juin à Toronto 
(Canada), où fl a été Inter- 
pellé par la police. M. Huey 
Newton a l’intention de rentrer 
aux Etats-Unis et de se mettre 
à la disposition de la justice, 
eax le climat politique améri- 
cain loi semble propice A un 
procès équitable. L'ancien di- 
rigeant noir est accusé d’avoir 
rue, après une dispute, et 
d'avoir pris la fuite le 23 août 
1974, alors qu’il était en liberté 
sous caution. — (AJP* Reuter J 

Irlande du Nord 

• LA POLICE DE BELFAST 
cherche A démanteler un 
« racket A la bombe » qui 
permet A des propriétaires de 
sociétés ou de commerces défi- 
citaires de se faire dédom- 
mager par les compagnies 
d’assurances. On estime A plu- 
sieurs dizaines le nombre des 
entreprises (pour la plupart 
des ma gasins et des «pubs ») 
détruits à la suite d’attentats 
de ce genre, pour accomplir 
cette besogne, les industriels 
ou les commerçants de confes- 
sion catholique feraient appel 
A 1TRA, et leurs homologues 
protestants & TUDA (Ulster 
Defense Association, la princi- 
pale organisation paramilitaire 
< loyaliste ». — (Reuter.) 

Japon 

• NEUF. EXPERTS AMERI- 
CAINS sont arrivés le samedi 
25 juin A Tokyo pour inspecter 
la première usine japonaise de 


retraitement des déchets 
nucléaires. Conformément aux 
accords entre le Japon et les 
Etats-Unis en matière de 
coopération xmclafre, oette ins- 
pection a pour but de vérifier 
que le plutonium ne sera pas 
utilisé a des fi ns militaires. — 
(AF JP J 

Laos 

• M. JOHN EVEBXNGH&m; cor- 
respondant au Laos de l'heb- 
domadaire Fore Eastem Eco- 
nomie Review, a été arrêté 
jeudi 23 Juin pa r la police, 
a-t-on appris de source infor- 
mée à Bangkok, lundi 27 juin. 
Ressortissant australien, 
M. Everingham est le dernier 
journaliste occidental en poste 
au Laos. — (AFF.) 


Pakistan 

• DE - a NOMBREUSES DIFFI- 
CULTES » font obstacle A 
la mise en application de l’ac- 
cord conclu entre le go u v e rne- 
ment et l'opposition, le 15 juin, 
et prévoyant de nouvelles élec- 
tions législatives en octobre, a 
déclaré le • parte - parole de 
l’Alliance nationale populaire, 
le dimanche 26 Juin.— (AJ 1 JP.) 

Pologne 

• UN RESSORTISSANT POLO- 
NAIS, M. Tadeusz Urbanczyfc, 
a été condamné A sept ans de 
prisme samedi 25 juin pour es- 
pionnage par le tribunal mili- 
taire de Varsovie. L'agence 
Fap précise qusM. Urbanczyka 
travaillé pour c un pays mem- 
bre de VOTAS », sans préciser 
lequel. — (AF J* J 


• DANS UNE LETTRE OU- 
VERTE au Parlement et au 
gouvernement, quatre - vtngts 
intellectuels, artistes et ou- 
vriers polonais, demandent la 
libération de toutes les per- 
sonnes détenues A la suite des 
émeutes de juin 1976, ainsi 
que des contestataires arrêtés 
le mois dernier. — (UFJ.) 


Portugal 

• M. FRANÇOIS MITTERRAND 
a quitté, le samedi 25 Juin, la 
ville de Porto pour rejoindre 
la capitale française, an terme 
d'une visite effectuée au Portu- 
gal par une délégation du 
consefl général de la Nièvre. Le 
premier secrétaire du parti so- 
cialiste français, qui a, notam- 
ment rencontré son homologue, 
‘ M. Mario Soares. premier mi- 
nistre, S’est déclaré favorable 
A rentrée du Portugal dans la 
Communauté européenne. Il 
faut, a-t-il déclaré, c proté- 
ger l’Europe, éviter la pénétra- 
tion des Etats-Unis , et inven- 
ter un nouveau langage avec 
VUnbm soviétique, un pays 
aussi européen que nous s. 
M. Mitterrand a, par alltearSj 
dénoncé la c grande quantité 
de capitaux américains qui pé- 
nètrent en Europe par le biais 
de VEspagne ». — (AJ?JP„ AJPJ 


République d'Irlande 

• M. EKSNDAN CORIBH, vice- 
premier ministre du gouver- 
nement sortant, a démissionné 
dimanche 28 Juin de ses 
fonctions de leader du parti 
travailliste. i/L Coriah suit 
ainsi l’exemple de M. LUun 
Coegx&ve, l'ancien premier 


ministre; qui a démissionné 
la semaine dernière -de son 
poste de leader du parti 
Fine Gad, partenaire des 
travaillistes dans la coalition 
gouvernementale battue aux* 
élections du 16 juin. — 
(Reuter.) 


Rhodésie 


• DEU X IN CIDENTS DE 
FRONTIERE ont eu lieu an 
cours du week-end entre la 
Rhodésie et la Zambie. Le 
samedi 25. juin, un échange de 
coups de feu a opposé des sol- 
dats rhodéslens et zambiens 
près des chutes Victoria. Di- 
manche, le poste de police 
rbodéslen de Kazungala a été 
attaqué an mortier par des 
éléments zambiens. 

D’antre part, prenant la 
parole dimanche, M. Pieter 
Van Der Byl, ministre rhodé- 
' sien des affaires étrangères, a 
déclaré : «La Rhodésie ne se 
rendra jamais à la guérilla, et 
chaque pouce de terrain sera 
chèrement défendu co nt re 
toute attaque nationaliste, s 
— (AJFJP.) 


Union, soviétique 

• LE PRO CES DE DEUX 
MEMBRES UKRAI NIENS DP 
GROUPE DE SURVEIL- 
LANCE DES ACCORDS 
D’HELSINKI, MM Mlkola 
Roudenko et , Oleg Tikhyi, 
jugés pour * activités antiso- 
vietiques », s'ouvrira mardi 
28 juin en Ukraine, ont 
annoncé A Paris, dimanche 
26 juin, Léonide Pliouchtch et 
V&dim Delaunay r qui ont reçu 
cette Information d’un corres- 


pondant à Moscou. Selon les 
deux émigrés soviétiques, 
« T accélération de la répression 
contre le mouvement sovié- 
tique de résistance est due à 
la passivité des hommes poli- 
tiques occidentaux constatée 
lors de la récente visite de 
M. Brejnev en Fronces. 


Uruguay 


• AMNESTY INTERNATIONAL 
a dénoncé, le dimanche 28 juin, 
A l'occasion du quatrième 
anni versa ir e du coup d75tat 

militaire, l'utilisation de la 
torture par les autorités uru- 
guayennes. Cette organisation, 
dont le siège est A Londres, a 
cité, notamment, les cas de 
deux personnalités. MM. Is- 
mael Weinberger et Rodolfo 
Poriey, et de l’ancien ministre 
et écrivain, M. Hiber Contreris, 
tous victimes de sévices graves. 
Amnesty international dé- 
nonce, d’autre part, les acti- 
vités du 13* bataillon d’infan- 
terie blindée, devenu centre de 
tortures pour prisonniers poli- 
tiques (AF J* J 


Venezuela 


• LE PRESIDENT CARLOS 
ANDRES PEREZ devait com- 
mencer, ce lundi 27 juin, une 
visite de six jours aux Etats- 
Unis, an cours de laquelle 11 
aura, notamment, des entre- 
tiens avec le président Carter. 
La question des droits de 
l’homme, ainsi que les pro- 
blèmes du pétrole et de l’éner- 
gie. seront au centre des débats 
entre les deux Chefs d'Etat, — 
(AJFFJ 
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DIPLOMATIE 


LES RELATIONS AMÉRICANO-SOVIÉTIQUES EN . DIFFICULTÉ 


«Les obstacles à la conclusion d’un nouvel accord SALT 

sont plus grands que je le pensais >, déclare M. Carter 


Une des leçons A Cirer de la 
visite de M. Brejnev en France 
est que les relations entre 
ITT.R. S. S. et tes Etats - Unis 
traversent une phase difficile. 
M. Giscard d 'Estai ng avait fait 
savoir pendant les entretiens de 
Rambouillet que le sujet avait été 
abordé avec son hûte. un peu 
plus explicite lors de sa confé- 
rence de presse de Jeudi dernier, 
fi avait précisé que le numéro un 
soviétique lui avait exprimé la 
« surprise » ressentie & Moscou 
lorsque M. Van ce. le secrétaire 
d’Etat américain, avait présenté 
en mars des propositions Jugées 
« inacceptables a sur la limitation 
des armements stratégiques 
(SALT) Les Informations que 
le président de la République 
a données le lendemain à 
M. Vance, qu’il recevait A l’oc- 
casion de son passage & Paris, 
ont sans doute été plus néga- 
tives encore, puisqu’à l'issue 
d’une réunion tenue samedi 
25 Juin â la Maison Blanche entre 
le président Carter, le vice-pré- 
sident Mbnd&Ie. M. Vance et le 
conseiller du président pour tes 
affaires Internationales. M. Brze- 
zlnksl. un membre de l'entourage 
du président a laissé entendre, 
comme le rapporte le New York 
Times. quH ne fallait pas s’at- 
tendre a voir une * tendance 
positive a apparaître dans les 
relations sovléto-amérlcaJnes au 
coms des prochains mois Ces 
relations pourraient même s’ag- 
graver. quitte & redevenir nor- 
males ah long terme a. Autant 
dire que l’atmosphère n’est pas à 
l’optimisme. 

M. Carter avait déjà fait appa- 
raître la même morosité dans les 
propos tenus vendredi après-midi 
à un groupe de directeurs de 
journaux américains et rendus 
publics le lendemain. «J 1 y a eu 
en Union soviétique, a-t-U dit, 
une réaction dont le caractère 
négatif est surprenant, à propos 
de notre position sur les droits de 


l’homme. Ho us n'avons jamais 
mis en avant les Soviétiques. Je 
crois avoir été très réticent d tes 
condamner publiquement et je 
n’ai jamais dit autre chose que 
des compliments sur M. Brejnev, 
par exemple. Mais, appa re mment, 
cela a placé un obstacle p lus 
grand que je le pensais sur la voie 
(Poutres entreprises amicales et 
d’autres buts communs, comme 
les SALT. » Il en ressort, toujours 
selon M. Carter, que e certaines 


questions internationales pren- 
dront plus de temps à résoudre 
que je ne Pavais pensé aupara- 
vant a. Le président a constaté 


aussi que divers pays étrangers 
s’étant habitués à voir M. Bann- 


que la. mauvaise atmosphère créée 
par les sorties du président sur les 


par les sorties du président sur les 
droits de l’homme pesait sur l’en- 
semble des relations. 


ger les visiter Immédiatement 
pour résoudre certains problèmes 
urgents, on n’« accepte pas bien a 
le fait que son successeur. 
M. Vance. reste davantage & 
Washington— 


Ces « surprises a candidement 


exprimées témoignent des diffi- 
cultés rencontrées par la nouvelle 


cul tés rencontrées par la nouvelle 
administration pour mettre au 
point ses méthodes de travail et 
ajuster tes équipes, mais elles 
montrent aussi que. dans le do- 
maine crucial des SALT, n faudra 
faire face aux difficultés d’une 
situation plus dangereuse: Après 
les entretiens Vance-Gramyko de 
MOscou en mais, et même après 
ceux de Genève en mai , on affir- 
mait du côté américain que tes 
déclarations de M. Carter sur tes 
droite de l’homme étalent accueil- 
lies avec hostilité à Moscou, mais 
que ce problème ne devait en 
aucun cas être lié à celui des 
SALT. Jugé suffisamment Impor- 
tant pour être considéré & part 
par les dirigeants du Kremlin- 


Midi si TATU. 


LA CONFÉRENCE DE LIBREVILLE 


r 0.0. fl. vent aider militairement 
et fmancièrement le Mozambique 


&EENÉ 


13. Rue du Fbg du Temple 

PARIS (I0*hM" REPUBLIQUE 


Une boucherie i 

«Grande Surface* f 

au service des consommateurs 


PRIX DISCOURT 

ouvert tout Vétè 


Libreville Reuter, 

U J 3 J J. — Réuni A Libreville; le 
conseil des ministres de l’Organi- 
sation de l’unité africaine (O.DA) 
a Invité, samedi 2S Juin, tous les 
Etats membres de l’organisation 
à venir en aide aux Etats de 
la ligne de front, et notamment 
au Mozambique, qui doit faire 
face t à la guerre d'agression 
ouverte menée par le régime {Ré- 
gal de lan Smith ». 

— Le conseil des ministres a 
décidé l’envol immédiat A New- 
York d’une délégation en prévi- 
sion du débat an Conseil de 


a 


filou 


e 


sécurité qui devait s’ouvrir ce 
lundi et porter sur les raids rfao- 
déstens en territoire mozambl- 
quain .Cette délégation comprend 
des représentants de r Algérie, du 
Lesotho, de la Tanzanie, du 
Nigeria et du Gabon. 

Le conseil a également adressé 
an télégramme an président du 
Conseil de sécurité exprimant le 
soutien de l’ensemble des. pays de 
rO.U-A. au Mozambique, et décidé 
le principe de la création d'un 
fonds de solidarité. 

Le conseil a enfin décidé la 
réunion d’urgence de la commis- 
sion de défense de l’O.U-A, pour 
déterminer la nature de l'aide 
militaire que l’organisation peut 
apporter A Maputu. SL pour des 
raisons m at ér iel l es, la commission 
ne pouvait se réunir à lihrevüla 
un comité restreint serait mis 
sur pied rapidement pour débat- 
tre de cette question. En effet, 
tous les Etats membres se sont 
accordés à estimer que < le mo- 
ment était venu d’agir a, et que 
le temps « n’était plus aux dis- 
cussions », a déclaré M. Peter 
Onu. secrétaire général adjoint 
de l’O.U-A. 


Le pim fort tirage, 

la pim grande diffusion des périodiques du Hen-raonde 


Condamnation d'Israël 


Cette semaine, dans tous les kiosques 


MAROC 

Le piège se referme sur Bouabid 

MALI 


Comment et pourquoi Modibo Keita 
a été assassiné 


Examinant dimanche la situa- 
tion au Proche-Orient, les mi- 
nistres des affaires étrangères 
de 1’O.U.A. ont «condamné foo- 
cupation illégale des territoires 
arabes a et recommandé l’adop- 
tion de « mesures concrètes » pour 
en expulser les forces israéliennes. 

Les mini stres ont réaffirmé leur 
m appui inconditionnel à la lutte 
des Palestiniens a et préconisé la 
création d’un « foyer permanent 
pour le peuple palestinien a. 

En revanche, les ministres ont 
décidé de renvoyer à l’examen 
des chefs d’Etat, qui se réuniront 
la semaine prochaine dans la 
capitale gabonaise. le problème 
des réfugiés du Sahara occidental. 


La dynamique du pluralisme 

TUNISIE 

L'enjeu d'un procès 

ANGOLA 

De nouvelles révélations 
sur la tentative de putsch 


question qui oppose l’Algérie au 
Maroc et à la Mauritanie. 

Interrogé sur l’éventualité d’une 
réunion extraordinaire «au jom- 
msta consacrée au Sahara occi- 
dental, M. Peter Onu a Indiqué 
que le président en exercice de 
l’Organisation serait appelé à 
expliquer aux pays membres les 
raisons pour lesquelles de telles 
assises n’ont pas encore été 
convoquées contrairement A ce 
qui avait été envisagé. 


Avaitl la visite de M. Bégin 
à Washington 


LA VISITE DE M. BARRE EN IRAK 


Mwiw d’ailleurs cela s’était tou- 
jours vérifié dans le passé. Depuis 
lors, M. Carter et ses conseillera 
estiment, A tort ou A raison, qu’il 
y a eu Interaction d’un domaine 
sur l’autre. La chose est discu- 
table puisque, de toute façon, les 
propositions américaines sur les 
armements étalent en elles- 
mêmes très difficiles & faire accep- 
ter par 1T7JLSB. Mais l’impor- 
tant est qu’on volt les choses de 
cette manière à Washington. Les 
Soviétiques ne se sont d’ailleurs 
pas fait prier pour faire valoir 


Il PBÉSIDBiï CASIER 
PROPOSERA A JÉRUSALEM 
LA VENTE 

DE 115 MILLIONS DE DOLLARS 
D'ARMEMENTS 


De notre envoyé spécial 


Le président Carter proposera 
la vente A Israël d'armements 
d’une valeur de 115 mniirmg de 
dollars. Indique le Ne te York 
Times le dimanche 25 juin, citant 
des sources proches du gouver- 
nement. 

L’objet de cette nouvelle pro- 
position de vente (200 missiles 
anti-chars, 700 blindés 

et 15 bulldozers) est de rétablir la 
confiance en vue d’un accord de 
paix au Proche-Orient, souligne- 
t-on encore de même source. 


Toajouxs est-il que les diri- 
geants américains ne semblent 
plus croire très fermement qu’un 
traité SALT 2 pourra être signé 
avant Texplr&tlon de l’accord 
SALT 1. début octobre. Comme 
aucune rencontre Vance-Gromyko 
n’est prévue avant septembre, on 
volt mal comment la situation j 
pourrait être débloquée A tempe. 
Or c’est avant la fin Juin, c’est-à- 1 
dire dans les tout prochains jours, 
que ML Carter a promis d’arrêter 
sa position sur Le B 1, ce super- 
bombardier qui doit remplacer les 
B-62. D’autres dérisions devront 
être prises en ce qui concerne les 
miss 11 ee de croisière et les autres 
éléments du programme améri- 
cain de nouvelle génération des 
armements stratégiques. Faut -Il 
croire que M. Brejnev a pris son 
partL quai qu’il en ait dit à 
M. Giscard d*Estain& de voir la 
course aux armements amorcer 
une nouvelle spirale ? 


Les observateurs notent que ce 
projet de vente est annonce alors 
que Washington se prépare à 
accueillir le nouveau premier 
ministre, M. Menahem Bégin, 
attendu A Washington le 19 juil- 
let. 

La nouvelle n’a suscité aucune 
réaction du gouvernement de 
Jérusalem. A l’issue de la réunion 
du conseil des ministres. M. Begln 
— en réponse aux questions de 
journalistes — s’est contenté de 
déclarer : « Je remercie le pré- 
sident Carter de sa décision. Les 
Israéliens s'en réjouissent Nous 
espérons qûfüs t’agit là d’un signe 
d’amitié réel des Etats-Unis. » 

la relative discrétion des réac- 
tions officielles, notent les obser- 
vateurs, illustre surtout le nou- 
veau style que M. Bégin entend 
donner A ses relations avec la 
presse. Ses directives sont, en 
effet, très strictes. Le gouverne- 
ment israélien n'aura dé qqrreflte 
qu'on seul porte-parole ; les 
ministres n’ont plus le droit de 
faire des déclarations qui n’ont 
pas un rapport direct avec les 
activités de leur ministère. 

La presse Israélienne, pour 6a 
part, attribue la décision du pré- 
sident Carter aux pressions du 
«lobby» p rp- israélien aux Etats- 
Unis. Yediot Aharonot estime 
encore que la fermeté de 
M. Begln a été payante. — 
M-F.P, ReuterJ 


Bagdad. — La presse irakienne 
accorde, ce lundi 27 Juin, la pre- 
mière place à la visite « de travail » 
du premier ministre français, M. Ray- 
mond Barre, qui s’est déroulée les 
25 et 26 juin. La radio et la télévi- 
sion en ont fait également l’événe- 
ment du iour. Les commentaires té- 
moignent de la satisfaction profonde 
qu’éprouvent les autorités Irakiennes 
à la suite des entretiens de Bagdad. 
Cette visite estime-t-on Ici venait A 
son heure. Les irakiens se sont ha- 
bitués depuis 1974 aux échanges de 
visites d un rythme quasi annuel. 

M. Jacques Chirac avait inauguré 
cette année-iè ta série de rencontras 
en se rendant à Bagdad, où il était 
revenu en janvier 1978. Entre-temps. 
M. Saddam Hussein, vice-président 
du conseif. s'ôtait rendu en France, 
en septembre 1975. (t y reviendra 
cette année è l'invitation dé 
M. Raymond Barre. 

Le communiqué publié A l’iesue des 
entretiens, soutigne * P Importance 
d’un dialogue régulier et à un ni- 
veau élevé m entre les deux pays. 
Ce dialogue doit reposer sur la no- 
tion <T» Indépendance nat/onale * 
A laquelle la France et l'Irak accor- 
dent « une importance fondamen- 
tale ». 


D'une façon plus générais, la 
réconte visita du ministre français 
des affaires étrangères en Israël 
les avait même amenés à se poser 
des questions. Paris étatfWl toujours 
fidèle à la ligne tracée par le géné- 
ral de Gaulle, d'amitié et de coopé- 
ration avec les pays arabes et d'appui 
aux aspirations du peuple palesti- 
nien ? Las dirigeants de Bagdad ont 
donc accueilli avec soulagement les 
assurances que M. Barra leur a 
données tant sur la politique de la 
France au Proche-Orient que sur fa 
politique bilaterale franco-! raide ma. 

Sur le premier point, la presse 
Irakienne relève Iss convergences 
de vues entre las deux pays, notam- 
ment sur la nécessité du « retrait 
des forces sionistes des territoires 
occupés » et sur « las droits légi- 
times des Palestiniens ». 


Les Irakiens souhaitaient d’autant 
plus que la rythme de consultation 
soit maintenu qu'ils éprouvaient un 
certain désenchantement au sujet de 
(a politique française. Ils avalent noté 
que M. de Gulrlngaud. ministre des 
affaires étrangères, lors de sa tour- 
née au Proche-Orient au début de 
l’année, n’avait pas inclus l'Irak 
dans son programme. Ils s’étalent 
étonnés ensuite des déclarations, 
Jugées à Bagdad trop favorables A 
la Syrie, faites par M. de Gufrin- 
gaud au lendemain de ea visite h 
Damas. 


Quant aux relations bilatérales, 
M. Barre a donné des assurances 
tout aussi nettes sur la volonté 
de fa France de poursuivre une 
politique de coopération. H a rap- 
pelé, dès son arrivée é Bagdad, que 
la France • entretenait depuis dé 
nombreuses années de s madone 
très amicales et très fructueuses 
avec l'Irak », qui, rappelle-t-on du 
côté français, est son deuxième four- 
nisseur de pétrole (plus de 16 mil- 
lions de tonnes en 197g). 

On s’attend à une relance des 
grands projets économiques français 
en Irak, qui s’étalent ralentis en 1976. 
Bagdad avait éprouvé des difficul- 
tés pour vendre certains de ses pro- 
duits. dont le pétrole. L’oléoduc qui 
traverse la Syrie ayant été fermé, 
rirak a dQ mettre en place un 
oléoduc de remplacement passant 
par la Turquie ; les nouvelles Instal- 
lations sont entrées en service an 
début de cette année. 

ROLAND DELCO UR. 


DEVENUS LE PREMIER PARTENAIRE COMMERCIAL D’ALGER 


Les États-Unis ont su tirer parti de la dégradation 
des rapports franco-algériens - 


Alger. — « Giscard d’Eanlng conti- 
nue i soutenir Hassan U et Ou)d 
Daddah alors que Carter commence 
A jouer rAlgérle et le Pollaarlo. » 
Cette boutade qui circule parmi les 
diplomates reflète bien, tout en 
l'exagérant, l’évolution favorable des 
rapports entre Alger et Washington. 

Les deux pays ont multiplié les 
gestes de bonne volonté Le prési- 
dant Boumedlèna a chaleureusement 
félicité M. Jlmmy Carter de eon 
élection, puis II a nommé un de 
ses ministres. M. Maaoul. ambas- 
sadeur & Washington, alors que te 
posta était resté vacant depuis 1a 
reprise des relations diplomatiques, 
te 12 novembre 1974. Lorsque te di- 
plomate a pris ses fonctions, te chef 
de l’Etat a même fait libérer discrè- 
tement cinq trafiquants de drogue 
américains. 


De notre correspondant 


Le vrai visage du pouvoir 


• L’assemblée de l'Atlantique 
Nord », l'organisation interparle- 
mentaire des quinze œajs mem- 
bres de l'alu&noe atlantique. 

tiendra sa session plénière an- 
nuelle A parla du 13 m M sep- 
tembre. C'est la première fols 
députe le tetraJt de la France des 
commandements mûltairca de 
l’OTAN, en 1986, qj* cette 
assemblée se réunira A Parla 


De leur côté, les Américains ont 
envoyé dernièrement A Alger plu- 
sieurs personnalités — qui ont été 
chaleureusement accueillies — comme 
MM. Philip Habib et Christian Chap- 
man. respectivement eoua-sacrétalres 
d’Etat aux affaires politiques et aux 
affaires culturelles, et M. Clifford, un 
avocat présenté par te presse algé- 
rienne comme un » envoyé spécial » 
de M. Carter. Enfin, une délégation 
de militaires et de civils du National 
War College a rencontré le prési- 
dent Boumedlènd, les responsables 
du ministère de te défense, et visité 
l’école Intsrarmes de Cherche!. 

La presse algérienne dénonce tou- 
jours les agissements de l'Impé- 
rialisme américain, at Alger continue 
t s'opposer globalement à 1a stra- 
tégie de Washington Cependant les 
diplomates américains, tout en sou- 
lignant te neutralité de leur adml- 
nletrstlon dans te crise du Sahara 
occidental, admettent que cette neu- 
tralité est « renforcée » au oroflt 
de l'Algérie Ainsi Washington envt- 
eageralt d’apoorter au Fonds d’aide 
aux réfugiés sahraouis une contri- 
bution représentant la cinquième des 
5 millions . de dollars demandés par 
les organisations de TONU. 


La premier partenaire 
eommercial d’Alger 


Le désarroi de Sadafe 


amsi que de nombreux outres articles nu D/îbooti. les Seydreffes. le 
Bénin, la Syrie. Babrdn. te Viêt-nam, etc. 


« AFRIQUE-ASIE • est en vente dans «One les kiosques 
en Afrique, an Ma ym^} rient, en Europe, en Etats-Unis, 
au Canada, aie. 

9, rue d’Aboukir. PARJ5-9". 


• VONü et lé dialogue Nard- 
Sud. - U Assemblée générale de 
FOND tiendra un débat sur les 
résultats de 1a conférence pour la 
coopération économique mtema- 
ctoaafe du 13 au lé septembre, 
vient - on d'annoncer officielle- 
ment A l'ûS.D. ZI S’agira non 
pas d'une session extraordinaire 
d’une reprise de la session 
d automne 1978, qui avait été 
simplement ajournée. — fAJfPJ 


En outre, Tas Américains refusant 
de confirmer — quand 11 b ' ne les 
démentent — les assertions de 
Rabat concernant te présence de 
Cubains et même du Russes dans 
las rangs du Polteario Les Etats- 
Unis continuent à fournir, des armes 
au Maroc, mate, comme te souligne 
1e Washington Post, leur soutien n‘3 
pas changé de nature contrairement 
â l'aide française, qui comprend 
des livraisons de Mirage Enfin, iss 
responsables américains ne cessent 
d'affirmer — alors qu’lia étaient 


beaucoup plus discrets sur ce point 
H y a dix-huit mois — qu’lia ne 
veulent surtout paa d’une guerre 
antre te Maroc et l'Algérie. Cela 
sous-entend qu’lie désapprouveraient 
une attaque de Rabat contre TindobL 

H est vrai que Washington ne 
peut ignorer la progression très 
spectaculaire de ses échanges avec 
Alger. L’Algérie a besoin d'argent et, 
la France étant défaillante, elle e’est 
. tournée vers las Bats-Unls et les 
organismes Internationaux. De plus, 
elle souhaite conclura d’importants 
contrats de fourniture de gaz aux 
Etats-Unis avant que r Arable Saou- 
dite ne devienne concurrentielle, 
comme l’est déjà l’Union soviétique. 

Ainsi, en moins d'un lustre, les 
Etats-Unis sont devenus le premier 
partenaire commercial de l’Algérie. 
Si fa France demeure . son premier 
fournisseur — pour- combien de 
temps ?. — les Etats-Unis sont son 
premier citent : lis absorbent la 
moitié de sa production de pétrole, 
alors .que les achats français sont 
tombés de 20,6 millions de tonnes 
en 1972 à 6 millions en 1976. Dans 
le même temps, la France enlève 
44 millions de tonnes en Arable 
Saoudite, eolt 35.3% de ses Impor- 
tations, alors que le général de 
Gaulle avait fixé è 25% te plafond 
des achats â un seul pays pour 
éviter toute dépendance. 

Parts espérait, en contrepartie, 
vendre plus â Ryad et grignoter les 
positions des Etet»-Unte et de plu- 
8teure pays européens ; c’est le 
contraire qui se produit r les ventes 
françaises en Arable Saoudite n’ont 
guère augmenté en pourcentage, 
alors qu'elles ont considérablement 
baissé en Algérie au profit des 
Etate-Unte. de la R.F.A.. de j’itafie, 
etc., etc. - 

Las exportations de l’Algérie vers 
les Etats-Unis ont décuplé en quatre 
ans, passant de 215 minions de 
dollars en 1873 è 2210 millions en 
1976. soit 42,5% du total (elles 
étalent de 1359 millions en 1975, 
et ont augmenté de 62£% en un 
an) Las importations sont passées 

de 181 millions en 1973 à 632 en 
1975, pour tomber à 487 l’an dernier, 
soit 12% du total, mais elles pour- 
raient remonter cette année (1). Le 
montam des contrats signés avec 
des firmes américaines s'élève è 
6 mlllards de dollars. 

- Pour te pétrole, noua pouvons 
changer de fournisseurs, de même 
qua les Algériens peuvent retrouver 
& autres clients, expliquent les Amé- 
ricains, mais lorsque les contrats de 
gaz auront été ratifiés, nous aurons 
conclu un mariage de raison pour 
vingt ou vingt-cinq ans avec rAl- 


gérle.» Avec le contrat El Paso 1, 
dont la gaz sera livrable début 10? 8. 
les Etats-Unis absorberont 10 mil- 
liards de mètres cubes. Les décisions 
. de la commission fédérale de 
rénergle concernant les contrats 
Panhandle (4,5 milliards de mètres 
cubes) St B Paso II (10 milliards de 
mètres cubes) doivent être prises 
avant la fin de l’année SI tous les 
contrats conclus sont ratifiés. les 
- Etats-Unis achèteront environ 85 m0- 
Iterds da mètres cubes par an, soit 
la moitié de la production algé- 
rienne. Au prix de 5 cents le mètre 
cube, cela représentera une rentrés 
de plus de 1.5 milliard de dollara. 

La progression des relations dans 
le domaine de la coopération 
scientifique et technique n’est pas 
moins spectaculaire. En 1972-1973, 
cinquante Algériens étalent en stage 
aux Etats-Unis. Ce chiffre est passé 
à mille en 1975-1976 — année où 
les rapporta franco-algériens ont 
commencé A as dégrader — et A 
deux mille en 1978-1977, dont mille 
techniciens de la SONATRACH et 
deux cents universitaires qui se spé- 
cialisent dans la technologie, lae 
sciences et le droit commercial ou 
maritime. 

Les Algériens satisfaits du concoure 
de 1a France, par l'entremise de te 
Catese centrale de coopération éco- 
nomique, pour la . mise en place 
d’une dizaine d'instituts de techno- 
logie, avalent eolllcfté son aide en 
1973-1974- pour une nouvelle géné- 
ration d'établissements du même 
genre, dont celui de l'aéronautique, 
où l’enseignement aurait été éga- 
lement dispensé eh français. 

Profitant des hésitations de Paris, 
les Américains réalisent actuellement 
riNELEC (Institut national d'élactri- '• 
dtô et d’éJect-onfque) A Tïemcen et. 
l’Institut des sciences et de te te ch- - 
nologie des polymères (matières 
plastiques) à Sétif et è Annaba. ! 
Washington ne pouvant fournir des. 
professeurs francophones comme le 
souhaitaient les Algériens. I! a été . 
décidé que renseignement e*y ferait 
en anglais Las Américains s'inté- 
ressent également à deux projets - 
qui risquant d’échapper aux Fran- . 

çate : lea Instituts d’aéronautique, 
al d'acoustique. 

Enfin, une coopération s’est éta- 
blie entre l’Institut des sciences •' 
médicales d’Alger et l’Ecole de 
médecine de J’ünfvarefté du WIs- ' ■ 
“fwkL Ce genre d’échanges doit ’ 4 , 
encore s’accroître. 


PAUL BALTA. ' 


(1) A titra de comparaison. Isa 
exportations françaises en Algérie 
ont atteint 7 miman te de francs 
en M78. soit 27.2 * du total, «t tes .. 


Importations françaises da produits 
algériens 3j milliards, soit environ 
13 15 ûn total. . 
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Le premier ministr e a donné à Bagdad 
des assurances sur la politique française 
an Proche-Orient 
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PROCHE-ORIENT 


Sa ? 'îîht 5 cli W Syrïe - 

Ht V Noos ferons cent guerres à Israël, plutôt 

que de céder un pouce de notre territoire * 


déclare le président Assad 


t Nous ferons cent guerres à 
Israël plutôt que de céder un 
' I pouce de notre territoire •», a dé- 
jlaré le président Assad à un 
• ^.groupe de journalistes égyptiens. 

V.Oans cette interview, reproduite 
-'-s! 'par la presse du Caire le dixnan- 
./ r 2 he 26 Juin, le chef de l'Etat 
ï^rfen a ajouté : «Z7ae volonté 
.../ if expansion prédomine en IsraëL 
..} majorité des citoyens de ce 

. . ~ i^oays est favorable à la persis- 
tance de Yoccupttüon » (des tezri- 
..;/>-. 'aires occupés en 1967). 

"” Ï, V* Invité & préciser l'attitude de 
' _ "'-a Syrie à l'égard des Palestiniens 
-> ,7 >in Front du refus, M. Assad & 

>,-épondu : 

«Je suis personnellement favo- 
. - \ttole & 2a création au sein du 

, ■*- * inonde arabe d’un véritable front 
t Jtt refus. Nous sommes prêts à 
itre le noyau de ce front, â 
.. ’ xmdttton que l’on ne Yen tienne 
à des paroles et qufcm passe 
ta à la mobilisation réelle du poten - 
■« i: 'ta arabe. » 

ft.» La question avait fait l'objet 
- ::-vs'isns fe passé de consultations 
mtre la Syrie, l'Irak, la Libye 

■ l’Algérie, « mais, après que cer- 
' daines idées eurent pris forme, 

■ _ ^£3 relations se dégradèrent, par- 

ts. ■ 


ticuUèrement entre nous et les 
Irakiens, peut-être à cause des 
■ événements du Liban », a dit le 
président syrien. 

A propos du Liban, M_ Assad 
a déclare : « Nova avons fixé une 
ligne rouge que nous ne permet- 
trons .à personne de franchir, et 
nous l’avons expliqué plus d'uns 
fois aux responsables libanais. 
«_» Nous restons, comme par 
le passé, aux côtés de la résis- 
tance palestinienne tant qvféüe 
ne commet pas d’erreurs et que 
son attention ne se détourne pas 
de la Palestine.» 

D’antre paît, le président 
Sadate a repris indirectement ses 
attaques contre l’Union soviétique 
en accusant, dimanche 26 juin, 
au cours d'un entretien télévisé, 
les. responsables de la gauche 
égyptienne d’être des «agents de 
rUJLSJS. b . 

a Nous voulons ' une gauche 
égyptienne et non pas une gauche 
soviétique », a déclaré M. Sadate, 
qui a par ailleurs rendu hommage 
à la Chine pour son offre de 
pièces de rechange & l’armée 
égyp ti e n ne et a adressé un mes- 
sage de remerciements à M. Hua 
Kuo-feng (le Monde daté 26- 
27 juinj. — (XJJPS^ AJ? JP.) 


Le Croissont-Bonge palestinien annonce 
. 7 ,, • un débat de coopération 


-, tj 


avec des services hospitaliers français 




s tiw parti lie la sé^ 
ru iutuo-algcm 


• Sur l’invitation de l’Association 

• v- '‘bédicale franco-palestinienne fl). 

• . ' * : iPB délégation du Croissant-Bouge 

“'palestinien présidée par le 
1 " Jr Fathl Arafat, frère du chef de 
OLP, vient d’effectuer une 

• ' tramée rfinfannatian en France, 

première qu'ait entreprise le 
-HP. en Occident. Les membres 
.. e la délégation, qui ont visité 
1 — W Dflcnlt centres hospitaliers et rem- 
ontré les dirigeants de la Croix- 
française, se sont déclarés 
n . itisfaits de leurs contacts au 

* - Jfflonrs d’une conférence de presse 
“l'ila ont tenue vendredi 24 juin 

Paris. 

C’est ainsi que la Croix-Rouge 
çaise a accepté d’envoyer au 
.ban des experts qui étudieront 
ir le terrain les moyens de fami- 
iriser les secouristes palestiniens . 
rec les techniques modernés. Le 
and service de réanimation 
- . t - t médicale et traumatique de Cré- 
. ..^iU, le SAMU, dirigé par le pro- 
' . Æaeur Huguenard, est prêt & 
nvoyer sur place une équipe de 
■ “ - r ; iédedns pour améliorer les struc- 
' '>-'jres d'intervention d’urgence du 
.. iiLRJP. au Liban. Le professeur 
- -, rrrossiod, du service de rééduca- 
' . an fonctionnelle À l’hflpnîtal de 
.. Jarches, a proposé pour sa part 
! ‘accueillir en stage des médecins 
• : - ilestlniens qui se spécialiseront 
-ms l’éducation fonctionnelle 

- handicapés physiques. Enfin. 

- -.ae délégation officielle compre- 
-ant le professeur MtnkovsH, 

. , 7-ier de la chaire de néo-natdogle 
' J l’hôpital Port-Royal, et le pro- 
sseur Sureau, qui dirige le ser- 
' ' ce de gynécologie - obstétrique 
. , i la maternité Baudeloque, se 
ndra en août au Liban pour 
si ter les installations hosplta- 
' ; ires du C-R-P- et les camps de 
fugiés, afin de dresser llnven- 
• ire des besoins sani t aires et 
ablir les modalités d’une col- 


laboration eh vue de la formation 
du personnel des hôpitaux pa- 
lestiniens. 

A plusieurs reprises, au cours 
de sa. tournée d’information à 
Paris et eh province, le Dr Fathl 
Arafat a mis l’accent sur l’Im- 
portance d’une aide rapide au 
Croissant ronge [wIw^tîIpw Ce 
dernier, qui dispose de trente- 
trois hôpft«nr et d'une centaine 
de «•uniques au T.fhan, en Jor- 
danie, en Syrie et en Egypte» 
s’occupait depuis près de dix ans 
des populations palestiniennes 
réfugiées dans ces pays. La guerre 
dvlle~ au Liban a créé de nouveaux 
problèmes. An cours des combats 
le CXRP. a été pratiquement la 
seule organisation mArtfnaiw fonc- 
tionnant dans les territoires 
contrôlés .par les palestino- 
pttigressistes? 4 Des centres d’ur- 
gence, des hôpitaux de campa- 
gne et une banque centrale du 
sang y ont été fondés pour faire 
face aux besoins 1» plus urgents. 

Depuis la fin officielle des 
combats, les bombardements se 
poursuivent presque quotidiezme- 
meçt dans le sud du Liban, où 
les populations libanaise et pales- 
tinienne déplacées vivent dans 
des conditions sanitaires extrê- 
mement précaires. Le Croissant- 
Bouge palestinien a commencé il 
y a un mois la construction de 
l’hôpital Mahmoud - Hamchari, 
retardée à cause de la guerre 
medii 


civile. . L’Association 


icale 


franco-palestinienne, présidée par 
le professeur Militez, h fait don 
d’une somme de 100 000 francs au 
Croissant-Bouge palest i n i en pour 
la construction, au sud du Liban, 
d’un deuxième hôpital, le Centre 
hospitalier Kamal-Joumblatt. 


' il) 24,’rée de la Réunion. 15020 Pa- 
rts. C.CJ?. la Source 343Z18S. 


VOTRE PRINCESS 1800 HL 
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Suspension 

hydragas 


Traction avant 
Moteur transversal 10 CV 
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PAR 

MOIS 


SANS DÉPÔT DE GARANTIE 

PENDANT 48 MOIS 
OU A VOTRE CHOIX 

PREMIER LOYER DE 20% : 6817 F ET 47 MENSUALITES 
DE 742F - 


OFFRE VALABLE JUSQU'AU 15 JUILLET 
CHEZ VOTRE CONCESSIONNAIRE AUSTIN 


c’est: 

JAGUAR- RO VmTTtiUMPH. AUSTIN. 
MORRIS. MINI. 

Pour tous renseignements comptementesres, 
s'adresser àBritish Leyiand France, rue Ambcofce- 
JJSSSal Croizat - ZJ. - 95101 ArgenleuB - Téi : 982 09-22. 
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Le scandale de la viande : un thème de la campagne électorale 


Tokyo. — Au Japon, la viande 
est un produit de luxe. An restau- 
rant, un steak tout & fait moyen 
pour un appétit d’occidental coûte 
3000 y eus (60 F). Alors que les 
mouvements de wmsnmmft to nn; 
luttent contre la cherté de la 
viande, dont le prix, chez . les 
détaillants, est en moyenne dix 
fols supérieur au prix à l’impor- 
tation ou a la production un livre 
récent démonte' les mécanismes 
du marché Salué par toute la 
presse nlppone pour son objecti- 
vité. fl révèle l’existence d’une 
véritable «mafia de la viande». 
Les sommes en jeu sont, selon 
l’auteur, supérieures au mon- 
tant des pots-de-vin versés par 
Lockheed, et parmi les person- 
nalités impliquées. U y a aussi 
bien des politiciens importants 
.que des éleveurs australiens. L’ou- 
vrage, dont le titre est : Pourquoi 
la viande est chère ? a été écrit 
par M. Ydkota, un journaliste 
qui affirme avoir été à plusieurs 
reprises menacé de .mort 

Au cœur de l'affaire, fl y a la 
Corporation, pour la promotion 


De notre correspondant 

de la viande (Cblkusan ’Shlnko 
Jlgyodan). organisme semi-gou- 
vernemental créé en 1961, pour 
protéger les producteurs nippons 
contre les concurrents étrangers 
en maintenant les prix ‘sur le 
marché. A un certain niveau. 
Théoriquement cet organisme, qui . 
contrôle 90 té des importations, 
s 11TW fonction régulatrice : si les 
prix montent trop vite, 11 doit 
mettre sur le marché ses stocks 
de viande. Inversement, s’ils bais- 
sent. il limite les ventes. 

Les profits énormes (quelque 
27 milliards de yens en 1976) 
réalisés grâce à ces « ajustements » 
des prix par la corporation sont 
théoriquement versés à des asso- 
ciations de producteurs. M. Tokota 
affirme que. en fait, 11 vont dans 
tes caisses du parti libéral démo- 
crate. au pouvoir, par l’entremise 
des anciens hauts fonctionnaires 
du ministère de l’agriculture qui 
occupent les postes-clés de la 
corporation. 

Celle-ci exerce son contrôle sur 


l’ensemble de' la profession : les 
grossistes, les grands magasins et 
les détaillants qui sont «autori- 
sés » par elle & vendre de la 
viande importée. ■ 

La mafia de la viande siège à 
Osaka. Les chefs de l'organisation 
sont des hurakamins (connus 
aussi sous le nom d’éta). caste 
comparable aox Intouchables 
indiens, longtemps mis au ban 
de la société nlppone parce qu’ils 
travaillaient le cuir et traitaient 
la viande, métiers condamnés par 
le bouddhisme. 

La rumeur veut que le grand 
patron de la mafia de la viande 
soit M. Sasakawa, l'une des figures 
de l’extrême droite, qui est mêlé 
& toutes les affaires louches. Ce 
scandale est l’un des thèmes de 
la campagne électorale pour le 
renouvellement de ta Chambre 
haute, en juillet. Un boucher de 
Kobe. qui est candidat, demande 
un boycottage de la viande pen- 
dant un mois et affirme que sa 
profession est soumise A un véri- 
table «racket» de la part de la 
corporation. — Ph. P. 


A L'ATHÉNÉE DE BEYROUTH 

COURS D'ÉTÉ et ACTIVÉS 
DE VACANCES 

Toutes les classes 
recyclage 

en particulier l'arabe 
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AUTEUIL - TOLBIAC 

Institut privé des Ss to ncem »t 
Techniques humaines 

PREPARATIONS INTENSIVES 
JUILLET-AOUT 1S77 

• Examens d’entrée a : 


• Entrée en V* année 

• Soutien en cours d’AP 

• Procédure admission 
en T année 

• Préparation par c orre sp ondance 

HDX CONFIRMES DE RE0SSI1E 
DEPOTS 24 ANS 


AUTEUIL 6. A». Lion Keujey 

75016 Pim - Tel. 224.10.72 
TOLBIAC 33. A», d’iiilie 

75013 Paris - Tel. 588.63.91 


UN COMITÉ INTERNATIONA! 
POUR U RÉUNIFICATION 
DE LA CORÉE 

CHOISIT PARIS POUR SIÈGE 


Alger (ASJPJ. — La première 
session du Comité international 
de liaison pour la réunification 
pacifique et indépendante de la 
Corée s'est achevée â Alger le di- 
manche 26 juin. Ce comité, formé 
& l’issue d’une conférence inter- 
nationale qui s'était tenue & 
Bruxelles en février dernier, est 
composé de représentants de onze 
pays. B a choisi pour président le 
sénateur italien Lelio Basse (in- 
dépendant), qui sera assisté de 
quatre vice -présidents représen- 
tant l'Amérique (Cuba), l'Afrique 
(Algérie), l’Asie (Japon) et l’Eu- 
rope (Belgique). Le sénateur fran- 
çais André Aubry (communiste), 
a été élu secrétaire général.' 

Le comité, dont Paris sera le 
siège, s’est fixé pour objectif de 
« contribuer à la formation. Æun 
vaste mouvement de solidarité 
avec le peuple coréen pour s'op- 
poser à Za division perpétuelle de 
la Corée et au déclenchement 
d’une nouvelle guerre dans cette 
partie du monde, et pour mettre 
un terme à la dictature fasciste 
en Corée du sud ». 

[Malgré la présence en son sefn de 
quelques personnalités Indépendan- 
tes, le comité soutient trop visible- 
ment les thèses nord-coréennes pour 
pouvoir renouer le dialogue entre 
Séoul et Pyongyang. L'ambassade de 
Corée dn Snd A Paris ne voit en Ini 
qu'on « simple organe de propa- 
gande »-I 


SAINT-TROPEZ - NEW-YORK 


an/d'ëkmain 


SPORTSWEAR HOMMES 

SOLDES 

EXCEPTIONNELS 

jusqu'au 30 juin 

- .32, rue dn Dragon 
PARIS («•) 



Les bons anonymes de l’Ecureuil vous oÇrenttous les bons cûiôs de l’épargne : 


La sécurité : les bons 
de l'Ecureuil bénéficient de la 
garantie d’un réseau suquel 
vos arrière-grands-parents 
faisaient déjà confiance. 

La discrétion : vous seul 
connaissez le montant de votre 
placement et les intérêts qu’il 
vous rapporte. Vous pouvez, 
à votre gré, conserver vos bons, 
les transmettre, les échanger ; 
ils sont au porteur. 


Si vous le souhaitez, 
votre Caisse d’Epargne vous 
déchargera même 
de toute formalité d’ordre 
fiscal en vous servant 
des intérêts nets d'impôts. 

La souplesse d'utilisation : 
vous pouvez souscrire 
des bons à 1 , 2 et 5 ans, en 
coupures de 100 , 500. 1000 , 
5000 et 10000 F remboursables 
à vue, dès la Un du 3* mois 


dans l’un des 21.000 points 
de vente Ecureuil 
La rentabilité r les bons 
de LEcureuil sont à Intérêts 
progressifs. Le taux actuariel 
brut s’établit à 9,75 % pour 
5 ans. Ainsi un bon de 1000 F 
vous sera remboursé au bout 
de 5 ans soit 1592,50 F brut, 
soit 1395 F si vous préférez 
la formule nette 
d'impôts. 


Caisses d’hargne de l’Ecureuil 




a 

3 

t 

I 

A 



Jones ”solde”ses soldes 
jusqu! 'au 2 juillet 




39. ay. Victor-Hugo. Paris 16 e - 727.06.30 
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EUROPE 


La controverse entre Moscou et le parti communiste espagnol 


Le comité central du P.C.E. 


réaffirme son attachement à l'eurocommunisme 


De notre envoyé spécial 


Les déclarations de M. Santiago Carrilio 


(Suite de la première page-J 


vous 


Madrid. — Le parti communiste 
espagnol a réuni son comité cen- 
tral pendant deux jours, samedi 
25 et dimanche 26 juin, pour ana- 
lyser les résultats des élections 
législatives. 


Les membres du comité avaient 
pu lire le long article de la revue 
soviétique Temps nouveaux. Beau- 
coup en souriaient. M. Santiago 
Carrilio le premier, qui s’est mon- 
tré pendant ces deux jours parti- 
culièrement détendu. 


L'article de la revue soviétique 
fait appel à l’amitié scellée dans 
le sang entre communistes espa- 
gnols et communistes soviétiques 
«dans les Asturies et dam les 
tranchées de Stalingrad ■ 


A quoi un tel appel pouvait- 
il être adressé, sinon à celle 
qui passe pour el plus pro-sovlê- 
tlque des dirigeants du P.C.E., 
c'est-à-dire la paslonaria, qui a 
bâti sa légende dans les Asturies 
— où elle vient d’être élue dé- 
puté — et qui a perdu un fils 
a Stalingrad? La manœuvre a 
tourné . court. Dès samedi, le 
P.CJ2. publiait sa réplique à Mos- 
cou sous la forme d'un commu- 
niqué rédigé, étalt-11 précisé, à la 
demande de Mme Bol ores Zbar- 
ruri, présidente du parti, ainsi 
que de M. Francisco Romero 
Mar in, ancien lieutenant-colonel 
de l’armée soviétique, de MM. José 
Sandoval et José Gros, anciens 
combattants dans l’armée russe, 
et de quelques antres membres 
du comité central, « qui ont tous 
résidé pendant de longues armées 
en Union soviétique », était- il 
indiqué. 


« Une voie démocratique 
vers le socialisme» 


« Bien que dirigées personnelle- 
ment contre notre secrétaire San- 
tiago Carrilio, disait le commu- 
niqué, les attaques de la revue et 
de l’agence Tass visent en réalité 
le parti communiste espagnol 
dans son ensemble ainsi que les 
principes qui inspirent l’action 
politique de tous les partis com- 
munistes favorables à une voie 
démocratique vers le socialisme et 
& un socialisme dans la démo- 
cratie. » 


Après s’être élevé contre des 
méthodes qui « remplacent l’ana- 
lyse scientifique des problèmes 
par r anathème et l'excommuni- 
cation », le communiqué réaffir- 
mait que le P.C.E. continuerait à 
« élaborer sa ligne politique et sa 
stratégie en toute indépendance 
en se fondant f_j sur l’analyse 
scientifique des changements qui 
se produisent dans la réalité 
socio-économique et politique du 
pays. De son activité le parti 
répond exclusivement devant les 
travailleurs et les peuples d’Espa- 
gne. Pour l'Espagne, comme pour 
d'autres partis capitalistes ayant 
des caractéristiques similaires, la 
voie eurocommuniate est Punique 
façon valable d’avancer vers le 
socialisme : une alternative 
authentiquement révolutionnaire 
qui, sans renoncer aux meilleures 
traditions du mouvement commu- 
niste. associe, comme l’ont fait 
les fondateurs du marxisme, les 
idéaux socialistes aux profondes 
et indéracinables aspirations 
populaires à la liberté ; qui 
conçoit le socialisme comme un 
régime où se déploient amplement 
la démocratie et les libertés ». 

Pour finir, le P.CJE. se dit 
déterminé « & approfondir sa 
stratégie, à l’appliquer de manière 
cohérente jusqu’à ses dernières 
conséquences ». 


‘KOMUNIST» (Belgrade) : une 
tentative de ranimer des 
thèses dépassées. 


Belgrade (AJ’J’J. — Komunist, 
organe théorique de la Ligue 
des communiâtes yougoslaves, a 
réagi vivement, samedi 25 Juin, 
aux attaques lancées dernière- 
ment par « certains pays socia- 
listes » contre l'eurocommu nism e. 


Les affirmations selon lesquelles 
l'eurocommunisme « serf d briser 
le mouvement communiste inter- 
national > constituent, selon la 
revue, des « accusations forgées 
de foufes pièces *. 

La revue qualifie de « nuisible 
et dangereuse » toute attaque 
visant à c discréditer certains 

partis ». 

« Décider de façon autonome de 
sa propre tactique et de sa stra- 
tégie, conformement aux condi- 
tions historiques spécifiques (*.) 
est pour chaque parti communiste 
un droit inaliénable et une obli- 
gation d laquelle il ne saurait se 
soustraire t>, poursuit Komunist 

< S’attacher à condamner et à 
disqualifier certains partis d’Eu- 
rope occidentale et autres pour 
leurs prétendus péchés révision- 
nistes n'est rien d’autre qu’une 
tentative de ranimer les tfièses 
déjà dépassées et rejetées au sein 
du mouvement international aar 
vrier et communiste. Ce n’est 
qu’une tentative d'appliquer la 
pratique des rapports datant de 
l’époque où la stratégie et la ligne 
politique des partis étaient dic- 
tée a à partir d’un centre et selon 
un modèle valable pour fous. » 


Le communiqué reflète les opi- 
nions que nous avons recueillies 
auprès de certains membres du 
comité central. « Nous avons 
constaté dans nos meetings, 
disent-ils, que la population nous 
associe encore à Vidée qu’elle se 
fait du communisme à travers les 
pays de VEsL Nous devons donc 
être plus eurocommunistas que 
jamais. » 

Personne ne nie la déception 
qu’ont provoquée les* 'quelque 
10 % de voix obtenues aux 
élections. Comme l’écrit Jorge 
Semprun dans la revue Triunfo, 
un parti qui a lutté si longtemps 
contre le franquisme et qui a 
si souvent lutte tout seul était 
en droit d'espérer davantage. 

Dans le rapport qu’il a pré- 
senté samedi au comité central. 
M. Santiago Carrilio a affirmé 
que ce n’étalt pas en quatre jours 
de propagande électorale que le 
parti pouvait rompre la barrière 
créée p» r quarante t"» de fran- 
quisme. H a indiqué également 
quil aurait sans doute été dan- 
gereux de gagner beaucoup de 
suffrages. 11 n’empêche qu’il es- 
comptait lui-même à la velUe du 
scrutin un gain de trente à qua- 
rante sièges à la Chambre des 
députés. Or II n'y en aura que 
dix-neuf ou vingt. 

Le P.CJE. a analysé les défail- 
lances qui se sont produites Ici 
et là, notamment au Pays basque, 
où les communistes ont payé cher 
leurs hésitations netre une 
attitude a centraliste » et une poli- 
tique plus favorable au particula- 
risme basque. On a beaucoup In- 
sisté sur le fait qu’en Espagne U 
n’y avait pas eu de c rupture 
démocratique » r*vnm* an Por- 
tugal et qu’en conséquence beau- 
coup d'Espagnols étalent encore 
conditionnés par des réflexes 
acquis sous l'ancien régime, dont 
bien des éléments sont toujours 
en place. 

M. Marcelino Camacho, élu à 
Madrid sur la liste du P.CE, 
Immédiatement derrière M. San- 
tiago Carrilio, abandonnera son 
siège de député après les premiè- 
res séances parlementaires pour 
se consacrer exclusivement à son 
travail de secrétaire général des 
Commissions ouvrières Ce princi- 
pal syndicat espagnol, «mwn* par 
les communistes). Mme Dolores' 
Ibamiri. en raison de son grand 
âge, devrait également abandon- 
ner, mais plus tard, son siège de 
député gagné dans les Asturies. 


Ch. V. 


— Et pourquoi est-ce 
qu'as ont visé ? 

— Parce qu'ils pensent que 
nous sommes les plus faibles et 
qu'ils peuvent réussir, à nous divi- 
ser. à nous affaiblir davantage. 
Mais 11 se trompent. Notre parti 
est fort et uni. Tout ce que nous 
regrettons, c’est le moment choisi 
pour noua attaquer. SI l’attaque 
était venue dix Jouis plus tôt. 
nous aurions eu beaucoup plus 
de voix aux élections. Ce n'est 
pas un hasard évidemment si elle 
s’est produite après le scrutin et 
avant la réunion de notre comité 
central. 

— L’article de Temps nou- 
veaux vous reproche (Cavoir 
accepté Vidée d'une adhésion 
de VEspagne à P OTAN. 

— C’est faux. J’ai toujours dit 
au oontralre que .l'Espagne ne 
devrait pas entrer à l’OTAN, et 
mon livre montre bien ce que Je 
pense de cette organisation. Ce 
que nous avons dit, c’est que 
nous ne nous opposerions pas au 
maintien des bases américaines 
en Espagne. Ceux qui ont inspiré 
l'article de Temps nouveaux ne 
sont pas du tout partisans de 
toute façon de faire disparaître 
les bases ni d'un côté ni de l'au- 
tre. Je dirais même que ça. ne 
les intéresserait pas du tout que 
disparaissent l’OTAN et le pacte 
de Varsovie— 

— Vous êtes critiqué égale- 
ment pour votre plaidoyer en 
faveur d’une Europe unie qui 
deviendrait, selon Moscou, un 
bloc antisoviétique. 

— L’Europe orientée contre 
IfRiion soviétique, c’est exile 
d’aujourd'hui, celle de l'OTAN. 
Ce que nous avons dit plusieurs 
fols, Berlinguer et mol, c’est que 
nous souhaitions une Europe 
unie m Indépendante des Etats- 
Unis comme de l’Union soviéti- 
que. 

— Les dirigeants soviéti- 
■ ques vous reprochent de dé- 
fendre ■ une conception trop 
globale de r eurocommunisme 
alors que le capitalisme évo- 
lué existe aùssi bien au Japon, 
en Australie, aux Etats-Unis 
qu'en Europe. 

— Ce que fai dit, c’est qu'il est 
plus facile de réaliser un socia- 
lisme démocratique dans un pays 
de capitalisme • évolua Par 
exemple, si d’un seul coup le 
peuple des Etats-Unis se pronon- 
çait pour le socialisme il est cer- 
tain que le social terne qtd s'im- 
planterait là-bas serait le plus 
avancé. 

— Avgz - vous dit, compte 
. C écrit la revue soviétique, que, 
pour vous, le mot communiste 
est une simple appellation ? 


-— Bien sûr que- non. Ce que 
j’ai souvent dit, en revanche, c’est 
qu’entre uz? communiste et. un 
socialiste marxiste véritable, 11 n'y 
avait pas de différence. 

— Il n’y en a pas entre 
votre parti et Te parti socialiste 
ouvrier espagnol ? 

— Il y a beaucoup de similitude 
dans les thèses développées par 
les deux partis. 

-Est-ce pour cette raison 
que les Espagnols ont voté 
davantage socialiste que com- 
muniste? 

— Les Espagnols ont eu peur 
de voter communiste. Le lende- 
main de la légalisation de notre 
parti, le conseil de- défense mili- 
taire a publié un communiqué 
potir exprimer « la réprobation 
générale » devant une telle déci- 
sion, et ce communiqué a été 
accompagné de la démission de 

S lusleurs militaires. Pareille prise 
e position a Incité beaucoup 
d’électeurs à penser que voter 
communiste était dangereux, que 
c’était courir le risque d’un coup 
d’Etat militaire. Us ont voté pour 
le parti socialiste qui représentait 
un chang e men t «fwnc risque. 

— Vous m’êtes pas très opti- 
miste dans votre livre sur 
Tavenbr du socialisme en 
Union soviétique. 

— Ce que j’ai dit, c’est que le 
système soviétique est en contra- 
diction avec les forces productives 
et les structures sociales du pays. 

• — Vous êtes-vous concerté 
avec les partis italien et fran- 
çais avant d'écrire votre ou- 
vrage ? 

— Absolument pas. J’ai écrit ce 
livre seul, pensant qu’il pourrait 
être utile et servir à notre parti 
pour préparer les élections. 

— Les P.C. italien et fran- 
çais - vous ont-ils manifesté 
leur appui? 

— Directement, non. Mais leur 
réaction montre que l 'eurocom- 
munisme est une réalité. 

— Allez-vous vous concerter 
avec eux pour mettre au point 
une stratégie commune? 

— Non. Chacun va se défendre 
pour son propre compte. . 

— Cette condamnation de 

l’eurocommunisme est pourtant 
d’une grande importance*. 

— Formellement, oui. Mais elle 
l’est moins que d'autres attaques 
qui ont eu lieu dans le passé. Nous 
avons déjà subi des tentatives 
scissionnistes, celles qui ont été 
menées par Eduardo Garcia et 
Enrique Lister (D- En fait, les 
auteurs de l’article nous re n d en t 
service .: Us confirment que notre 
parti est un parti Indépendant, 
authentique. Les pires antisoviéti- 
ques, vous savez, sont ceux qui 
inspirent et écrivent des articles 
comme celui de Temps nouveaux. 


Les parlementaires de Catalogne 
réclament on gouvernement autonome 


De notre envoyé spécial 


Barcelone. — La Catalogne a 
franchi, le samedi 25 juin, un 
premier pas vers la reconquête de 
son statut d’autonomie de 1932. 
Tous les parlementaires élus le 
15 juin dans les quatre provinces 
du Nord-Est se sont réunis pour 
la première fois en assemblée 
plénière dans l'hémicycle de l’an- 
cien Parlement de la Généralité 
de catalogne à Barcelone. Ils ont 
adopté une résolution politique en 
faveur du rétablissement d'un 
gouvernement autonome dans les 
plus brefs délais. Ils ont offert la 
présidence de leur assemblée à 
M. Josep Taradellas. président de 
la Généralité en exü. qui était 
absent — le gouvernement de 
Madrid ne lui ayant pas encore 
accordé de passeport. 

Les parlementaires ont égale- 
ment désigné une commission 
permanente de dix-huit membres 
qui est chargée de négocier le 
statut d’autonomie avec Madrid. 
Sa présidence a été confiée à 
M. Joan Reventes, dirigeant du 
parti socialiste catalan, qui s'est 
déjà entretenu la semaine der- 
nière à Madrid avec le roi et avec 
M. Adolfo Suarez. H a aussi ren- 
contré M. Taradelas à Paris. 


Unité retrouvée, a commenté, 
le dimanche 26 juin, le quoti- 
dien en langue catalane Atntx 
(Aujourd’hui), qui ajoute : « Les 
élus se sont montrés dignes de la 
confiance et des espoirs des 
citoyens ■_ » Les quarante-sept 
députés et seize sénateurs cata- 
lans ont. en effet, tous répondu 
présent — y compris les parlemen- 
taires élus sur les listes oie l’Union 
du centre de M. Suarez, et 
M. Laure ano Lopez Roda, député 
de Barcelone pour l’Alliance popu- 
laire. dont l’hostilité à une éven- 
tuelle autonomie assimilée au 
« séparatisme » a été réaffirmée 
pendant la campagne électorale. 

Chacun, dans l'assistance, guet- 
tait les réactions de l’ancien mi- 
nistre de Franco. Un peu pftle, 
mais très digne, il a voté une 
seule fols « non »: contre le 
retour de M. Taradelas, comme 

S résident. « Je n'ai ' rien contre 
T.TaradeUas, nous a déclaré plus 
*•***.**• £*>Pez Rodo, mais ü a 
été au au Mexique par une demi - 
douzaine de députés en exlL Je 
ne peux pas reconnaître sa légi- 
timée*. » 


ironiques dans la salle. Il a même 
renchéri en réclamant lui-m êm e 
la suppression du c Conseil géné- 
ral de Catalogne », proposé par 
le gouvernement Suarez comme 
« solution de rechange » à l’auto- 
nomie. La suppression a (té 
approuvée à l’unanimité — dépu- 
tés et sénateurs centristes reniant 
ains i publiquement, pour la pre- 
mière fols, leur chef de flle de 
Madrid. 

A l’issue des débats, plusieurs 
centaines de personnes massées 
devant le Parlement ont tenté 
d’agresser M. Lapez Rodo, qui 
s’efforçait de regagner sa voiture 
sous la pluie. M. Reventes et plu- 
sieurs dépotés communistes sont 
aussitôt Intervenus pour calmer 
la foule et défendre le c droit des 
minorités en régime démocra- 
tique a 

Dans l'hémicycle, M. Lopez 
Rodo s’est entretenu cordialement 
à pl usieurs reprises avec ses col- 
lègues communistes et socialistes. 
Il a été félicité par M. Jordi 
Pujol, leader du Pacte démocra- 
tique (centre gauche) . pointe 
c courage » qu'il avait démontré 
en participant à r Assemblés. 

« Que Madrid ne se trompe pas. 
Nous sommes unis ». a affirmé le 
député Trias Fargas à la fin d'une 
réunion au cours de laquelle seule 
la langue catalane a été utilisée, 
et qui a été marquée de plusieurs 
moments d’intense émotion, 
« Après trente-huit ans de persé- 
cutions. nous touchons au but », 
a déclaré M. Andréu Abello, dé- 
puté de Barcelone, doyen de 
l’Assemblée et s survivant » du 
Parlement ra ts-tan de 1932. n a, 
déchaînant l’enthousiasme, rap- 
pelé la mort de Luis Ccmpanys, 
président de la Généralité, « fu- 
sillé à Barcelone en 1940 par celui 
qui croyait fusiller la Catalogne ». 

Cette première assemblée des 
parlementaires a été préparée 
avec soin pendant deux jours par 
1er dirigeants des partis catalans 


réunis à hute clos. Les socialistes 
auraient souhaité poser publique- 
ment, samedi, le problème de la 
« souveraineté s de l’Assemblée, 
et Us envisageaient d’organiser 
une grande manifestation d’appui 
populaire cette semaine, ns re 
sont finalement raillés aux argu- 
ments des communistes du FSUC 


(parti socialiste unifié de Cata- 

v _ , , logne), des centristes et des dirl- 

iÆ ,É r2S2L 1 ^5r* ,raa de séants du Pacte démocratique. 

* tout favorables à une négociation pro- 
ÏEmüctLe t** lino gressï’* et pacifiqoe de l’auto- 

.î® 1 *S*disati«m nomle avec le gouvernement de 
S*™**”» Politique# Madrid. 

“T- “ a *“* des murmures MARCEL N1EDERGANG. 


Propos recueillis par 
CHARLES VANHECKE. 


(1) Plusieurs dirigeants du P.CJL, 
dont MM. Bduordo Garcia et Xnrlqne 
Ustar, avalent été exclus du parti 
an 1968 et avalent tonné -un nou- 
veau . parti co mmun iste espagnol 
pro-soviéttciua. Us avalent jrafuse de 
critiquer l’Intervention soviétique 
en Tchécoslovaquie. 


LE P.CJ. DEMEURE 
M UNE CERTAINE RÉSERVE 


(De notre correspondanL) 


Rome. — Le parti, communiste 
italien -ne cherche pa: à minimi- 
ser c l’affaire Carrilio ». Son jour- 
nal. ITTruia, a publié en première 
page le texte complet de la 
réponse du comité central du 
P.CJ5. aux attaques soviétiques, 
après avoir lui-même île Monde, 
daté 25 Jiiln) critiqué l’article de 
Temps nouveaux. On peut noter 
cependant que les communistes 
italiens ne sont toujours pas 
entrés dans le fond du débat : lis 
ne répondent que dans la mesure 
où ils se sentent eux-mâmes atta- 
qués — sur l’eurocommunisme, 
notamment. 

Mais ils ne s'alignent pas sur 
les positions de M. Carrilio. chez 
lequel ils désapprouvent, semble- 
t-il, deux choses : la manière 
dont il accentue l’eurocommu- 
nisme, en en faisant un pôle 
occidental, votre un contre- 
modèle ; et la sévérité de ses cri- 
tiques à l’égard de l’Union sovié- 
tique. jugées excessives à Rome. 

Une partie de ces considérations 
apparaît entre les lignes du dis- 
cours que M. Giancarlo Pajetta a 
prononcé le dirmwrh»» 28 juin à 
Cagliaxi. A aucun moment, le nnm 
de M. Carrilio n’a été cité par ce 
dirigeant du P.C. Italien qui, en 
tant que président de la comml 


slon pour la politique internatio- 
nale, joue le rôle de ministre des 
affaires étrangères de son parti. 
< Cherchant à co mpren dre la 
diversité des autres, nous voulons 

S e soit Teàonnue la notre », a 
; M. Pajetta, après avoir précisé 
que - les communistes italiens 
étaient c contre les anathèmes ». 

Ils sont en revanche e favorables 
à la discussion, au débat, croient 
que doit être stimulée la recher- 
che pour des problèmes qui ne 
peuvent être résolus ni par des 
formules du passé ni par des 
expériences lointaines et diver- 
ses r. Selon eux, « le danger des 

formules est d'inviter à renoncer 

à V effort de comprendre et de 
tracer des voies nouvelles ». 

M. Pajetta doit partir mercredi 
29 juin pour Moscou, à la tète 
d’un délégation du' P.CJ. Ce 
vpyage, décidé ü y a quelques 
femainea. après une Invitation des 
Soviétiques, n’est pas lié à l’affaire 
Carrilio, m ais celle-ci sera proba- 
blement au centre des dlççns- 
tions. 


POLITIQUE 




***** 




M. François Mitterrand : le P.S. est entré fibre 
dans cette négociation et il en sortira de même 
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M. François. Mitterrand, qui 
était dimanche 26 Juin l'Invité du 
< Club de la presse» sur Europe 1, 
a déclaré à propos du congrès que 
sa formation vient de réunir à 
Nantes : « (7esî un bon congrès. 
Ce congrès a donné plus de capa- 
cités à un parti socialiste qui s’est 
rassemblé depuis la base grâce 
à un procède qui lui est propre, 
fi a Epinaÿ, f avais rassemblé 
une majorité de 51 %. A. Gre- 
noble, elle s’était accrue, a Pau 
également, pour atteindre 68 a 
59 %. permettez-moi de remar- 
quer qu'U est difficile de faire 
mieux que 76 %, sauf dans cer- 
tains systèmes. ». 

En ce qui concerne l'actualisa- 
tion du programme commun et la 
polémique au sein de l'uni cm de 
la gauche, le premier secrétaire 
du PB. a déclaré : « Ce n’est pas 
avec Nantes qu’a commencé la 
polémique du parti communiste 
contre le parti •socialiste, mais 
plusieurs semaines auparavant. 
Tous les trois ou quatre jours, un 
dirigeant communiste, notamment 
Georges Marchais., accusait le 
parti socialiste d’une série d’er- 
reurs, de fautes, de mauvaises 
appréciations, de . lenteurs dans la 
démarche d’actualisation du pro- 
gramme commun, de timidité 
quant aux réformes nécessaires si 
nous parvenons au pouvoir, etc. 

» Il y a une bonne quinzaine de 
jours, même peut-être un peu 
plus, le parti socialiste avait donc 
été contraint de faire représen- 
tation au parti communiste pour 
dédorer : c Cela suffit, on ne 
» peut pas engager cette période 
» qui doit resserrer notre accord 
» autour d’un programme actua- 
» Usé sur la base de criaülertes 
» perpétuelles (~J. Le parti socia- 
» liste est entré dans cette négo- 
» dation tout à fait libre et B en 
» sortira de la même manière. » 

M. René Andrteu, rédacteur en 
chef de VHumanîté ..* « Et nous 
aussi, d'ailleurs. » 

M. Mitterrand : c Et rud ne 
peut le contraindre à parler de 
ce dont ü ne voudrait pas parler 
et pas plus longtemps qufü ne le 
voudrait (.*) '. 


déaire pose tant de problèmes, 
stratégiques, militaires, écono- 
miques, de politique extérieure, 
et permettez-moi de vous le. dire, = 


de problèmes de caractère philo- 
sophique, que je trouve anormal 
qu’après s'être engagés dans le 
cadre du programme commun à 
ne pas développer les forces stra- 
tégiques nucléaires on puisse, sur 
un problème aussi important, 
comme ça, tout de go, par -une 
décision unilatérale, non débat- 
tue à la base, prendre une telle 
initiative à la veSle d&~ Vtzctu/i- 
lisation du p r o gramm e commun. » 
• a propos du débat sur l'euro- 
communisme, lé premier secré- 
taire du PB. a Indiqué: « Je ne 
pense pas qufi l s’agisse d’un 
divorcé historique, je ne le crois 
pas dans la mesure où tout eom- 
- muniste — mus me demandez 
■mon avis, mais je ne suis- pas 
spécialement qualifié pour vcm 
répondre — se recoimatt dons tm 
certain nombre de choix fonda- 
mentaux, dans certaines analyses 
et dans certaines leçons de Vhis- 
toire. Et que Von soit communiste 
r.sse ou communiste espagnol, je 
pense que K là. on se retrouve.» 
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Des outrances évidentes 


M. François Mitterrand a re- 
proché à M. Marchais» dimanche 
26 juin au micro de France-Inter, 
ses « outrances évidentes * et 
son « manque de sang-froid ». 
Le premier secrétaire du parti 
socialiste s’est cependant montré 
optimiste quant à l’issue des 
« péripéties du moment » entre 
les deux partis, c Finalement, ça 
s’arrange toujours », a-t-il dit 


Refusant l’étiquette d’ « homme 
providentiel» que lui a attribuée 
le secrétaire général du P.CJ, 
M. Mitterrand a déclaré r« Si un 
parti a pratiqué dans le temps le 
culte de la personnalité, ce n’est 
sûrement pas le PS. » D a'ajouté: 
e II ne faut pas que, à chaque 
fois que nous dirons e non » àdss 


mesures de surenchère et parfois jgyjj 


Des propositions démagogiques 


à des mesures démagogiques, ce 
soit un diktat. B faut tardât dire 
« non ». tantôt dire « oui », selon 
Vtntérét du pays. » 


M. Andrteu : « Estimez-vous 
démagogique les propositions 
communistes d’actualisation du 
programme «o m nmn, p&rticuliè 
rement en ce qui concerne les 
-mesures Sociales ? Nous deman- 
dons la BMJjC. à 2200?F. le mi- 
nimum vieillesse & -1200 F, et un 
effort en vue (Tune remise en 
ordre de la hiérarchie des salaires 
de telle sorte qu'au . terme de 
oeiui-d l’écart maxima l évolue 
autour d’un rapport de un à cinq 
Estimez-vous que ces propositions 
soient démagogiques? 

M. Mitterrand : « Vous savez 
déjà que le parti socialiste a lui- 
méme proposé le SAfJ.C. à 
2200 F par mois, donc la question 
que vous me posez sur ce point 
précis est inutile. Votre deuxième 
question concerne un chiffre rela- 
tif au minimum vieillesse. Actuel- 
lement, ce problème est ai discus- 
sion, mais le parti socialiste ne 


considère pas comme démagogi- 
que le chiffre que vous avez cité 
pour le minimum vieillesse. 

» En ce qui concerne la hiérar- 
chie des salaires, nous considérons 
que la volonté soudaine du parti 
communiste de la réduire est 
excessive.» 

M. Andrieu : a Excessive ou 
démagogique ? » 

M. Mitterrand : « Le cas 

échéant, démagogique l » 

M. An d rie u : «Démagogique E » 

M. Mitterrand : «Oui, dans la 
mesure même où ü disait exac- 
tement le contraire Van dernier. 
Il considérait qu’U ne fanait pas 
réduire dune façon excessive la 
hiérarchie des salaires. Quant à 
nous, nous pensons que la réduire 
de un à cinq serait démagogique 
parce que non réalisable. Est dé- 
magogique ce qui n'est -pas réali- 
sable. Cela n’est pas réalisable 
dans le cadre du programme 
commun car celui-ci est prévu 
pour cinq ans et nous considé- 
rons qu’en cinq ans, Ü n’est pas 
possible de rédâtre Vévèntaü des 
salaires de un à cinq. Ï*J » 

M. Andrieu : «En 1974. M. Mit- 
terrand, vous vous êtes prononcé 
pour la nationalisation de toute 
l’industrie automo bi le. » (_) 

ML Mitterrand : « Comme je 
rCai pas assez d’autorité sur le 
parti socialiste, 60e n’a pas été 
retenue.» ■ 

EL Andrieu : c Pensez-vous 

S n’Il est démagogique de la part 
u parti communiste de H*»manriw 
ce que vous aviez rigmnn H» et 
même moins? a 
A une nouvelle question du 
rédacteur en cher de FEumanüé 
concernant la force de dissuasion 
nucléaire, M. Mitterrand a ré- 
pondu en faisant aiiurinr» aQ 
changement d'attitude du P.C J. 
sur ce sujet : « L’armement nu- 


• ERRATUM. — Dans certai- 
ne nos éditions datées -26-27 juin, 
dés lignes manquaient dans l’arti- 
de M. Olivier Stim, page 6. 
Voici ce passage * (~) U est clair 
que les Français veulent continuer 
à vivre dans une société où toutes 
les libertés soient sauvegardées 
Une société où Vinttiattoe privée, 
moteur de la prospérité, puisse 
eft» renforcée, mais où la ooUec- 
tmtté, maîtrisant les grandes 
o rient a t ions économiques et les 
mécanismes de. redistribution des 
richesses, puisse améliorer sans 
cesse le progrès sodaL » 


M. PAUL UÜREHT : (e P.C : 
ir’çifend pas marcher à la 
èagueffe. 


La conférence de la fédéra- 
tion de Parte du -parti commu- 
niste s'est réunie, samedi 25 et 
dimanche 26 juin, en présence r 
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de ML Paul Laurent, membre du 
secrétariat du parti, qui a . dé- 
claré .: . 
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c L’actualisation du programme 
commun est décisive et capitale 
pour V avenir de la gauche. la „/■ 
situation appelle en bien des 
domaines des réponses différentes '\j 
de celles qui furent " apportées 
en 1972 à certaines questions. 

Dans ces conditions, on peut se 
demander comment M. François 
Mitterrand peut soutenir Vidée 
qutitn tel travail peut se résumer 
a quelques retouches hâtives du . . 
programme de 1972. Aujourd’hui -3 £tiT0 au 
rien ne justifie Vinsistance mise 
par le parti, socialiste pour 
aboutir à tout prix à telle date 
fixée par bd. Le P.C. n’entend ^ 
pas marcher à la baguette — j| 

Le programme commun doit 
être prias, à la fais sur les ob- 
jectifs, les moyens pour les at- EtFlApF 
teindre, le calendrier de leur ap- , 
pUcatkm et les structures d’un JuITijt 
gouvernement de gauche. Sans H| ui 
quoi ü perdrait de sa valeur inobi- j tnrr . . 
Usatrice, ce qui compromettrait * ÿfl\ AffnDflt 
une éventuelle victoire de la Hl -wKUC 
gauche-. Il faut travaHLer avec ^ w 
bonne volonté et sérieux pour ’ *- -.’T.-r-f .... 
aboutir, car ü ne peut être ques- -u .. 
tion, quand U s’agit de revenir xZ.;-*} cj- •• , 
du pays, de laisser les choses .1 

dans tm flou qui en l’occurrence , . 

n’aurait rien d'artistique. » >,7. y t. .• . 

— 

, ... 

• M. Pierre Juqutn, membre k r.— ’ 
du comité central du P.CF, a}*V: -t 
déclaré, dimanche 26 Juin, à ^ 

Roanne : « Le programme com- 
mun est tm excellent, outü de 
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chèque en, blanc, et Ü faut i' 

avant les élections ce. que Van';’i£ . " 
fera après. S’a y a des différences.*-^'' '. . 
elles ne doivent pas s’exprimer y 
jusqu'au point où elles metiraieitt ,%' 
en danger notre action. » fcoif :• , 


^ '*?****■ ■ 



• M. Jean Colpfn. membre du W‘ ,:: v J..'' * : 
bureau Dollttrmp rfn tvxt+à " 
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nous amoindrir ? Et use autre 
question vient immédiatement 
V esprit : est- ce pour gagner dessus ■ 
voix à droite que le parti social 
Isite cherche à éviter, une borne ■ 
actualisation du 
mm de gouvernement ? 


éviter une bonne:*- + . 

programme cojb-'^ïi .■> S* *: . ... ’ " 
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. W veulent pas jouer les «porteurs d'eau > du P.S. 

• <•* * 

• : 0 De notre correspondant 


•>> Bordeaux. — Ji Robert Fabre. 

présidé samedi 25 Juin, A Bor- 
V . % -;deanx, mie réunion, du Monve- 
ment des radicaux de gauche; qui 
■ 4-, -àivalt pour but de" mettre en place 
*- . : >j*u fédération Aquitaine de cette 
formation, présidée par M, Alain 
. ■' ; : ..; tKitoya, maire d'Hagetman CLan- 

. ■ \ M. Fabre a déclaré que l’actoa- 
... '■>^Bsatkjn du programme e o mn i n n 
- ■ ^ J-pe devait pas Interdire & chacun 
.^ds partis dé la gauche de définir 
f • , J-ses propres objectifs & moyeu et 
. "xà long terme et qu'actualiser ne 

- •rivent pas dire renégocier, s Si 
• mai ne conteste ou parti o omrnu- 
' - . ■’ jdste d'avoir pour objectif lotn- 

- '''loin V instauration d’une société 
" .de type communiste ,. a déclaré le 
'■ - „'-;-'présiaeirt du MJ&Gr., nul ne 

■ .conteste mi PJS.lc droit de pro- 

■ -‘ poser à échéance une société de 
-:.\type autogestioiautire et nul 
.'■\Wtpeut nous faire grief, au P.C. 

■ ■ ou PS-, d'avoir pour objectif 

■ propre V instauration d'une société 
' ' -basée sur Je sotidarisme et riucma- 

... nisme, c'est-à-dire radicale. » 
'"■•'Slgi- * Personne à l’intérieur de 
Tunion de la gauche ne peut 
^.oublier qtdi l n’y aura pas d’autre 

- '.\-ivictotre que celle d’une coalition 
-'' ■^.4 VàiîérieuT de laquelle l’apport 

; radical est déterminant, s 
I"~ M. Fabre a annoncé un recen- 
' -^sèment des candidats potentiels 

■ ■" svdn MJt-G. pour les SecHons légis- 

; lâttves. Us sont environ cent vingt 
>paur l'ensemble du pays. «Seules 
: ÿ. dés ententes de base peuvent 
- . ■ 'conduire à un accord national 
pouvant être assuré du consensus 
r^des militants et pouvant être 
'■■i .appliqué s, a Indiqué M. Robert 
: - Fabre. C’est A partir de .ces can- 
./--^jUdats potentiels que les accords 

- useront recherchés avec les soda? 
"'-.'nUates, au niveau des fédérations 


départementales et régionales. 
Mais, ajoute M. Fabre, «nous ne 
demandons ni protection ni 
concessùma. Seulement notre juste 
part. Nous ne pouvons nous satis- 
faire de jouer le rôle de ceux 
que Von appelle dans le Tour 
de France les « porteurs d’eau », 
qui cèdent aux vedettes leur roue 
de secours et s" effacent devant 
eues au moment du sprint. -La 
situation de 1373 ne peut plus se 
reproduire 

A propos du cas du Lot-et- 
Garonne. dent les Sus sont accu- 
sés par les socialistes d'avoir 
permis la réélection de M. Jac- 
ques Chaban-Ddmas à. la pré-; 
sidence du conseil régional 
d’Aquitaine, M. Fibre a déclaré 
qu’il y avait certes un contentieux , 
mais qu’il était réciproque, qu’il 
faudrait lui trouver htm» solution 
et qu’il était difficile de savoir 
comment . avalent voté les gens 
dans une consultation & bulletin 
secret. De toute façon, a-t-il 
conclu, les voix radicales Sau- 
raient pas suffi A la réélection 
du maire de Bordeaux. 


M. jean-Pierre Chevènement, 
député de Belfort, chef de file de , 
la minorité du parti socialiste, a 
déclaré, dimanche 26 juin, A 
Romagnat (Pny- de -Dôme), en 
réponse aux propos cfe M. Robert 
Fabre : « La situation fait que le 
MR.G* s’a apporte à l’union de 
la ' gauche une certaine contribu- 
tion. doit affirmer une ambition 
en rapport avec se qu'Ü repré- 
sente. et son avenir est sans 
.doute de s'unir à d'autres com- 
posantes, tels tes gaullistes d’op- 
position. ou de se fondre dans le 
PR » 


POLITIQUE 


APRES LE, CONGRES DU P.S. 

M. Motchane : le CERES n'a jamais accepté 
de se dissoudre 


M. Didier mepibre 

du bureau exécutif du parti socia- 
liste. animateur du courant mino- 
ritaire an sein de cette formation, 
déclare, A propos do congrès de 
Nantes, dans une Interview A Poli- 
tiques sbdo (27 juin -3 juillet) : 

s Lorsque la majorité des mili- 
tants réclame la synthèse, lorsque 
la majorité, de l'appareil y est 
hostile — avec des exceptions no- 
tables. — le poids du premier 
secrétaire est déterminant Pour 
François Mitterrand, donner A 
l’extérieur l ’Impress ion que le 
parti hd-méme nfavait pas les 
moyens de Vtnfbiençer valait bien 
une certaine atténuation de son 
autorité au sétn du parti Indis- 
cutablement y son autorité ne sort 
pas renforcée. 

» Que des dirigeants importants 
du parti aient pris une position 
différente de celle du premier 
secrétaire n'est pas négligeable. 
Mais a y a plus important. 
Chaque fois qu’on est amené à 
faire jouer à nu l’argument d’au- 
torité, ü en résulte un affaiblis- 
sement de l’autorité réelle. A la 
fin du congrès, les militants du 
CERES — bien qu’ils nf aient pas 
atteint leur objectif — n'avaient 
pas Vimpression d'être perdants. 
An contraire, chacun a perçu un 
malaise incontestable chez les dé- 
légués de la majorité du parti » 

Interrogé sur l'avenir du CERES 
f minorité du PS.), qui avait, A 
Nantes, accepté le principe de son 
« auto-dissolution ». M. Matchane 
Indique : « Le CERES n’a jamais 
accepté de se dissoudre. Nous 
avons toujours été partisans de 
Vapplication de frzrtfcte i des sta- 
tuts fl). Mais pour tout le monde. 

» Nous avons dû nous donner 
lés moyens que le parti refusait. 
Le reproche de fractionnisme qui 
nous était fait était Un argument 
pour esquiver le débat politique. 
Désormais, si 2a direction du parti 

' (1) Qui Interdit l'existence eu sein 
da P. S. de tendances organisées. 


est décidée à tenir portée, c’est-à- 
dire si elle donne â l’ensemble 
des militants des courants la pos- 
sibilité de se réunir, de commu- 
niquer, dé discuter, les disposi- 
tions que nous avions prises n’ont 
plus d'objet 

. » En outre, le CERES n'est pas 
■ une organisation. Il est un cou- 
rant de pensée. On ne dissout 
pas un o auront de pensée, on ne 
dissoudra pas le CERES. (—) Le 
congrès a montré les limites de la 
répression bureaucratique — s 

En conclusion, M. Motchane dé- 
clare : 

« 71 n'est pas étonnant ni scan- 
daleux qu’Ü y ait un décalage 
entre les positions du parti et 
celles de son appareil. Le pro- 
blème se pose lorsque ce déca- 
lage _ 

Question. — —Devient une dé- 
rive. Vous maintenez le terme? 

« Nous le maintenons. On voit 
mal comment ü n’y aurait pas 
dérive dans un parti de masse 
qui nage entre les courants — • 

. • M. Jean-Pierre Chevènement. 
député dé Belfort, membre du 
bureau exécutif du PB., a déclaré 
dimanche 26 Juin, A Romagnat 
(Puy-de-Dôme), qu’il « regrette 
qu’ü ne se soit rien passé au 
congrès de Nantes ». Le chef de 
file dé la minorité du PB. a 
ajouté : s Noua ne considérons pas 
qu’une ligne politique Va em- 
porté sur l'autre au congrès de 
Nantes, faute de véritable débat 
politique, aussi bien au niveau 
des sections qu’au congrès lui- 
même. Force est de constater 
que, huit jours après ce congrès, la 
situation est la même qtfavant ». 
a Le CERES subsiste, a-t-il précisé. 
Le courant numéro 2 est statu- 
tairement représenté à tous les 
niveaux da parti, et ü poursuivra 
son activité sous le nom - de sa 
motion : « Unité, autogestion, 
indépendance s. Nous ne chan- 
gerons pas notre ligne politique 
d'un iota, s 
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Faites valider vos 
bulletins chez tous 
les dépositaires 
portant l’enseigne 

Notices à votre disposition chez les dépositaires 
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La chute 
des cheveux 
c’estunfait 
La volonté 
de l’endiguer 
c’est une 
décision. 

Vos cheveux subissent une agression de tous les instants. Votre 
cui r che velu est littéralement asphyxié par les poussières et 
impuretés qui viennent se mélanger à des sécrétions anormales. 
Le crâne vous démange. Vos cheveux sont secs, cassants. Les 
pellicules de plus en plus nombreuses. Prenez aujourd'hui la déci- 
sion de réagir. 

EUROCAP joue cartes sur table avec as clients. C’est notre 
franchise qui a fait notre réputation. Si nos spécialistes ne 
peuvent rien pour vous, ils vous le diront sans hésiter. S’ils 
s’occupent de la santé de vos cheveux, vous comprendrez alors 
rapidement que le succès des méthodes de L'INSTITUT 
CA PIL LAIRE EUROCAP est basé sur le sérieux et l'efficacité. 
Ecrivez, té lé p honez on présentez-vous pour prendre rendez-vous 
(ramant est ouvert «aw inte rr uption, du lundi an vendredi 

de zr h A 20 h et le samedi de io h i 17 h). j 

EDROCAP INSTITUTS CAPILLAIRES 
4,. rue de Castiglione 75001 Paris - Tél. : 260.38.84 = 

LILLE : IB, nie Faidhirtio - Tfl. : 51.24.19 £ 

BORDEAUX : 34, pUce Gambetta -Tfl. : 48.06.34 .§ 

TOULOUSE : 42, nmd# la Pomme- Tfl. : ZL29.B4 g> 

METZ: M, En Ctmplam -Tfl. : 75U0.1l * 


- ( Suite de Za première page.) 

> idÜif' **®- d 6bed .se compliqua quelque 
'3eu; pour' AL Mitterrand, du fait 
• ?j&ue la minorité du P.$. n’est nui- 
saient disposée ' A baisser (es 
iras. Le premier secrétaire^ festlme 
...jus le congrès de. Nantes' a été 
/ - bon congrès -, maie les prin- 
- - tjdpaux porte-parole du CERES le 
/ -contestent A qui mieux mieux. 
-'-M. Chevènement se plaint de 
l'absence de tout débat politique 
réel . au sein de sa formation; 
• ivl. Motchane estime que « le 
Tangràs a montré les Emma de la 
-épresslon bureaucratique » et ns 
Retire rien à son sévère diagnostic 
"■je « dérive dans un parti de masse 
.liul naga antre las courants ». En 
ÏXMine logique, d’aussi rudes pro- 


tara une lettre au patronal 

fS EUS COMMUNISTES DE LEU 
DEMANDENT 

QU'UN STATUT PAETICULIR 
IfUI! SOIT ACCOUDÉ 

(De notre correspondant) 

Lille. ■ — Les élus communistes 
u conseil régional du Nord, de 
i communauté urbaine de Lille 
t de la voie de UHe viennent 
.'adresser A M. Mau rice Hannart, 
résident du CXSE (antenne ré- 
iouale du CJLP.F.) une- lettre 
ans laquelle Ils font part des 
'lffLcultés pour un Su d'exercer 
ss responsabilités. 

Us écrivent notamment : a La 
esticm municipale présente au- 
jurdfhui une telle complexité, 
importe de téUes exigences pour 
sa élus qWÜ ne leur est plus pos- 
ble d’exercer leur mandat sans 
n certain nombre & assurances : 
i de s’absenter de leur entreprise 
ans le cadre de leur mandat élec- 
jral sans perte de salaire ; 2) de 
absenter pour acquérir la /av- 
iation nécessaire a Vaccomplis- 
rment de leur mandat sans perte 
s salaire ,* 3) de prendre un 
yngê sans solde avec réintégra- 
on dans l’entreprise à la fin du 
m gé: 4) d'être protégés contre 
j ut licenciement, mise à pied, 
tocage de carrière du fait dîme 
c tioité municipale. » 

Les flîTS ajoutent : s Le mieux 
irait évidemment qu’existât un 
tatut de Vêtu mais dans Vtrnmé- 
lat nous pensons que des soZu- 
ons peuvent être trouvées per- 
mettant dêvtter tout problème. » 
s proposent donc m» rencontre 
ne le représentant du patronat 
z Nord pour examiner ces qnes- 
oza et trouver les moyens d'y 
pondre. 

Les mêmes élus ont adressé 
3e lettre dans le même sens an . 
Téfet de région. M. André Cha- 
m auquel Os demandent de 

vouloir lui aussi étudier oette 
Gestion. 


pos devraient . conduire, tôt ou 
tard, ceux qui les tiennent devant 
la commission des conflits du P.S. 

On 'n’en est pas IA. au sain des 
. formations de Ja majorité, mate: te 
.«processus de détentes que 
M Chirac ee flatte d'avoir amorcé 
en 'proposant pour -la 10 Juillet un 
». sommet - de ces formations ms 
{S’engage pas aussi harmonieusement 
qu’il le piétiné. Les propositions du 
président du RPR. sont, en effet : 
repoussées par M. Servan-Schrelbar. 

• président du parti radical, qui n’en- 
tend point participer i une -réu- 
nion dominée par les questions 
tactiques», et elles sont accueillies 
sans enthousiasme par le parti répu- 
blicain, dont le délégué général, 
M. Douffiagues, se plaint d’avoir été 
informé par voie de presse, et met 
en . garde contre le risque de 
« précipitation » et de « confusion 

L’attitude du président du Centre 
des démocrates sociaux étant beau- 
coup plue constréctlVB, an b Plmpres- 
elan qu'un -axe Chlrac-Locanuat » 
est en vole de constitution, mate de 
sérieuses divergences n'en subsistent 
pas - -moins ' entre l'ancien premier 
ministre et son ancien garde des 
sceaux. 

AL Lacanuet n’est pas favorable au 
rassemblement des -giscardiens » et 
des centristes dans une sorte de 
■ front : commun » . antigaulilsts, et II 
espère- visiblement que. AL Chirac 
voudra bien laisser élire Te plue 
grand nombre possible de candidate 
CXDjS., mais II conteste ses analyses 
sur deux pointe essentiels. . 

Alors que le ■ président du Ras- 
semblement pour la République ne 
cache nullement .as volonté d'agir 
en dehors du président de la Répu- 
blique et du premier ministre — ■ Je 
ne reconnais pas (A AL Barre} la 
droit de trancher pour le RPR. », 
dteelHI . encore mercredi dernier, — 
celuli du G.DB. estime que le chef 
de -l'Etat et le chef du gouvernement ■ 
ne sauraient rester A l'écart d’une 
compétition essentielle. I! faut, dit 
M. Lacanuet, que la premier ministre 
« se sente un peu plus Investi par 
là poflüqoe », et il est évident que 
te jour où M. Giscard cTEstalng dira, 
comme Jl'-en a l’intention, quel est 
» Je bon . choix », Il dira du méms 
.coup quels sont les bons candidats. 
M. Chbiaud, président du groupe 
des républicains dis rAsaemMâe 
nationale, ne raisonnait pas autre- 
ment lorsqu'il soulignait, lundi matin, 
sur les ondes de France-Inter : 

- H est Indispensable que ceux qui 
ont effectivement la responsabilité 
du pouvoir évitent le cacophonie 
majoritaire de sorte _ que ropUûori 
s'y retrouve. » . .. 

. Voilà, qui est plue facile à dire 
qu'à faire. La cacophonie dorera 
aussi' longtemps que M. Lecanuet 
apportera, sa cairtion aussi bien i 
la stratégie électorale de M. Chirac . 

qu'aint analyses Institutionnelles de 
AL ChtnaudL 

RAYMOND BARRILLON. 


Nous sommes là 
où vous cnn» 
besoin de nous. 
Maintenant à Paris 
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LA 


CONCERTATION PANS LES PARTIS DE 



J O 


R J TÉ 


LE 


COMITÉ CENTRAL. DU R.P.R. 

M. Chirac estime que le principe des élections primaires 
peut ne pas être une règle absolue 


LE 


CONSEIL POLITIQUE DU CX>.S. 


« Le processus de détente est engagé dans la 
majorité »: tel est le sens que ML Chirac a donné 
& l'invitation qu’il a lancée, vendredi 24 Juin, 
antres formations de la majorité, alors 
qu'il ignorait encore que la réponse des radi- 
caux de gauche serait négative. Il est vrai que 
des contacts discrets étalent entretenus avec 
MM. Soisson, Motte et surtout Lecanuet, mais 
pas avec M. Servan-Schrelber. Son Initiative a 
été approuvée à l'unanimité par les membres 
dn comité central dn ELP.R. nouvellement élus, 
qui se réunissaient pour la première fois 
dimanche 26, à Paris. 

Si l'ancien premier ministre a refusé de 
polémiquer avec ses alliés sur l’antériorité de 
cette Initiative — que revendique M. Soisson, — 
jH a "*»rnnniTi« rappelé que le 18 mai, déjà, il 
leur avait adressé une simple missive qui repre- 
nait les termes de sa proposition du 2' février 
pendant la campagne municipale de Paris. U 
a aussi refusé de préjuger le contenu des futures 
conversations. Cependant, à travers ses décla- 
rations à huis clos devant le comité central et 
celles qu’il a faites entre deux séances à l’émis- 
sion Inter-Presse de France-Inter, le président 
du RP-R. a lAiaaé deviner les principes quH 
défendra devant ses alliés. 

Celui de la personnalité, de l'originalité et 
de l’Indépendance du RPJEL se nourrit de la 
certitude qull est le mouvement le pins impor- 
tant de la majorité, qu’il peut seul avoir la 
puissance d’entraînement nécessaire et que le 
sort des autres mouvements est eu conséquence, 
lié à son destin. MM. Debré, Guéna et Labbé 
ont exprimé la même conviction. Sans vouloir 
préjuger les futures négociations, M. Chirac a 
cependant exprimé sa préférence pour des can- 
didatures multiples de la majorité aux élections 
législatives, assorties de règles de bonne conduite 
que constituera le «pacte majoritaire >. Toute- 
fois, a est prêt à accepter des candidatures 
uniques dans deux cas : pour conserver un siège 


et pour que « chaque mouvement soit repré- 
senté à un niveau souhaitable ». 

C’est dire assez clairement . que le BLPJL 
consentira les sacrifices nécessaires pour que 
les antres tendances ne salent pas écrasées et 
que notamment 'le Centre des démocrate b 
sociaux de M. Lecanuet, qui ne possède aujour- 
d’hui que douze députés, paisse obtenir les 
trente sièges qui lui per met tr a ient de constituer 
un groupe autonome. Encore faudrait-il que ne 
se constituât pas contre le ÏVPJl^ ce « front 
commun • des candidats républicains et cen- 
tristes, dont le projet est caressé par certains 
de leurs leaders et dans quelques cabinets minis- 
tériels ou êlyséens. De môme, M. Chirac, comme 
d'ailleurs M. Alain P e yref i t t e, ministre de la 
justice, refuse toute éventualité d’un « pro- 
gramme commun > de la majorité, jugeant plus 
profitable que chaque formation s'adresse avec 
ses options à la sensibilité de son propre 
électorat 

Les gaullistes, encore échaudés par les ten- 
tatives pourtant infructueuses de MM. Giscard 
et Poniatowski faites naguère pour les isoler ou 
' les diviser, redoutent toujours de « perdre leur 
âme ». Cest pourquoi. Us veulent se renforcer 
encore. M. Chirac assure peut-être un peu vite 
que le FLPLR. a déjà récupéré f électorat popu- 
laire du général de Gaulle. Il affirme peut-être 
un peu péremptoirement que le parti socialiste 
ne peut désormais que régresser. 

Mais II est surtout résolu à élargir son 
audience en présentant une politique plus 
sociale, en multipliant des propositions comme 
la participation et la réforme fiscale, en agitant 
le spectre du communisme, en garantissant à la 
fols Tordre et le progrès, bref, en étant l'auteur 
et le moteur d’une • stratégie offensive » 
conduite en dehors du président de la Répu- 
blique et du premier ministre et sans se 
souder de leur aval. • 

ANDRÉ PASSERON. 


Hôte de l’émission a mfcer- 
Fresse » de France-Inter, M Jac- 
ques Chirac a déclaré après la 
séance du matin du comité cen- 
tral : t La -notion de -progra m me 
est une Jousse notion dans la me- 
sure oit, à peine art-an terminé 
un programme, qu’on s’aperçoit 
qu’Ü est dépassé par les événe- 
ments. Qui dit programme dit 
forcément compromis entre les 
partis et les mouvements de la 
majorité. Ceux-ci ont beau avoir 
la même conception des struc- 
tures fondamentales d'une so- 
ciété, ü s n'en ont pas moins des 
objectifs et des aspirations qui 
correspondent aux sensibilités par- 
ticulières de ceux qui les soutien- 
nent C’est ainsi, par exemple „ 
qu'au RJ* JL nous avons une pré- 
occupation en matière de partici- 
pation , en matière d’évolution des 
rapports sociaux, en matière 
d'abolition des privilèges, qui ne 
sont pas forcément les objectifs 
que recherchent les autres mou- 
vements de la majorité. Nous 
avons en matière d’indépendance 
nationale des impératifs, des 
convictions qui ne sont mu obli- 
gatoirement — on vient de le voir 
récemment — ceux de nos parte- 
naires. Nous ne pourrions pas uti- 
lement trouver de compromis, ou 
alors ce seraient véritablement 
des compromis électoraux, ce que 
nous nous refusons à faire. Ce que 
nous souhaitons, c’est mettre en 
place des structures qui nous per- 
mettent ^atteindre les objectifs 
que nous voulons, et pour cela nous 
indiquons quelles sont nos pré- 
occupations sur les divers pro- 
blèmes qui intéressent les Fran- 
çais. n 

Evoquant l'éventualité de la 
constitution d’un front commun 
des partis non gaullistes de la 
majorité face au ZLPJL, il af- 
firme : 

« Toute tentative tendant à 
mettre ensemble des mouvements, 
de» partis de la majorité — et a 
fortiori s'ü s’agit de les oposer à 
une autre composante de cette 
majorité — est a tous égards une 
jnafuoaûe stratégie : une mau- 
vaise stratégie qui diviserait la 
majorité. Les citoyens souhaitent 
sc retrouver au sein d'une for- 
mation politique qui corresponde 
à leur propre sensibilité. Et. lors- 
que l’on veut à tout prix les 
mettre ensemble, eh bien 1 ü se 
passe ce qui, hélas I s’est passé 
ces derniers temps, eh bien 1 c’est 
qu'on déçoit- » 

M. Chirac a ajouté : « La po- 
sition prise par le chef de rBtat 
— que je ne discute pas, que je 
ne conteste pas et que je ne cri- 
tique pas — et qui consiste à 
dire : quel que soit le résultat 
qu’obtiendra l’actueUe majorité 
aux prochaines élections législa- 
tives je resterai à l’Elysée, appelle 
un certain nombre de consé- 
quent es, et parmi celles-ci il y a 
Za nécessité pour les mouvements 
de la majorité, s’ils veulent se 
présenter unis et avec toutes les 
chances de gagner aux prochaines 
élections législatives, de se ren- 
contrer et d'hamonfser leur tac- 
tique. 

» Cette position a pour résultat 
naturellement d'affaiblir l’ensem- 
ble de la majorité parce que 
nombreux sont ceux ou cènes qui 
s’imaginent ■*— et &est Fafàaur* 
une grande illusion — qtea y 
aurait un équilibre tout à fou 
satisfaisant si l’on conservait 
U. Giscard cCEstaing à Za tète 
de rstat avec M. Mitterrand à 
Matignon. Cest une vue de Tes- 
prit Cest une hypothèse d'école. » 

Devant le - comité central, 
M. Chirac a déclaré : < Notre 
refus de Za stratégie du recours 
tient avant tout au fait qu*8 n’est 
pas dans notre vocation de partir 
au combat eu le jugeant perdu 


d'avance. J’ai la convict io n que 
nous pouvons parfaitement ga- 
gner, st notre stratégie est tout A 
fait offensive. L’opposition, qui a 
cornai une expansion importante 
au cours de ces trois dernières 
années, a atteint un sommet à 
partir duquel eüe ne peut que 
redescendre. Cela tient aussi bien t 
au parti socialiste et à ses ten- 
sions internes qu'à V interpr éta tion 
divergente du programme com- 
mun entre le P-S. et le P.C. Ceta 
étant, ü serait faux de croire que 
ees tensions sont de nature à 
faire naître une majorité de re- 
change. Car ü est exclu, que socia- 
listes et communistes se séparent. 
Ils sont unis par un ciment com- 
mun : le désir du pouvoir, et ils 
ne peuvent exercer le pouvoir 
r un sans l’autre. » 

H a estimé : jr Pour que la 
majorité remporte au second 
tour, notre objectif doit être de 
parvenir au premier tour à un 
potentiel de voix de Tordre dé 
32 %. Et c’est parfaitement pos- 
sible. Si la règle des « primaires » 
n’est pas pour nous une exigence 
absolue, eue correspond cepen- 
dant le mieux aux exigences de 
Za démocratie accompagnée du 
système du pacte majoritaire 
préalablement conclu. Il peut ar- 
river qutil y ait intérêt à avoir un 
candidat unique, soit pour conser- 
ver une circonscription, soit pour 
que chaque mouvement de la 
majorité soit représenté à un 
niveau souhaitable, s 
M. Claude Labbé, président du 


groupe parlementaire, a estimé 
qu'à propos du débat sur l’Europe 
le RPJL, qui n'a- été a ni divisé 
ni isolé, a obtenu une victoire 
parlementaire, mais pas une vic- 
toire pour la France ». 

Pour M. Debré, le RJML doit 
affirmer clairement qu’il ne sau- 
rait être « un recours en 1978 et 
qutil doit moins que jamais perdre 
son visage ». Il souhaite que dans 
la quasi-totalité des circonscrip- 
tions soit présenté un candidat 
RFR. M. Yves Guéna rappelle 
qu*il ne saurait y avoir d’accords 
régionaux ou départementaux 
entre les formations do la majo- 
rité sans concertation nationale. 

L» comité -central, après avoir 
élu ses quinze représentants au- 
conseil politique du mouvement, 
a étudié un rapport de M. Lucien 
Neuwirth, député de la Loire, sur 
l'éventualité du vote en semaine 


mais U s’est opposé à l’Instaura- 
tion du vote obligatoire. Plusieurs 
pays d'Europe, la Grande-Bre- 
tagne. l’Irlande, les Pays-Bas, 
l’Espagne et le Danemark, ainsi 
que les Etats-Unis, votent en 
s em ai n e, alors que la Finlande, 
la Norvège. l’Italie et la Suisse 
votent pendant deux Jours consé- 
cutifs. une étude sera poursuivie 
sur les modalités économiques du 
vote en s emain e, qui n’a été pra- 
tiqué qu’une fols en France, le 
lundi 2 Janvier 1956, qui avait 
été décrété chômé et payé. 

M. Alain Juppé, délégué natio- 
nal aux études, a ensuite pré- 
senté Un rapport sur une réforme 
d’ensemble de la fiscalité. 


M. Lecanuet se déclare hostile à une entente 
des non -gaullistes face au R.P.R. 





La tentative des. états-majors non gaullistes de 
la majorité de constituer une sorte de front com- 
mun face à M. Jacques Chirac a fait long feu. 
JXune part, le président du ELP JL avait bousculé 
les plans <F entente de ses partenaires en leur pro- 
posant, dès vendredi dernier ; une rencontre « au 
sommet» qu’a leur était difficile de refuser 
(seul M. Servan-Schreîber devait, lundi matin, 
répondre e non » à cette offre). D’autre part, les 
propos tenus dimanche 26 devant te conseu poli- 
tique du CJJJS. par M. Lecanuet ont établi que 
la concorde était loin de régner parmi les rum- 
B P. r , pour ce qui concerne l’attitude à adopter 
à T égard de Tandon premier ministre. 

Au cours des der ni èr e s semaines, alors que Ion 
S’activait chez les giscardiens, parmi les dirigeants 
du CD£. et même au parti radical, à mettre en 
place un système de concertation régulière, 
M. Lecanuet ne cachait guère qu’Ü était person- 
nellement opposé à toute idée d’organisation du 
e deuxième courant » delà majorité. Dimanche , ü 
a dit car ré ment que ce n’était pas là ce que 
devaient souhaiter les centristes, alors même que 
certains d’entre eux fêtaient avancés assez loin 
dans cette vole. Certes, pour ménager ses amis 
f toujours ombrageux dès qufü s’agit de leurs rap- 
ports avec les gaullistes ). le président du Centre 
des démocrates sociaux a habilement présenté les 
choses : ü n’a écarté l’éventualité d’un « front 
commun » qtf après Taoobr présenté comme la 


riposte qttopposergtent t .contrainte et forcés . — 

giscardiens et centristes à un RJ* JL trop intran- 
sigeant au moment du partage des cfrconscrîp- 
Üons électorales. Mais ü paraissait évident que. 
avant même de brandir la menace de riposte, le 
leader centriste avait reçu des ass uran c es sur rtm- 
pmbabüité d’un excès d'intransigeance. Du moins à 
l’égard de son partL. " ' • 

Tout se passe* an effet, comme si M . Lecanuet 
avait choisi son allié au sein de la majorité -■ une 
bonne entente avec le RJ*JL a, A ses yeux, qtud- 
ques chances Fétre électorulement plu* payante 
pour les. centristes qu’une hypothétique unité Fac- 
tion avec les giscardiens et les radicaux dans 
Thostütté — déclarée ou non — aux gaullistes. 

. pour le reste, M. Lecanuet a tenté de jouer 
les conciliateurs. Il a ainsi proposé une vision 
d’ensemble de l’organisation de la campagne élec- 
torale de la majorité, qui pourrait bien constituer 
une sorte de minimum , acceptable par tous : 
M. Giscard d’Estaing indiquerait e le bon choix » 
et demeurerait un recours (comme ü en a mani- 
festé Ttntenttim) r M. Barre animerait le débat 
(si tant est qvfü le souhaite) et les partis politi- 
ques se donneraient un projet dé société (comme 
le leur recommande le premier ministre ) mais 
seulement après avoir, chacun de son côté; accen- 
tué leurs spécificités (comme le veut M. Chirac). 
Une synthèse toute centriste. . 

NOEUIEAN BERGEROUX. 



*!♦ 




■ Ti« travaux du conseil politique 
dh. Centre des démocrates sociaux 
ont commencé samedi par la dis- 
cussion de la plate-forme doctri- 
nale du mouvement. Sur ce sujet, 
les débats ont en lieu à huis 
dos. Le ^fvnTTttint sera publié 
ultérieurement 

Dimanche mutin, M. Jacques 
Barrot a présenté aux participante 
le programme des activités du 
CJ3 Bl avant le congrès qui æ 
réunira à Lyon,, du 7 au 9 octobre. 

M. Jean Lecanuet a ensuite pris 
la parole. B a déclaré ; « Nous 
sommes des centristes et en tant 
que tris, jamais nous ■ ne nous 
accommoderons de la coupure de 
la France en deux _ Nous devrons 
être les hommes du dépassement 
des clivages , les hommes de Za 
transcendance des conflits, les 
hommes de la réconciliation.. Par 
un jeu extérieur à notre 
conscience , nous, sommes 
contraints aujourd’hui de nous 
situer dans un camp. Nous 
œuvrons donc pour le succès de 
la majorité et nous souhaitons une 
union plus confiante et plus 
ouverte de ceUe-cL » 


pas pour autant, dans notre pro- 
pos de demander aux autres 
Faltérer leurs propres program- 
mes. Au contraire, chaque 
courant doit S’affirmer afin que 
l'ensemble des courants répondent 
axa aspirations d’un plus grand 
nombre de Français. . Coexistent 
dans la majorité : le courant 
nationaliste et porté à l’autorité 
que représente M, Chirac, te cou- 
rant libéral, et le courant démo- 
crate social. Quand les visages 
auront été plus nettement des- 
sinés. ü faudra bien un projet de 
société. Il faudra parler de ce que 
nous avons en commun » ■ -- • 


Après avoir noté que l’actuel 
gouvernement est « te meilleur 
gouvernement de gestion » pos- 
sible, M. Lecanuet a ajouté : 
« Si f avais un vœu' à formuler, 
ce serait toutefois que le gouver- 
nement se sente un peu phts in- 
vesti par la politique. » 


Le président dn CD.S. a ensuite 
évoqué le projet de rencontre 
c au sommet » des dirigeants des 
partis de la majorité. « Non seu- 
lement nous sommes d’accord 
pour cette rencontre, a-t-il dit, 
.mais ü va de soi que füs le 
souhaitent, nous serons heureux 
de les ac cueillir . La date sera cale 
sur laquelle ü s s’accorderont 
Pour ma part, je ne suis empêché 
que le.9 juillet. » H a poursuivi : 
e H conviendra d’aborder cette 
réunion — c’est en tout cas ainsi 
que nous faisons — avec ope 
volonté égale d’amitié pour tous 
les partenaires et avec le sond 
de forger plus qu’un accord 
électoral. » 


Sur ce dernier point, l’orateur a 
précisé : Tl est nécessaire de se 
mettre d’accord sur un projet de 
société, pour ne pas dire un pro- 
jet de gouvernement. Mais ü n’est 


A propos du chef de l'Etat, 
M. Lecanuet a déclaré : « Est-Ü 
vrai que le président de la Répu- 
blique a cèssé d’être Vexpfesskm. 
la plus, haute de ta- majorité? 
Pourquoi aurait-il. perdu cette 
qualité f Parce qu’Ü a dit qFü 
resterait en charge en cas de 
victoire de la gauche? Je ne suis 
convaincu ni de la rationalité ni 
de Za perspicacité d’un tel juge- 
ment. ZI est salutaire de savoir 
qu’en cas de malheur, Ü reste un 
recours. Que dirait-on. Fun pré- 
sident qui, après la défaite de «a 
majorité, dirait : « Bon I eh bien, 
» je pars à la campagne l » De 
plus, ü découlerait de cette ana- 
lyse que les Sections se déroule- 
raient sans qutil y ait, en quelque 
sorte, de président de Za Répu- 
blique et de premier ministre 
nommé par lui I Permettez-mot 
de m’étonner. Ce serait le retour 
A la IV* République. Non I II faut 
qu’il y ■ ait une union authentique, 
ouverte. Le président indiquera le 
bon choix, c’est-à-dire, qu’on le 
veuille ou non, ceux pour qui ü 
convient de voter. » 


Pour ce qui concerne le premier 
ministre, le président du CJD.S. 
a affirmé : s Nous attendons m£ü 
fasse connaître ses intentions. 
Nous souhaitons qu’Ü sait non 
pas le coordonnateur f_J, mots 
disons, Tarumateur de là majo- 
rité. . Imaginez-vous vu premier 
ministre qui pendant que se dé- 
roulerait la vataOe électorale, 
dirait -■ « Je gère, Je géra Je 
gère. » Non, ü faut qu’Ü soit dons 
la batai Ue, avec le talent polé- 
mique qu’Ü avait montré lors de 
son émission .avec François Mit- 
terrand. » 

Abordant ensuite & question 
des relations entre les partis poli- 
tiques, ranci» ministre d'Etat 
souligne : a IZ faudrait tout de 
même que Von clarifie cette 
affaire des primaires. (—) Atten- 
tion ! Si le RJ*JL décide de pré- 
senter (tes candidate partout, je 
ne vois pas comment an évitera 
la constitution {lace au. parti 
gaulliste} dira deuxième courant 
de la majorité. Or, efiat ce que 
nous ne souhaitons pas. Alors, 
qu’on ne nous y conxruigne pas. 
L’Objectif est de gagner les élec- 
tions et non de faire en sorte 
qutil y ait un peu ptits de RJPJL 
ou un peu puis de députés de 
telle ou teZte -formation. Pour 
gagner, il faut que les courants 
de la : majorité soient percep- 
tibles, qu'ils se donnent un projet 
et qu’on cesse d’échanger les 
menaces soit d’un regroupement 
des non-ILPJL soit d'une multi- 
plication des primaires. Il faudra 
étudier ' les àràonscrtptions une 
par une,' en /onction de là socio- 
logie , de TidéaUogie et des per- 
sonnes en présence, s 
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LE «FINANCIAL TIMES» : la 
France est au seuil d'un choix 
qui peut bouleverser le cours 
de son histoire. 


Le quotidien britannique The 
Financial Times publie un sup- 
jriéraent de douze pages sur la 
France dans lequel il passe en 
revue la situation de la ■ coali- 
tion go u vernementale », la politi- 
que extérieure de M. Giscard 
cr&staing, ainsi quales principaux 
secteurs de la vie économique et 
de la technologie. Des articles 
«mit également consacrés aux 
«grands corps» et à la politique 
culturelle. 

Pour le correspondant dn Journal 
à Paris, Robert Mauthner, « Za 
France se trouve aufourdrhui au 
seuil d’un choix spectaculaire qui 
peut bouleverser le cours de son 
histoire. (—) Aux prochaines élec- 
tions générales, les Français de- 
vront décider, soit de maintenir 
m pouvoir le régime conservateur 
qutiti connaissent députe vingt 
ans. soit de prendre le risque 
d’élire un gouvernement sodalo- 
covvmuniste dont les options poli- 
tiques se situent bien p lus à 
gauche que celles de tous les 
régimes sociaux-démocrates d’Eu- 
rope occidental (-J. La France 
est sur le point d’entrer dans 
l’une des périodes les plus diffi- 
ciles et les plus tendues que les 
pays ait connues depuis la crise 
de Za guerre d’Algérie, qui ramena 
le général de GauUe au pouvoir. » 

En matière de politique étran- 
gère, le Financiez Times estime 
que M- Giscard d’EStaing « tient 
compte de Za situation de Za 
France» puissance moyenne aux 
pouvo irs lim ités. lï considère que. 
sauf cuvonstaaces exceptionnel- 
les mxerexedu pays ne sont 
pas Dwn servis par les choix voli- 
îtouAse carrfUcîucls » cher* au 
Qéniraî d e Gau lle et que les 
peuvent 

mt être atteints car 
- . — de conciliation et dS 


M. Jean-Pierre Soisson : le parti républicain dépassera le P.S. 


Le conseil national du parti 
républicain, qui s’est ré un i, samedi 
25 juin, sous la présidence de 
M. Jean-Pierre Boisson, secré- 
taire général (Ze Monde daté 
25-27 juin), a établi le calendrier 
de ses prochaines activités. 

Le P JR. lancera le 14 Juillet une 
campagne d'adhésions et ses délé- 
gués de circonscription ’ seront 
nommés avant le 15 août. - 
Le P. R. prépare également 
l'organisation, & Toulon, de son 
* université politique Fêtés, qui 
sera axée sur la ' formation des 
militants et la préparation 


esjrrit de critique — et te courant 
libéral, moins référendaire, plus 
parlementaire, que représentent 
les différentes familles centristes, 
dont le parti républicain. » 

En marge de leurs travaux, les 
dirigeants du P-R. ont laissé en- 
tendre que M. Raymond Barre 
présentera vraisemblablement sa 
candidature aux élections législa- 
tives dans la quatrième circons- 
cription de . Lyon. Dans cette 


éventualité, le PJEL apporterait 
e tout son soutien » au premier 
ministre. 

Toutefois, le comité central du 
RJP-EL, de son côté, a confirmé 
dimanche 26 juin la candidature, 
dans cette circonscription, - de 
M. Louis Jaxe, actuel députée Le 
RJPJL affirme qu'il soutiendra 
officiellement celul-cL sans faire 
allusion à une possible candida- 
ture de MJ Raymond Barre. 


candidats aux législatives. Le pro- 
gramme du parti sera prêt pour 
le début septembre. Chaque fédé- 
ration départementale présentera 
ses propositions avant le 15 Juillet. 

M. Jean-Pierre Soisson a 1 o- 
temnmnt .d fiftTar é ; . ■ Au t** octo- 
bre, nous serons prêt^ partout, 
pour les écihanees électorales. Nos 
structures seront en place, notre 
programme' sera connu et mm au- 
rons nos candidats bvt le terrain. » 
. Le secrétaire général dn PU. 
ajouté : « Nous approchons au - 
jàurFhui du chiffre de soixante 
müle adhérents , bientôt nous se- 
rons cent mille. Les récents son- 
dages placent le parti Ttpublîcütn 
au premier rang de Za majorité 
et au deuxième rang des partis 
politiques nationaux, derrière le 
parti socialiste, qutil nous faudra 
bien dépasser et que nous dépas- 
serons .* 


M. Barre candidat à Lyon ! 


Au cours de cette réunion, 
EL Alain Griotteray, délégué na- 
tional du' PJ6L chargé des élec- 
tions, a précisé c omme nt le parti 
républicain conçoit le pluralisme 
au sein de la majorité. U a 
notamment déclaré : «R y a tra- 
ditionnellement dans h i~ majorité 
deux grands courants : le Courant 
issu au gaullisme, gui trouve ses 
racines historiques dans le bona- 
partisme — je dis cela- sans 


M. BAREL 

doyen de l'Assemblée nationale 
NE SERA PAS CANDIDAT 
EN MARS 1978 


NL Virgile Barri, député com- 
muniste de la pr emi ère cl x cons- 
çrtption des Alpes-Maritimes 
(Nice), doyen de l’Assemblée 
nationale (il aura quatre- vingt - 
huit ans le 17 décembre pro- 
chain), a annoncé, te 26 Juin à 
Nice, qu’il ne se représentera 
pas aux élections législatives, en 
mars 1978. Prenant la pairie à 
l'occasion de la conférence fédé- 
rale dn F.CJP- il a précisé que, 
mjs & part la période de la 
guerre et celle de 1958 et 1S67, 
ü avait assumé son rôle d’êlu 
pendant quarante-deux ana. 

« A présent, ü me faut sinon 
mtorréter, du moins adapter ma 
vie au. rythme des ans ; c'est lu 
sagesse », a-t-il observé. 


(Sta A la Chambre des 1 députés 
le 3 mal 1835, membre des deux 
Assemblées nationales constituantes, 
M* Bore! a été glu 'à l'Assamblée 
nationale le 10 novembre IMS, puis 
réélu en Janvier ISM. Battu en 
novembre 1938, puis eu novembre 
1962. U retrouve son. siège en 
mare 19S7 et sera réélu en te 1968 
et en mare 1973.1 


• M. Alain Pe y r e f i tte, ministre 
de la -Justice, a déclaré, samedi 
25 Juin, au micro de R.TJL., qu'il 
préférait le terme F «union» & 
celui d’ e unité » de la majorité, 
n lui paraît, en effet, « fonda- 
mental que chaque farnSüe garde 
sa p e rso nn alité s. Se félicitant de 
l'Initiative prise par M. Jacques 
Chirac en vue d'une rencontre « an 
sommet», le garde des sceaux a 
estimé: « H n’est pas nécessaire 
Fêtabtir un programme c o mm un 
de la majorité. H ne faut pas agir 
comme l'union de la gauche qui 
ne sait pl us qu e faire de son pro- 
gramme commun. , n convient, en 
nwnche, de s e mettre d’accord 
sur des objectifs fondamentaux, » 
M. Peyrefitte a répété que. si 
NL Barre est constitatinnnellament 
le chef de la majorité 'parlemen- 
taire^ M. Chirac est « le plus im- 
portant leader de la majorité ». 


• M: Michel Jabert, interrogé, 
dans une interview à Valeurs 
Actuelles le 27 Juin, sur son éven- 
tuelle candidature à la présidence 
de la République, répond :■ < n 
/o^ratijuo .féveOe suffisam- 
ment Fütiérèt et que Za situation 
soit suffisamment dramatique 
pour que les gens, alertés, com- 
prennent que leur intérêt est .de 
soutenir une telle candidature. 
Mais ü est vrai que ccEe-rtestem 
bout de Ceffort que nous avons 
entrepris. » 


Le conseil politique du CJXS. 
adopté, dimanche 26 Juin, la 
motion suivant» : i Le Centre 
des démocrates sociaux se félicite 
de la volonté manifestée par tou- 
tes les formations de la majorité 
d’affirmer sa cohésion et son 
unité, au moment oû Topinlon 
publique prend de plus en pins 
conscience des murions du pro- 
gramme commun et de ses dan- 
gers pour l’avenir de nos libertés 
et notre économie. Le CJJE. 
confirme son accord pour une 
prochaine réunion des respon- 
sables de la majorité et ü est prêt 
A les accueaUr. (~) 
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» Pour être victorieuse, Furtion 
de la majorité ne doit pas se fon- 
der sur quelques formules géné- 
rales mais se réaliser à partir Fan 
projet de société et Fun pro- 
gramme précis de gouvernement. 

’ * L’accord électoral qui en dé- 
coulera, tenant ■ compte dn sys- 
tème majoritaire actuel, doit assu- 
rer à Chaque formation de Za 
majorité une représentation par- 
lementaire proportionnelle d son 
influence dans lé pays. C~) 

» Attaché A Turtion de ta ma* 
jortté autour du premier ministre, 
l e CD S. affirme sa volonté de 
poursuivre là réalisation' de son 
propre prog ram me. (~J » 
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If conseH. municipal 

MBAÏÏ1A 

DOiflff SA DÉMISSION 


: : sv. 






U administratif de \ . . •• . 

os de Bastia ont •>. t i 
démettre de leur i/*: t . - 
; .que de déposer' un ,5 i i • ; ^ 

weu»n J'M.é *■ l ^ 


Le conseil municipal de Bastia 
(Saute-Corse) a donné sa démis* 
don, rendue publique 
25 juin, a la suite de l’in valida- 
tion. prononcée le 27 mai . 

par le tribunal a dminic^raw de ' 

Nice. Les élus ' 
choisi de se 
mandat plutôt 
recours au Conseil d'Etat. 

Ha Une que conduirait M. Jean . 
ZuecareUl, rai *„ député, aube 
sortant, -avait été élue au premier *» . 
toux On élections municipales de (n 
mare dernier, avec 7258 voix contre 
2 679 & h liste de la majorité ,*>| 
conduite par M. Agostini, et 1384 à <î , 
la liste socialiste de ML AntozüottL ^ V^ ' 
Le conseH municipal de Bastia est c 
composé' de ■ 25 rad. g, 15 p JC. et '<\ . ! 
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LA MAJORITE 

M. Servan-Sdireiber : une réunion dominée 
par les questions tactiques 
n'aurait que des effets négatifs 


; ■* 

• -i. 

■ : 
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ML Jean-Jacques Servan- 
Schrelber. président du paru ra- 
dical. a déclaré, huait 27 juin. A 
Mets, & propos du projet de réu- 
nion s au sommet » des dirigeants 
. de -la majorité. 

' « Voici, sur ce point, mon sen- 
timent tel que je le présenterai 
mercredi au bureau national du 
parti qui prendra, position 

s Une telle réunion sera utile 

le four où. une convergence appa- 
raîtra enfin sur les propositions 
concrètes à faire aux Français. Ce 
lYestpas aujourd'hui Je cas. 

• s une réunion dominée par les 
questions tactiques mises à son 
ordre du four,-et donc bâclée sur 
ressentiez, ne soumit avoir que 
des effets négatifs. 

8 Car si-Yon examine le fond, 
on n’aperçoit pas encore de 
convergence. Regardons : 

: 8 Notre manifeste mesure à 
JOO mSUards de francs supplémen- 
taires par an — 6 % du produit 
national — Y effort général d? in- 
vestissement .et cC Équipement qui 
sera désormais nécessaire au re- 
nouveau de l’activité des Fronça ü. 
en raison de la crise, mondiale. 
(Test donc -une réduction modérée 
mais réel le du niveau de oie qurît 
va -falloir équitablement répartir. 
Est-an d’accord sur cette vérité 
fondamentale pour avoir le cou- 
rage de la dire et l’accompagner 
des réformes de justice qutlnéot- 
iablementeüe commande ? 

» Le Manifeste considère comme 
un préalable, qui a trop tardé, & 
la réforme fiscale nécessaire Vim- 
pôt progressif sur les grandes suc- 
cessions et Yimpôt déclaratif an- 
nuel sur les grandes fortunes. 
Est-on d’accord sur ces toutes pre- 
mières mesures de moralisation 
sociale et de mobilisation écono- 
mique ?. 

8 Le Manifeste s’engage à 
transformer les conditions de 
f éducation nationale, ad début 
de la vie, dès Yâge de deux ans, 
puis par la suppression du système 
des cartes et le remplacement des 
grands concours. Est-an cCàccord 
sur ce début de' réforme radicale 
'de Yappareü de formation pour 
les jeunes Français ? 

8 Le Manifeste confirme notre 
décision de rompre, une fois pour 
toutes, avec la bureaucratie cen- 
tralisante par une décentralisation 
sans équivoque des pouvoirs et 
des ressources. Est-on d’accord ■ 
autour de ce nœud du mal fran- 
geas, pour en finir, jnec^jes tergt-- 
versatkms ? ■ 

» Ce ne sont 14; à titre exem- 
plaire, que quatre des questions 
sur lesquelles U faut publiquement 
et précisément prendre, position. 
EOes passent manifestement bien 
‘avant toute négociation de taett- 
. que ou d'arrangements électo- 
raux. 8 

' M. Servan-Schrelber a ajouté : 

< Nos convictions, d’ailleurs, sur 
f urgence de ces actions, sont si 


affirmées, qeu nous proposerons, 
en tout état de cause, au suffrage 
des avançais un candidat du 
Manifeste dans chacune des cir- 
conscriptions législatives. Nous 
Pavons dit, et c’est un devoir. 

8 Avec ceux qui peuvent, en 
conscience, reconnaître l'intérêt 
général dans tes propositions du 
Manifeste, la discussion sera ou- 
verte et utile, à Yautomne, pour 
le choix définitif en commun des 
■maüeurs candidats. 

> Avec ceux qui se sentiront 
plus éloignés, nous ne refuserons 
pas naturellement, d? envisager des 
accords ultérieurs, mais nous n’en 
sommes certes pas là. 

» Telle est Yanalyse sur laquelle 
je dois demander, mercredi, aux 
instances radicales de se pronon- 
cer. Interviendront ensuite des 
débats nécessaires et publics avec 
Zes autres responsables politiques. 
Le reste, al ors, s e fera natarêZZe- 
ment et au grand jour. 8 Le pré- 
sident âxz parti radical a conclu : 
« Bref, à meure qidü est, ü s'agit 
de saisir Zes Français de proposi- 
tions précises et réalisables ; celles 
qvfüs réclament. R ne saurait 
s’agir ff organiser 4 Asus clos un 
a cartel des non » au programme 
commun. > 

«Le Manifeste» 

Publié, ce lundi 27 juin, aux 
éditions Flrmln-Didofc. bous la 
seule signature de M. Servan- 
Schrelber, le Manifeste présente, 
en soixante-deux pages, un 
ensemble de propositions qui, 
agrùce au travail des radicaux, 
puis de tous ceux qui les ont 
rejoints 8, trace, écrit son auteur, 
«'Zes grandes lignes d’un débat 
national sur le fond et vers l'ave- 
nir». La base doctrinale de ce 
document, dont les principales 
propositions sont résumées d-des- 
sos par M. Servan-Schrelber. se 
trouve en tête du chapitre H, 
Intitulé. « La réforme ». sLa na- 
ture dés choses, voüà l’ennemi, 
écrit le président du parti radical 
Celui qui s’y soumet devient 
esclave et prépare les chaînes 
d'autrui. Celui qui se révolte fait 
son métier dwenvme. (-J Mais . 
alors qifü brisait ses chaînes 
ancestrales, Yhommo - industriel 
s’en forgeait de nouvelles. Face 
à lui, contre bd, une nouvelle 
nature se dresse : Y économie eüe- 
méme. ». 

M. Servan-Schrelber conclut en 
pr4cls«rSt que les propositions 
contenues dans le Manifeste 
constituent «un projet politique 
de transition, car son ambition 
est, tout entière, de permettre 
aux Français, délivrés des rigi- 
dités et tabous du passé, de 
s’affranchir aussi de la fatalité 
économique et du carcan bureau- 
cratique, pour devenir les artisans 
de la société post-industrielle qu*i l 
leur faut inventer*. • 


POINT DE VUE le « service des fonctionnaires » 

| : — r r 

Lorsque l'arbitraire devient la loi 


L E conseil des ministres s ré- 
cemment adopté- un projet de 
loi qui. sous prétexte d'expli- 
citer une régie comptable, peut être 
la source de bien des arbitraires. 

On sait quB la rémunération n’est 
due aux fonctionnaires que lorsqu’il 
y « - service- fait - ; en conséquence 
las journées de grève ne «ont pas 
payées ; c’est une régie comptable 
que la loi du 29 Juillet 1961 réppél.e 
an précisant que l'absence pendant 
une fraction de la Journée équivaut 
b l'absence pendant ta tournée en- 
tière ; le nouveau projet de loi 
ajouté que la « service fait - don- 
nant droit & la rémunération est ce- 
lui qui est assuré conformément aux 
obi I gatfons fixées par l'auto rllâ 
compétente ; ainsi ta rémunération 
ne serait dus que si la service a été 
accompli conformément aux ordres 
reçus ; la service - ma] fait - serait 
considéré comme *> service non fait ». 

L'Intention du gouvernement est 
très claire : en caa de faute du fonc- 
tionnaire Il veut éviter la procédure 
disciplinaire avec toutes les garan- 
ties qu'elle comporte (conseil de 
discipline. Instructions contradictoi- 
res, recoure juridictionnels, etc-). Il 
veut frapper vite per une sanction 
financière ; H veut aussi éviter une 
discussion Juridictionnelle qui pour- 
rait porter sur le caractère excessif 
de l'obligation de service (T). C'est 
donc une garantie fondamentale du 
fonctionnaire - (le procédure disci- 
plinaire) que l’on veut effacer. 

Pareille proposition heurts IB 
conscience Juridique, et cale & bien 
des égards : 

1) La ■ service mal fait » est une 
faute ; l’assimiler k la grève, qui est 
un droit va k ren c on t re du bon sens ; 
ou bien l'obligation de service est 
déraisonnable, et II n'est pas admis- 
sible que le fonctionnaire «oit alors 
sanctionné et surtout' privé des garan- 
ties de la procédure disciplinaire ; où 
bien l'obligation imposée est raison- 
nable, et fl n'est pas admissible que 
les fonctionnaires puissent ainsi, 
par un sacrifice financier, éluder une 
obligation de eervicB ; 

- 2) L'amende ou la retenue sur sa- 
laire en cas dlnexécotion des ordres 
reçus est condamnée — sauf de très 
rares exceptions — par la législation 
internationale (convention de i'O.LT. 
ü* W'da 194 9) et nationale -du travail 
(loi du 5 février 1932) ; ia t ressusciter 
pour les eauJs' agents publics c'est 
revenir près d’un demi-siècle en ar- 
rière ; 

9) Lorsqu’il y a faute. Il appartient 
& celui qui met en Jeu la procédure 
disciplinaire de le prouver; cette 
preuve précède la sanction ; eu 
contraire, la retenue sera Inflglée 
avant toute discussion et 11 appar- 
tiendra ensuite au fonctionnaire, s'il 


par FRANÇOIS LUCHAIRE (*) 


SIX ÉLECTIONS CANTONALES 


>■ ARDECHE t canton de Lamastre 
Cl” tour). 

laser., 5 644 ; rot, 3917 ; suffr. 
expr., 3 854. 

MM. André Laraux, sans étfq„ 

. maj.. maire d'Empurany, 2 239 
voix, élu ; Edmond Demore, P.S, 
1213 ; André Valla. P.C„ 402. 

(H s'sçtswtU de pouvoir « rem- 
placement de M. Plâtre Grsndcotas, 
gui avait siégé h l'Assemblée. n*Ho- 

- nais cm sa qualité de suppléant de 
M. Beoit Toixe, nommé membre du 

. gouvernement eu mal 1973 et qui 
avait donné sa. démission pour per- 
mettre à M. Torts, 4Ul avait quitté . 
la gouvernement, de retrouver son 
mandat de parlementaire à l'occa- 
sion d'une élection législative par- 
tielle en octobre 1974. M. GrandcoUs, 
qui en mars dernier n 'avait paa sol- 
licité le reno u vellement de son 
mandat de maire de Lamastre, a éga- 
lement renoncé à ses . fonctions de 
conseiller général pour raisons de 
santé. Eu 1973, U avait été réélu, au 
premier tour avec 2288 voix contre 
686 a M. Lerloq, P.S, et 644 , à 
SL Van*. p. C. • 

Alors que M. Voila enregistre une 

- perte de 7,36 points en pourcentage 

- (17,79 çj en 1973 contre 30,43 % cette 
fols), le candidat socialiste progresse 
de 12£1 points < 1 M« * contre 
31,47 %). Quant an candidat modéré, 

11 recule de plus- de S point* (63£3 % 

' ■ contre 58,09 %).] 

ARDENNES* canton dé Mé- 
zières- Centre-Ouest (2 8 tour). 

i inscr.. 11.663 : rot, 2 346 ; suffr. 

, expr, 1 BBO. 

M. Alain Léger, P.G, a4J. au 
.* maire de Charte ville -Mézlères, 

. ' 1 B60 voix. élu. , , ■ 

[H s'agissait de pourvoir an rem- 
placement de Robert Nlnltte, P. C, 
conseiller général depuis 1945, récem- 
ment décédé. Robert Mnitte avait 
été réélu au second tour des élec- 
tions cantonales de mare 1976 avec 
4 913 vois contre 3 104 & KL Pointa, ' 
mal- prés. 

Les résultats du premier tour de 
nette élection partielle avalent été 
les suivants ï Inscr— U 664 ; 

4 357 ; surir, expr, 4 915. ABM. AI ata 
Léger, 1 574 ; Jean-Claude Sacby, 
P.S* 1544; laden Pierqnln, sans 
étlq- maire de VPaxco, 979; Wes 
Créqult, R. P. ta, $11 ; Claude Baud- 
eon, sans étiq- 387. 

SL léger était resté seul en Uce 
. au second tour. MM. Pierquln, Cxé- 
qult et Baudsom ne -pouvaient se 


maintenir après le premier tour, eax 
Ur n'avaient paa obtenu , un nombre 
de suffrages a»' moin s égal k SV- % 
du nombre -des. tnsorlts.JDé son côté. 
M. Bachy. membre du 'comité direc- 
teur du parti socialiste, conseiller 
municipal, de, ChaxIevUle-Mériéres, 
: s’était désisté pour le ca n didat com- 
muniste. 


DORDOGNE: canton de 

Sfgoulès (2* tour) . • - % 

Inscr., 5993; rot- 4121; suffr. 
expr- 4 050. 

MM. Michel Bourgeois, P-S- 
2 153 voix. Bu ; Charles Mousnler. 
sans étiq. 1906. 

fn s’agissait de pourvoir un .rem- 
placement de Jean-Pierre Jhmcsata, 
C.D.&* gendre.de BL Alain Pobez, 
président du Sénat, récemment 
décédé. Jean-Pierre Jous&aln avait 
' été au au second tour des élections 
cantonales de -septembre 1973 avec 
1 741 voix contre 906 à HL Lacoste, 
P. C-, et 646 A M. Royire, sans étiq. 

Le premier tour da cette élection 
cantonale partielle avait donné les 
.résultats suivants tas cr* 5593; 

vot, 3 876 ; suffi, expr., 3 823. 
MM. Bourgeois. 1ZI1; Mousnler, 

1 103 ; Jean Laxoqae, sans étfq- 771 ; 
Jean Lacoste» P.'C, 738. 

M. Bourgeois, P.S- qui b én ép ela it 
' du désistement du candidat commu- 
niste, accroît an second tour le score 
de la gaueba. Alors «uH totalisait 
avec U. Laootte au premier tour 
50£7 % des suffrages exprimés, son 
score w second toux est de 53,04- SO 

ISERE : canton de Crémieu 
(iv tour). 

' inscr., 10 ISO ; voL, 4 894 ; suffr. 
expr- 4558. 

mm Alain Moyhe - Brœaand. 
sans étiq-, maj-, maire de Soley- . 
mien. 2851 voix ; Patrick Stink- 
wieb. PS-, 1 031 ; Alain Verdet, 
P-Cb, 752 ; Alain Berrot, RJPJEL, 
'499 ; Roger Couvert, rad. g-, 225. 
i l .y a ballottage. 

[H «‘agissait de pourvoir an rem- 
placement d "Heurt Berger, maire de 
Crémieu, récemment décédé. Henri 
Berger avait été élu au second tour 
des élections cantonales de septem- 
bre 1973 avec l'étiquette O.D.ta en 
recueillant 2 530 suffrages contre 
.*490 A. M- Sabj, P. C- au premier 
taux, n était arrivé en tête avec . 
1 583 vota contre 1191 A M- Baby. 
565 b M. Convert, rad. g, et 476 A 
ML CaUeV.BMKLJ ... 


LOT : canton de Sonsceyrac 

12* tour). 

Inscr., 1 818 ; rot* Z 404 ; suffr. 
expr, 1384. MM. René Couderc, 
P.S, maire de Comlac, 718 voix, 
Elu~ ; Jacques Dumas, mak 888. 

• pu s'agissait de pourvoir an rem- 
placement de Roger Basttt, rad. 
décédé le 11 avril dernier. Soutenu 
par le conseiller général sortant, 
M. Gaston BSonnervUle, alors séna- 
teur radical de gauche, actuellement 
membre du constitutionnel, 

qui ne sollicitait pas le renouveïle- 
xnent de son mandat. Roger Bastit 
avait été élu au second tour des 
fitetlmu cantonales da septembre 
1973, avec .773 voix contre 561 an 
candidat de la majorité, ML Dumaa, 
sur 1345 votants et 1578 Inscrits. 

- ion du premier tour de cette 
élection partielle, M- Couderc, qui 
bénéficiait du soutien du Mouve- 
ment des r a di ca ux de gauche, avait 
obtenu 663 voix contre 626 A 
M. Damas - et 51 à BL Lacan, P.C. 
J1 y avait eu 1 340 suffrages exprimés 
sur 1356 votante et 1606 tascxUs.] 

VIENNE i canton de GfaAtel- 

lerault-Nord 11” tour). 

Inscr., il 651 ; voi, B 981 ; suffr. 
expr.. 6905, M. Jean-Pierre Abe- 
lin, sans étiq, maj-, 3 272 voix ; 
Mme Edith Cresson, membre du 
secrétariat national du P.EL, maire 
dé Thnré, 2124 ; U. Paul Fro- 
mnntofi, membre du comité cen- 
tral du P.C- 1 251 ; Mme Evelyne 
Dupuy, écologiste, 131 ; ML Marc- 
René Voyer tTArgenscm, sans étiq., 
81. 17 y a baUotage. 

(D s'agit de pourvoir an rempla- 
cement de Pierre AbcHn, CJDJS n 
ancien mtalstre, président du conscfl 
général de la Vienne, décédé le 
Kg mal demie*. Pierre Abcdto avait 
été rééln an second taux des élec- 
tions cantonales de mare 1976 avec 
4 894 voir 'contre 4 226 à Mme Cres- 
son. An premier tour, Pierre Abelta 
était arrivé eu tète avec 3835 Ret- 
irages, contre Z 447 A Mme Cresson et 
1584 A M. rromontaflL 
M. Jean-Pierre AbtfLin, ma de Pan- 
clan ministre, obtient 603 voix de 
moins que son père eu mare 1976, 
soit 47,38 % des vota; contre «9,01 %. 
Mm* Cresson, qui, elle nuxsl, enre- 
gistre une perte de s uff rages par 
rapport A 197® (■ — 323 voix), n'ob- 
tienS que 30,76 % des voix contre 
30,35 % en 1976. En revgaebe, pour 
HL PxomonteD, la chute est plus 
sensible : n perd 1J5 point m pour- 
centage <8M» % en 1976 contre 
18,78 % oette année) et 287 voix.] 


veut récupérer son plein traltemenL 
da prouver qu’il a bien satisfait aux 
obligations de service ; comment 
d* a) Heure prouver que le service a 
été non seulement fait mais aussi 
bien fait? 

4) Mais surtout si un fonctionnaire 
ne plaît pas à ses supérieurs, ceux-ci 
n'auront aucune peine à lui Imposer 
des obligations de service difficiles 
A satisfaire et à lui réduire son iral- 
. tement lorsqu'il ne les aura pas com- 
plètement accomplie» ; le retenue 
ôtant automatique comme résultant 
d’une régie comptable, le fonction- 
naire ne sera mémo pas admis A 
discuter du bien-fondé de l'obliga- 
tion de service qu’il n'a pu remplir. 
Il ne pourra pas non plus se retran- 
cher derrière le force majeure ou, 
mieux, l’ordre d'un supérieur Inter- 
médiaire: rarbitm/ra devient la loi; 

5) Enfin. Il est A craindre . que 
cette loi n'elt pour résultat de multi- 


plier les épreuves da force et de 
conduire è l’Immobilisme : la pro- 
cédure disciplinaire permet en effet 
un examen contradictoire du compor- 
tement fautif ou non fautif du fonc- 
tionnaire et chacun s'incline devant 
une décision Juridictionnelle ou quasi 
Juridictionnelle; mais devant une 
décision arbitraire on ne s'incline 
pas : une telle décision provoque la 
lutta et sans doute la grève pour les 
uns ; pour d’autres, elle entraînera la 
recherche permanente d'une « cou- 
vu re > administrative, le fuite 
devant les responsabilités, le rejet 
de toute Innovation, bref, l'immobi- 
lisme administratif 

Contrairement aux apparences, ce 
projet de loi n'est pas une manffes- 
taüon d'autorité, mais un. signe de 

(•> Président honoraire de (“uni- 
versité de Paris-I (Panthéon -Sor- 
bonne 1 . ancien membre du rv»"«»q 
constitua onneL 


faiblesse ; lorsqu’un fonctionnaire 
commet une faute, c'est la poursuite 
disciplinaire qui prouve l'autorité ; au 
contraire, le sanctionner par une rete- 
nue financière en assimilant sa faute 
k r exercice du droit ds grève, c'est 
se refuser à prouver par une procé- 
dure contradictoire la réalité de la 
faute, uns doute parce qu’on craint 
que robligatton non remplie ne soit 
considérée comme excessive ; c'est 
donc un aveu de faiblesse : l'autorité 
se cache denièrt le comptable. 

Espérons que *v Parlement dira 
■ non - & ce recul du droit. 


(1) lie gouvernement a voulu 
revenir sur un arrêt du Conseil 
d’Etat, qui vient d'annuler les rete- 
nues opérées sur le traitement de 
proresseura qui avalent décidé de 
n'edxnettre que vingt-cinq élèves par 
classe; si ce rotas était une tante, 
ces professeurs auraient dû être 
traduits devant le conseil de dlsrl- 
pllne: c’est donc bien pour éviter 
la procédure disciplinaire que le 
gouvernement, veut légalise? une 
pratiqua condamnée par le Juge. 


0 3 6 912151821 24heures 


samedi 2 juillet 


Choisissez la meilleure heure 
de départ en vacances. 

Région Paris-Ile de France 
Bouchons : la solution? 

Comment éviter les bouchons lorsque 4 millions de Français partent en 
même temps en vacances? D’un côté, 1e système D : on part à 3 heures du 
matin, mais on rencontre quand même des bouchons! 

De l'autre, me enquête portant sur 80 000 personnes qui permet de 
connaître, région par région, les prévisions de départs en vacances et de retours 
des Français: c'est THeure H. 

• En 1976, les automobilistes qui ont suivi les conseils de PHeune H ont 
permis d'obtenir ce résultat : 52 % de bouchons en moins! 

L’Heure H r pcMjr qui ça marche? vendredi 1” juillet 

de votre région qui se dirigent vers le Sud ' 
de la France: ils risquent de <xéer ou de 
rencontrer d'importants bouchons.- Ceux 
qui partent vers le Nord ét l'Est ne sont pas ■ 

concernés par ces informations et peuvent 

maintenir leur -heure de départ — t 

Mettez-wus à Pheure H . | 

L’heure H est publiée aujourd’hui. par 15 ■» 21 24he!n= 

tous les quotidiens français des grandes . ‘ 

zones de départ Elle donne les meilleures • - samedi 2 juillet 

heures de départ région par région. Pour • ”1^ ' ^ 

votre région, consultez les graphiques de H 

Bison Futé : ils corriespondént aux 4^ jours ‘ 

les plus chargés. Si vous ayez prévu de partir ■■ 

à une heure qui se trouve dans les colonnes . 

sombres, modifiez votre heure de départ : — 

vous risquez de rencontrer des bouchons. 

Si elle se trouve le lundi, ou dans une colonne ^ — |_J I I 

blanche, mainrtenez-la. 15 ia 21 24 hcSts 

• Vous êtes libres, de choisir la tranche ~ - — 

horaire qui vous arrange, ou la moins char- dimanche 3 juillet 

gée. Et soyez sans crainte : si vous modifiez — 

votre heure de départ tout le monde ne 
choisira pas la même que vous. 

Les pièges à éviter sur la route ■ 

-Pour ceux qui partent vers 1 le Sud, 
voici les pièges à éviter: 

Vers Lyon - La vallée du Rhône j — - 

Difficultés sur l'autoroute du Soleil dans LJBII^Bfc 3 =c= 3 =ta^ 
la région lyonnaise les vendredi 1 er et same- 0 3 6 9 12 is. 18 21 24i»gti 

di 2 de 9 h à 18 h et le dimanche 3 dè 9 h ; — — — - 

à15 h. lundi 4 iimlet 

Vers le Centre 

Difficultés sur la N 20 au sud d’Orléans 
le vendredi 1 er de 9 h à 12 h,.le samedi 2 de 
6 h à 15 h, et le dimanche 3 de 9 h à 12 h. 

Vers le Sud-Ouest — 

Difficultés sur la N 10 au sud de Tours j — 

les vendredi 1 er et samedi -2 de 6 h à 15 h, 
et le dimanche 3 de .9 h à 15 h. | | — f ' 

Vers POuest - La. Bret^ne 0 3 6 9 12 15 ia 21 «heure* 

Difficultés à la sortie de fautorôute , . — = — ' ' J 

Océane avant Le Mans, le vendredi. 1 er dé . 

9 h à15 h, le samedi 2 de 6 h à15 h, et le • 

dimanche 3 de9h à12h.^ •' . 

Faites confiance à f heure H et à Bison Futé Ils ont fait leurs iP lppr 
preuves. Il y aura quand même quelques bouchons, maïs si les 
automobilistes suivent oes conseils, la route qui- mène au soleil 
sera moins encombrée. 


0 3 6 9 12 15 IB '21 24 heures! 


dimanche 3 juillet 


0 3 6 9 12 15.18 21 24 heures! 


lundi 4 juillet 


0 3 6 9 12 15 18 21 24 heures 
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EQUIPEMENT 


ENVIRONNEMENT 


Un dimanche antinucléaire en France 


L'opposition- au programme électro- 
nucléaire gagne en dÏ6 tannin a tf oit et tend 
& s’étendre à l’ensemble dn territoire. An 
coure de ce senl week-end. trois manifes- 
tations rassemblant plusieurs milliers de 
participants se sont déroulées sur les 
sites de Faluèl {Seine-Maritime] , Grave- 
lines (Nord) et Nogent-sur-Seine (Aube) . 
Autour dn site de Salut- Alb an. (Isère), ce 
sont les habitants de deux communes qui 
par référendum se sont prononcés contre 
le projet de centrale. . . 

H est à remarquer que ces manifesta- 
tions touchaient des sites dont rtxtiUsa- 
ttau par l’EJO.F. a généralement reçu 
l’accord des élus locaux et n’avaient fait 
l’objet jusqu’ici que d’une contestation 
modérée ; sauf & Gravelines, elles se sont 


déroulées sans qqe les forces de Tordre 
interviennent. . 

Dans le même temps, on assiste à des 
tentatives d’internationalisation et de 
coordination de la contestation. Ainsi, à- 
Parts, s’est créé un Front international 
antinucléaire, à l’initiative d’un certain 
nombre de personnalités comme Jean 
Rostand, le professeur Théodore Monod, 
Denis de Rouge m ont, le docteur Henri 
Laborlt et Haroun Tazieff. A Lyon, ce sont 
les associations antinucléaires, les mou- 
vements écologistes et les groupes non 
violents; tons se référant an courant auto- 
gestionnaire, qui ont déridé d’unir leurs 
efforts contre les centrales, la pollution, 
les camps militaires et les équipements 
lourds comme le train à grande vitesse 
Paris-Lyon et le canal Rhin-Rhône. 


Cette effervescence annonce une vaste 
campagne écologique et antinucléaire qui 
sera marquée par de nouvelles manif i 
tâtions cet été * -Gerstfaetin (Bas-Rhin), 
Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire) et Fia- 
manvflle (Manche), mais surtout par la 
longue marche de la contestation - qui 
doit démarrer sur . le thème de T - anti- 
mflitarisms - Je 24 juillet en Alsace, s’en 
prendre an. i * anfl1 Rhin-Rhône, puis con- 
centrer tous les militants antinucl éaires 
de France autour du site du futur storé- 
génératear de Creys-MalvUle le 30 Juillet, 
continuer par irnR protestation contre le 
barrage- réservoir de Naussac (Lozère) et 
s’achever le 14 août sur le Larzac. 


MARC AMBROISE-RENDU. 


NOGENT-SUR-SEIHE : dix mille manifestants 
et des drapeaux rouges 


Nogent-sur-Selne. — A rappel des 
organisations écologistes de quatre 
fédérations du P.S., du P.S.U. et, 
pour la première fols, de la 
C.F.D.T., environ dix mille personnes 
ont occupé dimanche le site de la 
futurs centrale nucléaire de Nogent- 
sun-Seine. dans l’Aube. A 100 kilo- 
mètres de Paris, l& où l’E-D.F. pré- 
voit dans un premier temps, de 
construire deux réacteurs de 
1 300 mégawatts, s’étend encore une 
clairière parsemée de peupliers. 
L’endroit névé pour une partie de 
campagne. Soixante cars, démarrant 
de multiples points de ramassage 
répartis dans la capitale et la proche 
banlieue, y avalent amené les mili- 
tants de ta région parisienne. . 

Place Maubert {cinquième arron- 
dissement), à S heures, des dizaines 
de garçona et dé Allés embarquent 
La plupart ee connaissent déjà. 
Toute la Mouffe est IA Après un 
arrêt à Denfert-Rochereau pour 
prendre retardataires et Isolés, lea 
cars roulent vers l’est à travers la 
banlieue et les champs de bette- 
raves. A Nogenf-sur-Sofna, on se 
gare sur le port & côté des 
péniches. La halle est déjà prise 
d’assaut par une foule bigarrée por- 
tant banderoles, pancartes . et dra- 
peaux. 

Le Tout-Nogent, perplexe, observe 
derrière ses carreaux la horde des 
envahisseurs. Il y a les militants 
P.S.U. et C.F.D.T. venus en corps 
constitués, ceux de la Ligue com- 
muniste révolutionnaire, beaucoup 
de Jeunes vétérans et des isolés, 
dont tfest le premier geste politique, 
les écologistes, sac au dos, masque 
ft gaz en bandoulière ou sur le front, 
des non-violents angéliques et 
d’autres qui discutent . ftp rement du 
choix de moyens de dissuasion 
explosifs, de sombre a anars et dés 
familles avec poussette et panier de 
pique-nique. Il y en a de tous les 
Ages, do la région parisienne, de 
l'Aube, mats aussi des autres points 
chauds d’Alsace et même du Larzac. 

- inactifs au/ounThul. radioactifs 
demain. » Un peu avant midi, le 
cortège franchit la Seine sur faquefle 
un kayak arbore un fanion ft tftte de 
mort La marche de 4 kilomètres 
vers le eita serpente le long du 
fleuve avant d’emprunter un chemin 
de terra qui ont le chèvrefeuille. 
Les plus ImagfnattfS mettant des 
paroles de circonstance sur des airs 
populaires et adaptent les slogans : 

- Dos gardons, pas de neutrons I « 
Au passage, les campeurs grossissent 
le ftoL 11 faudra plus d’une heure 
pour que lea manifestants s’installent 
dans (a clairière. 

Dans les stands, chaque organisa- 
tion propose ft la fois sa littérature 
et aa limonade. On passe ainsi du 
saucisson à l’ail de la C.F.D.T. et 
du pfité végétal des Amis de la 
Terre A la tarte enveloppée dans 
Tribune aoclallate. C’est un prélude 
au débat qu’anime au nam du P.S.U. 


• Ministres dans les parcs ; 
M. .Michel d’Ornano, ministre de 
le culture et do r environnement, 
& visité, le dimanche as juin, le 
parc national des Cévennes. Le 
ministre a Indiqué que sla ges- 
tion coordonnée des para et de 
leur zone périphérique {on a 
Investi 45 millions de francs dans 
la zone périphérique des Céven- 
nes) était une voie à approfon- 
dir s, tant pour les pairs natio- 
naux que pour les futurs parcs 
(Mercontour et Allège). 

De son côté, M. Paul Dijoud. 
secrétaire d’Etat à la jeunesse et 
aux sports, a inauguré, samedi 
as juin, à Valloolse (Eaotcs- 
s), la Maison du paie naüo- 
des Ecrinfi. 

• Le maire de Roquebrune- 
les-lasambres fVer) dont Tune 
des plages a été classée par le 
préfet s A tris h aut deg ré de 

, proteste contre a des 
irions sans fondement ». 

Le mal» affirme : c Depuis le 
début du mois de juin la mairie 
a fait effectuer des prélèvements 
vfâr ta direction . départementale 
de Pkygiène pour contrôler te 
degré de propreté de l'eau de 
user sur les différentes plages de 
la commune. Les résultats de ces 
analyses sont à la disposition des 
estivants à ta mairie annexe des 
ZMsasabm a. - 


De notre envoyé spécial 

Michel Mouael, secrétaire général, 
qui condamne A la foie les centrales 
et la force de frappe parce quH n’y 
a pas de bon et de mauvais nu- 
cléaire. Sur le podium, folk et chan- 
sons ont aussi leur public. Msis 
l’attraction vedette sera la voie fer- 
rée. 

« On n’a pas tous les jour s roc- 
cas/on d'arrêter un train -, dit quel- 
qu’un. A 16 h. 15, Ils sont plusieurs 
centaines A bloquer l’express Bâle- 
Paris. Après quelques harangues ft 


l’usage des voyageurs. -en français 
et en allemand, le train au ralenti 
est escorté des- deux côtés de la 
voie Jusqu’A la gare de NogenL Lee 
forces de police restent Invisibles. 
Pendant ce temps, d’autres manifes- 
tant plantent un drapeau vert sur les 
grilles de la sous-préfecture. 

Les Nogentals, pourtant les pre- 
miers concernée, ne se sont pas 
mêlés A la manifestation. * Ceux. 
qui s ont contre là centrale, dit l’un 
deux, ont été effarouchés par la pro- 
fusion de drapeaux rouges. » 
PIERRE-JEAN DESCHENES. 


. • A GRAVELINES (Nord), 
deux mille personnes, dont une 
délégation venue de Belgique, ont 
défilé tiftTK le calme et ee sont - 
présentées devant l’entrée du 
chantier, dont l’accès était barré 
par les gendarmes mobiles. Les 
manifestants ont, à leur tour, 
barré la route en édifiant un 
barrage de sacs de sable. Malgré 
l’arrêté dn préfet qui stipulait que 
la manifestation devait se clore 
dimanche & 20 heures, environ 
don* cents personnes ont fait. 


toute la nuit, le siège du chantier. 
Elles ont été dispersées lundi ma- 
tin A 6 heures par les CJLfi. 

• A F AL URL .(Seine-Mari- 
time), les manifestants, au nombre 
d’un minier environ, après un 
meeting & Saint-Vatery-en-Caux, 
ont réussi, malgré la présence 
d’importantes forces de l’ordre, A 
perça en plusieurs points la clô-- 
trore grillagée et barbelée dn chan- 
tier. Cependant. Ü n’y a pas eu 
de heurts. 


SAMT-ALBAN : den fois 
non. - 

Le projet de construction 
d’une centrale nucléaire à 
Saint- Alban (Isère) sur la 
rive gauche du Rhône, au sud 
de Vienne et A 40 kilomètres 
de Saint -Etienne, est actuel- 
lement soumis A l’enquête pu- 
blique. Le registre, déposé A 
Saint-Etienne, a été si vite 
rempli de protestations et de 
réserves qu’il a fallu en ouvrir 
un second, puis un troisième. 
L’union locale des consom- 
mateurs de la Loire estimant 
que l’Information des habi- 
tants n’e6t pas satisfaisante. 
demande que l'on surseoit à 
toute décision, et que de. nou- 
velles études plus sérieuses 
soient faites. 

Aux Roches - de - Condrieu 
(Isère), un référendum orga- 
nisé par le conseil municipal 
b donné les résultats suivante: 
916 électeurs inscrits, 261 suf- 
frages exprimés ; 281 non. 
30 oui. Il nuis. A Clonas-sur- 
Varèze asère), la même opé- 
ration s’est soldée de la. ma- 
nière suivante : 364 suffrages 
exprimés ; 258 non, 38 oui, 
35 « indifférents ». (Corresp.) 


TRANSPORTS 

le rapport d’activité d’Air France en 1976 

Trois points noirs : Concorde, les Caravelle 
et Roissy 


rapport 

France 


Le 

S AIr 
t 

418.3 
lions pour 
nique et 


d’activité 1976 
vient de publier 
un déficit de 
de F: 187,7 'mfl- 
rexploitation sobso- 
220,8 . millions pour 


l’exploitation supersonique, a. Ce 
compte n'est pas le reflet exact 
de la gestion de ta compagnie 
nationale ». affirment ses respon- 
sables (1). 

A leur avis, a. d ie coût des 
contraintes d’intérêt général, et 
le déficit de .l’activité superso- 
nique avaient été normalement 
remboursés à ta compagnie, les 
résultats comptables, d’exploita- 
tion exprimeraient une situation 
d'excédent ». Air France est loin 
d’être d’accord sur le montant 
des subventions qui lui sont 
allouées. < trous demandions 
480 millions pour 1976 au titre de 
Concorde et des contreparties, or 
CBtat ne nous en accorde que 
427 fi mülions , et surtout Ü refuse 


chaîne, ' qui en 1976 a pris en 
exploitation: cinq nouveaux éta- 
blissements (Lyon, Khart oum. 
Montréal, Damas et Bains), avait 
reçu, au 31 décembre 1976. seras 
forme d’avances de la compagnie 
nationale, 73,5 millions. . 

Le trafic, exprimé en possagezs- 
kllomètres transportés (19,25 mil- 
liards) s’est accru de 7,4 % par 
rapport à 1975, soit une progres- 
sion bien inférieure & la moysme 
annuelle de la période d'avant la 
Crise 1969-1973 .: + 14,7 %. Grèce . 
& une meilleure adaptation dé 
l’offre A la demande, il a été 
possible d’augmenter -de 1^9 point 
lé coefficient d’occupation des - 
avions, ainsi porté A 60 %. 

Sur le secteur long-courrier, 
l’activité d’Air France * a été 
notamment marquée . par une 
diminution relative de la part du 
réseau Amérique du Sud, dont le 
trafic a connu une baisse de 
4J2 %, dùé pour partie aux consé- 


tou jours de nous donner quoi que quences d’une situation politique 
ce soit au titre des contreparties Instable dans certains paya de la 


2875, chiffrées par nous à 240 rnÜ- 
lioms », précisent ses dirigeants. 

En fin de compte, UBtat rem- 
. piir. son devoir d'actionnaire, mp|K , 
selon les responsables d’Air 
France, il le fait sous une forme 
critiquable et. inéquitable. « Au 
lieu, en effet, que les contre- 
parties figurent en recettes comme 
.ta juste indemnisation des 
contraintes extérieures qui pèsent 
sur nos coûts, ta solution adoptée 
consiste à foira apparaître un 
déficit artificiel, puis à rétablir 
après coup ta situation financière 
de l'entreprise par un apport en 
capital », soulignent- Ils. 

Le Proche-Orienfà la une 

. Les minier d’Air France n’ont 
pas apporté & son équilibre finan- 
cier une contribution significative, 
puisque, aussi bien Sotair, Tou- 
risme France international. Air 
.Charter International et Servair 
n’ont dégagé de leur activité, 
l'an dernier, qu’un très faible 
bénéfice. En revanche, le bilan 


de la Société des hôtels Méridien 
s’est- soldé par un déficit de 
17,4 millions de francs. Cette 


D UNE RÉGION À HUITRE 


A PROPOS DE ... 


Le dixième anniversaire de la Fédération des maires 
des communes rurales 


Le rapport Guichard : un «piège mortel» 

La Fédération nationale des maires de France- 
Communes rurales a célébré samedi 25 juin, à Saint- 
Etienne. le dixième anniversaire de là fondation. Forte de 
vingt mille adhérents, elle entend représenter ces «PJVLK » 
que sont lea petites et moyennes communes, dont vingt- 
deux mille cinq cents comptent moins de cinq cents habi- 
tants, alors que r Association des maires de France « & 
laquelle noos sommes tons adhérents, dira M. Furtos, le 
président, maire dtTnlas. dans la Loire, est comparable 
an CJMFJ. 


SI les maires des grandes 
villes s'impatientent de voir met- 
tra en couvre las principales dis- 
positions du rapport Guichard 
(le Monde du 24 juin), en revan- 
che, c’est une fin de non- 
recevoir à ce même rapport 
qu'ont opposée tes élus : Us le 
considèrent comme un • piège 
mortel ». 

Pour eux, • conçu an dehors 
de toute consultation des élus 
focaux, ce profet accumule In- 
comênlents et charge s. Il ne 
règle aucun des vrais problèmes 
. des collectivités focales, è com- 
mencer par celui — essontJof — 
de leur Indépendance finan- 
cière. Par alBeors, la solution 
préconisée consiste è crier une 
administration communale à 
deux nhreaux eu profit de struc- 
tures artitldellas nécessairement 
vouées à tâchée. Ën effet, cette 
pseudo-réforme aecentaere 
r exode du milieu rural et son 
appauvrissement économique et 
social, tandis que sera accrue 
fa pression fiscale (~) an rai- 
son des dépenses entraînées par 
un nouveau réseau admMatm- 
tll fonctionnarisé, » 

C’est pourquoi, essorés de 
défendre les Intérêts vitaux du 
pays et « convaincus de leur 
bon droit et t/e leur tares », les 
maires ruraüe .se déclarent ré- 
solus ft maintenir toutes les com- 
munes. « -eecile* authentiques 

communautés à la mesura de 
rhoamie *. et demeurent oppo- 
sés farouchement - g fout* 


forme de fusion du de regrou- 
pement autoritaire effectué s ans 
l'accord de chacune des com- 
munes Intéressées «. Dans leur 
manifeste, lis considèrent que 
lea attributions du maire, du 
préfet, des administrations gé- 
nérales, doivent être précisées. 
Ils demandent que tous les 
moyens réglementaires et finan- 
ciers susceptibles de leur per- 
mettre d'agir leur soient donnés 
et notamment - que eoh recon- 
sidéré le problème spécifique 
de la tfscsfttè des petites com- 
munes sous-repréa em éee dans 
toutes les instances décidant des 
Investissements ». 

Parallèlement ft la consultation 
gouvernementale, et la précé- 
dant même, la Fédération na- 
tionale des maires de .Francs- 
communes -rurales a organisé 
un pré-référendum sur le rap- 
port de la - commission du dé- 
veloppement des responsabilités 

locales Cette enquête • doit 

orientât le législateur dans ses 
choix politiques », espèrent ses 
promoteure, qui en rendront pu- 
blics les résultats. Bref. les élus 
dés campagnes m refusant pas 
le débat, mais lis le variant plus 
clair. Et- (la sa sont Agtiement, à 
l’occasion de ; cette, journée na- 
tionale è Saint- Etienne, mis à 
l’heure du Marché c ommu n en 
Jetant les bases d’une confédé- 
ration européenne des maires 

des communes rurales avec la 
désignation d'un bureau provi- 
soire. 

PAUL CHAPPEL 


Lorraine 


NOUVELLE POLÉMIQUE A NANCY ' 

Pas de «pastiche» pour les immeubles publics 

De notre correspondant 

Les c risques » de l'architecture contemporaine et les réactions 
de rejet des habitants ont conduit les pouvoirs publics à phvüégler, 
dans les quartiers historiques, un style prétendument neutre, plus 
ou moins « pastiche » des édifices environnants. L'opinion publique, 
par exemple à Nancy. ne se satisfait pas de cette nouvelle imposture. 


Nancy. — Une nouvelle fois un 
projet architectural soulève des 
remous ft Nancy. H s’agit de l’ex- 
tension des services de la préfec- 
ture et du conseil' général, à quel- 
ques mètres de la place Sta nis l as . 

La préfecture et le conseil géné- 
ral de Meurthe-et-Moselle, en 
accord avec le ministère de la 
culture et le service des monu- 
ments historiques, ont fait appel 
ft M. Christian . Lonÿcds, archi- 
tecte en chef dn . 'Sénat , afin de 
trouver un© solution adaptée au 
site. SL rue Lyautey, la façade 
du bfttlment doit être restaurée 
après avoir été démontée et re- 
montée pierre par pierre, rue 
un ensemble 
rinns l’esprit du Avili* siècle est 
prévu, n « caractérise par un 
décrochement de façade centrale 
formant cour; un toit en ar doise 
avec quelques ouvertures en 
œil-de-bœuf et des fenêtres au 
rez-de-chaussée identiques à celles 

du Grand Tbéfttre de Nancy. 

Z/sasodation Renaissa n ce de la 
Ville Vieille a pris vigoureusement 
position oontxe.ee « pastiche » du 
classicisme français, c Ce classi- 
cisme de bon aloi s'adapterait 
peut-être à d'autres vides, à (Pou- 
tres sites, mais cert ai nement pas 
à la proximité de là place Stanis- 
las. cette expérience supplément 
taire introduisant un nouvel Sè- 
ment étranger a la perspective de 


fatigué des tours. Ce plagiat du 
XVIII 4 siècle présente des res- 
semblances avec F hôtel de ville 
de Nancy. Mais la façade sera 
située le long cTioie rue, alors 
qu’elle appelle un jardin au une 
place. » ■ 

Les architectes de m an de nt que 
le projet — dont le permis de 
construire est signé, les travaux 
devant débuter ft la ml-julUet — 
soit remis au concours public sur 
des entières soigneusement pré- 
cisés. « La tour Thiers, disent-ils, 
n'a rien d faire sur la place de 
la gare. Maintenant, on tombe 
d’un excès dans Vautre. » 

CLAUDE LEVY. 


zone. l’Argentine en particulier. 
En revanche, on constate une 
augmentation relative de la part 
du réseau Afrique, dont le trafic 
a crû de Ztfi %. grâce notam- 
ment ft la poursuite de la mise 
en ligne dh Boeing 74T. . 

■ Sur -le secteur moyen-courrier, 
malgré la suspension de la des- 
serte de Beyrouth entre mal et 
novembre, le réseau du Proche- 
Orient & connu un développement 
spectaculaire t le trafic a pro- 
gressé de- 48,6 % et le coefficient 
d’occupation . des avions s’est 
accru de— 8,4 points. En revan- 
che, les résultats financiers du 
réseau Europe sont toujours 
obérés par l'exploitation de la 
Caravelle, dévoreuse .de fcérœèna. 
c La compagnie nationale attend 
d’être autorisée à moderniser, sa 
flotte pour réaliser des perfor- 
mances' économiques à la mesure 
de ses succès . commerciaux . ». 
Indiquent ses responsables. 

Les deux tiers des passage», 
embarqués ou débarqués à Parla 
•Pont été & l'aéroport de. Roissy, 
« Or, la concentration des des- 
sertes de la province française sur 
Vaéroport d’Orly — ou Air France 
nfassure que 33 % de son trafic 
— engendre, au profit des com- 
pagnies étrangères installées sur 
cet afin 


aéroport , des pertes de re- 
cettes importantes », précise le 
rapport d'activité. 

Quant, au trafic .de £ret,-.ex- 
- prijnA exvtonnes-kUomètres trans- 
portées ‘(LOI mtlllàxd). 11 a aug- 
menté de 25,8 % par rapport ft 
1975. Air France a assuré 59 % 
du trafic de messageries sur des 
appareils « tout cargo *. 

La' compagnie nationale a 
maintenu ses effectifs ft un ni- 
veau voisin (30717) de celui de 
.1975 (30 550). En revanche, eUe a 
renforcé sa flotte grâce & l’acqui- 
sition de cinq nouveaux appa- 
reils : deux Concorde, un Airbus 
A 300 et deux Boeing 747. dont un 
« tout cargo ». Ont été retirés de, 
l’exploitation six Boeing 707 A et 
une Caravelle. — J. -J. B. 


<1) Après tnterrantlan Ou compte 
pertes et profits, le résultat global 
s’établit ft — 502 J millions de francs. 


• Concorde aux Etats-Unis. — 
ML Brocfc Adams; secrétaire amé- 
ricain aux transports, a déclaré, 
dimanche 26 juin, que Concorde 
pourrait ne' pas être obligé de 
faire une période d’essais de seize 
■mois & New-York si, en défini- 
tive, la justice lui reconnaissait 
le droit de desservir Kennedy 
Airport malgré l’opposition dn 
-Pool: de New- York. Le ministre 
a également Indiqué qu’avant de 
prendre on décision définitive, & 
l'automne prochain, sur l’atter- 
rissage de l'avion supersonique 
aux Etats-Unis, il souhaitait voir 
■d'autres aéroports que Washing- 
tarx-Dulles juger sur pièces l’ap- 
pareil franco-britannique. 


* ^ On veut ainsi lutter 

La nouvelle d° Mans contre F affichage .sauvage qui 

a décidé j £lu*telter cinquante * déshonore » tant de localités. 

«bra dai* Coût de l’opération: 100000 F. 


la me Sainte-Catherine. » L’i 
- dation ajoute que le projet de 
M. Langlois n’est pas autre chose 
qu’une nouvelle version, de ee 
qu’il a conçu rue de vaugjrard. 
ft Parla, et qui, c de toute façon, 
ne peut convertir à Nancy-. C’est 
un château à la Mansart ou à ta 
Le vau transplanté au long tPvne 
rue ». 

L’association aussi se demande 
flii«i s'il est bien nécessaire de 
prévoir une façade fastueuse pour 
n'abriter que des bureaux : « Les 
centres vüles ne sont-ds destitmé s 
qufà devenir uniquement des 
quartiers de bureaux ? » 

■ De son côté, la chanrpre syn- 
dicale des architectes de Meurthe- 
et-Moselle a adopté tire? position 
Identique : c Comment accepter 
ce pastiche, négation de révolu- 
aon J9^ a é? économique d'une 
société? Faire preuve de qualité 
ce n’est pas reproduire Varçhitec- 
turc du passé parce qu’on est 
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! '-lirfhw. ÆS LIGNES de MÉTRO S ET 7 PRENNENT LE LARGE 


raiQ ut mtmo s et 7 PRENNENT LE LARGE QUELS AMÉNAGEMENTS POUR L’ILE DE CHATOU ? 

% Terminus en Seine-Saint-Denis Le grain de sel des Catoviens 


„ r^A RMi les projets d'inves- 
Y* tassement pluriannuete que 
*** conseillers de la région 
5 ^^lenJe-France ont examiné le 

■ r îJî* Juin, figurent en bonne place 
7 Vi» prolongements des lignes de 

■ :saêtro n* 7, de la porte de La 
■->V fillette à La Courneuve, et n* f>, 
; Vv*,? 1,ésUse de Pantin à Bobigny. 

: •S'.-î.rest pour les élus de la Seine- 
^ ->jÆtût-Deais la satisfaction de 

j* ; wemücatlona fort anciennes : 
^ métro à Bobigny est an projet 
. - ^prioritaire b depuis 1373, et le 
^aétro au-delà de la porte de La 
<-^'*Hlette avait été déclaré d'utilité 
* .“sjubHque en décembre 1929_ 

' \ v 380 millions de francs 

: chaque jour, aux heures d"àf- 
v’ : ■‘yuenoe, à une vitesse moyenne 
J£5 ian/heure, près de deux 
-iflle voitures particulières entrent 


une zone de prés de cent vingt 
mille habitants, l’une des plus 
denses de la région. 

Sur les 8350 mètres que com- 
prend l’extension, une première 
partie est actuellement en chantier 
de la porte de La Valette vers le 
fort d’Aubervllliers en passant 
par la future station des Quatre- 
Cheml ns. Au total, le prolon- 
gement de la ligne 7 en Seine- 
Saint -Denis représenterait un 
coût de 880 mminng de francs, 
l'ouverture de la section 'porte 
de La viflette-fort d'Aubervilliers 
Intervenant en 1979, le prolonge- 
ment vers La - Courneuve ne sera 
pa- mis en service avant 1980 

Pour la commune *le Bobigny, 
P arrivée dn métro à la préfecture 
es", une vieille revendication. Les 
élus de la Seine —Saint - Denis 
avaient sévèrement critiqué la 
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La lieue n* 7, prolongée dé 3 350 mètres, comprendra trois stations 
' ~ vpplèmentalNB ; dU en terminée en 1388. La .ttgns V 5 comptera 
-~7~anx stations supplémentaires ; elle devrait arriver à Bobigny «t»n« 
.Vfutn ans. 


' - sortent de. Paris par la route 
. ~^tionale 2 qui triveïse' La Cbur- 
‘ ~-.;_uve et Aubervilliera pour abou- 
f^r & I» porte de La Villette. Pour 
. — RJLT.P., le prolongement de la 
. ..T.;;ne 7 sons la RN 2. concerne 


décision prise en 1975 (dans le 
cadjre du plan de relance de 
l'économie) de prolonger la ligne 
n" 10 (gare d’Orléans-Austerlitz- 
AuteulD à l'ouest Jusqu'à Saint- 
Cloud. alors que leur préfecture 
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J station intégrale 
été/hiver 

MOOnullSOin Hautes Alpes 

Un télésiège. 10 téléskis, un téléski baby, un télécabine 
desservent déjà 40 kms 
de pistes, bientôt 70 et même 75 kms. 

UN SITE INCOMPARABLE 

■ La station Puy-Sarnt-VIncent est entourée , 

par les célèbres sommets du" Pelvoux (3.946 m), 
mi d'Aiie Froide t3.950 m), des Bancs (3.670 xn) 

D À 1 et de la Barre des Ecrire (4.102 m) 

R n * Cette ceinture en fait un cadre unique au monde, 

..[{ avec son micro-climat sans vent. 

[ P™’ DES VOIES D'ACCES FACILES 

oute : Paris - Grenoble (autoroute) - Grenoble - Briançon 
Vi j ■ Briançon - Puy-Saint-Vincent - (totai 684 kms) 
f ! * * 1 S.N.C.F. : Paris - Briançon (L'Argentière - La Bessée) 
train direct Puy-Saint-Vincent 
UNE ARCHITECTURE INTEGREE 
, /UY-SA1NT-VINCENT c'est aussi votre résidence vacances, 

. J Sfr à l'architecture réellement intégrée au paysage 

,J '‘ Des appartements 

et des studios bénéficiant des toutes dernières 
**. . techniques à vendre ou 1 à louer 
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était r. seule de la petite couronne 
à ne pas être reliée au métra 
Aujourd'hui, dus le meilleur des 
cas, Bobigny serait desservie d'ici 
quatre ans. Avec ving-six mille 
six cents habitants et quatorze 
mille emplois situés dans un 
rayon de 1 fan de chaque station, 
la ligne n* 5 prolongée concernera, 
en 1981. plus de onze minipu ft (je 
voyageurs par an. De plus, la 
RAXP. a prévu au Uendlt 
«la Folle» une station qui réali- 
sera la correspondance avec la 
ligne SxN-C.F. de grande cein- 
ture-. si du moins celle-d voit 
le jour 

Les nuisances 

Restera après le choix des prio- 
rités à connaître l'opinion des 
habitants d es communes traver- 
sées. Pour la ligne n* 7. U n’y a 
apparemment pas à craindre de 
«nuisances particulières». Tota- 
lement enterrée, elle ne provo- 
quera pas les levées de bouclier 
connues lors du prolongement de 
la ligne n* 13 vers Saint-Denis. 
Seules quelques difficultés de 
choix d’emplacement des arrêts 
.l'autobus auprès de la station 
terminale aux Quatre - Routes 
a La Courneuve se poseront lors 
du réaménagement des lignes de 
banlieue nord-est 

En revanche, si la ligne n* S 
traverse le canal de l’Oorcq en 
passage souterrain, 11 jst prévu 
qu'elle chemine en surface dn 
canal à la ZUP des Sablons 
(Bobigny) longeant le quartier de 
pavillons de la Cerlseraie. Déjà, un 
comité de défense s'est constitué 
et la municipalité a demandé à 
là R-A-T-P. de tenir à l'hôtel de 
-ville l'exposition des maquettes 
du futur métro Initialement pré- 
vue à la préfecture. Bien qu’ayant 
tacitement approuvé le tracé de 
la ligne qu'elle a prise en consi- 
dération dans son plan d'occu- 
pation des sols (en cours d’éla- 
boration), la municipalité ne 
veut pas se voir attribuer «un 
métro au rabais » ou subir le 
mécontentement dés habitants 
de la Cerlseraie. Or, là où. la 
RJLTJ?. estime qu’on écran anti- 
bruit et un abaissement du niveau 
de la ligne suffiraient, les riverains 
-eclameni un parcours souter- 
rain. techniquement possible, mais 
d'un coût estimé quatre à cinq 
fois plus élevé— 

GEORGES POTRÏQTTBT. 


A VEC ses maisons dissimulées 
derrière des rosiers et des 
grilles vertes, Chatou, dans 
les Y ve il ries, rassemble plus à une 
ville de province qu'à une commune 
de banlieue! A ses pieds, la Saine, 
en face Ruetl-Malmaison Les Cato- 
vfans (c’esi leur nom) font partie de 
ces banlieusards heureux qui vivent 
dans des maisons individuelles et 
sans doute est-ce cette caractéristi- 
que qui donne un air nonchalant è 
l’agglomération. Tranquillité dont elle 
n’a pas voulu se départir puisque 
la poussée socialiste des dernières 
éjections municipales n'a pas réussi 
à détrôner M. Jacques Câlinât 
(R.P.R.). 

Tout allait' donc pour le mieux 
lorsque survint « l'affaire de 171e ». 
Lite de Ctiatou, 171e de Chlard. nie 
des Impressionnistes, étira ses 13 hec- 
tares entre lea deux bras de la Seine. 
Achetée en 1984 par la municipalité 
à son propriétaire, une société qui 
an e conservé pour quelques années, 
avant de les remettre à la commune, 

3 hectares sur lesquels sont Installés 
des équipements sportifs, nie est 
aujourd’hui au centre d’une polé- 
miqua 

En 1972, le conseil municipal déci- 
dait d’aménager cette zone pour la 
transformer en parc, car les espaces 
verts publics sont rares dans la 
commune. La projet fut confié à un 
architecte paysagiste qui. quelques 
mole plue tard, proposait une 
esquisse : un parc de stationnement 
de quatre cents places, des pistes 
cyclables, on théâtre de verdure, un 
Jardin floral et quelques équipements 
pour les tout-petits. Coût total de 
ropératlon 5 minions de francs. En 
Juin 1976, le projet fut définitivement 
adopté et une première trancha Ins- 
crit» au budget de cette année. 

C’est alors que les habitants s'en 
mêlèrent et qu'une pétition se mit 
à circuler â Chatou. - Noua lugaons 
cas • amênagamanta trop luxueux, 
affirma M. Pierre Gentil, membre du 
groupe d’étude municipal, qui mène 
la campagne. U ne correspond pas 
aux besoins des habitants qui n'ont 
pas été consultés. Noua demandons 
d'une part que les Catoviens partici- 
pent 6 l'élaboration du protêt, que 
de nouveaux équipements moins pres- 
tigieux soient étudiés, car ces réali- 
sations de prestige' que sont le 
parc floral et le théâtre de verdure 
rognent eut les espaces verts de 
nie. D'autre part, la construction de 
ce parc sera très onéreuse, elle 
mobilisera les finances municipales, 
alors que Chatou a moins besoin 


tfun grand para aménagé aux fron- 
tières de le villa que d’espaces verts 
disséminés notamment è proximité 
des g rentra ensembles, qui ne béné- 
ficient pas de lard Ins. - 
U pétition lestée de mille signa- 
tures a pris le chemin de l'hôtel de 
ville où on semble prés A transiger : 
- Nous allons réalisai sur rite des 
équipements qui manquant é la ville, 
déclare M Jacques Câlinât, après 
avoir rappelé que c'est grâce A son 
action que le terrain un racheta 
Mous avons obtenu du conseil régio- 
nal une subvention de 400000 F pour 
la première franche. Le reste de 


l'opération sera financé par un 
emprunt. Mais rat proposé la réunion 
dune commission ad hoc où siége- 
raient des habitants Cette commis- 
sion pourrait envisager la modifica- 
tion du projet En attendant, rai 
suspendu les appels doltre des mar- 
chés. - 

Les associations d‘habltanta 
demandent de plus en (due fréquem- 
ment à être associées aux décisions 
qui les concernent L’affaira de 
Chatou démontre que les municipa- 
lités ont. tout Intérêt à louer ce Jeu-là. 

MARIE-CHRISTINE ROBERT. 


TÉMOIGNAGE 


On massacre à Neailly - Bagatelle 


vyOUCIEUX d ' échapper eux 
Sa promoteurs et À leurs 
envahissantes coulées de 
béton, nous avons quitté Paris 
Il y a un peu plus de deux ans 
pour nous réfugier dans une 
véritable oasis de verdure et de 
calme, le quartier résidentiel de 
NeuMy-Bagetotle. 

Un rez-de-chaussée très clair , 
sans vts-é-vts, noua a accueilli, 
au coin du boulevard Koenlg et 
de ta rue Emest-Delolson, une 
petite artère provinciale A la 
périphérie de Neuliiy. Un para- 
dis : devant chez nous la Seine 
apportait sa fraîcheur, les pas- 
sants souriaient, les oiseaux 
chantaient; la vie coulait paisi- 
blement. Quant A le circulation 
automobile, aile était, comme 
disent les spécialistes, remarqua- 
blement fluide. Parcmètres, 
contractuels, leux rouges étalent 
Inconnus sur ces borda privi- 
légiés. 

Plus dure lut la chute. Un lour 
— où, quand, comment, pour- 
quoi, mus par quais Intérêts 7 — 
tes technocrates décidèrent qu’il 
fallait reconstruire le pont de 
Puteaux, effectivement vétuste, 

' sur iequel la circulation des 
poids lourds avait dû être 
limitée (ce qui étah d’autant 
moins grave que. de toute leçon, 
le bols de Boulogne, ; auquel 
mène le pont, leur est jnterdlt 
et que le pont de Neullly n'est 
distant que d'un kilomètre envi- 
ron). Bien sûr, les mûmes tech- 
nocrates ont vu grand : réfec- 
tion et doublement du pont, amé- 
nagement, comme Ils disant si 
bien, de • tètea-de-pont dénive- 


lées ». en clair de tunnels. Bref, 
transformation de la berge (le 
boulevard Koenlg ) en autoroute 
urbaine — Les élus locaux ne se 
sont pas (ou guère) opposés à 
ces beaux projets ; la population 
riveraine, pour sa part, n’a évi- 
demment été ni consultée ni 
Informée et, depuis deux ans, 
c’est la ruée l 

Toutes les canalisations (élec- 
tricité, gaz, téléphone, égouts, 
chauffage) doivent être déviées 
et » et elfes, sans qu'aucuns 
concertation existe entre les res- 
ponsables, ce qui e déjà permis 
de défoncer quatre lois la chaus- 
sée et les trottoirs. Les Inonda- 
tions de cet hiver et le mauvais 
temps ont transformé le quartier 
en cloaque et retardé les tra- 
vaux, male ceux-ci sont mainte- 
nant repartis au rythma trépidant 
des marteaux pneumatiques dé- 
chaînés. dès 7 h. 45 te matin. 
L’opération progresse et va b/en- 
Idt pouvoir entrer dans sa phase 
ultime : expulsion des péniches 
le long des berges, abattage 
d e marronniers centenaires 
(m après les travaux les arbres 
seront replantés «), démoüssage 
des pavillons d’octroi. 

C’est encore Taffa/re de deux 
ou trois ans et enfin r anomalie 
aura disparu : Neullly-Bagatelle 
-ressemblera tout à tait à Per/s- 
sur-béton. Technocrates et pro- 
mpteurs peuvent dormir la cons- 
cience tranquille : pour la 
moment r écologie n’est qu’un 
programme et renvlronnement 
n’est qt/un mot 

GUY ROSSI-LANDL 


LIVRES RARES, ÉPUISÉS... ET RÉÉDITÉS 


Les éditions Berger-Levrault 
se sont donné pour tâche la 
réédition d’onvrages rares, 
épuisés et pour tout dire in- 
trouvables. Cest ainsi qne 
viennent de paraître, sons 
leur patronage, deux œuvres 
essentielles pour tons ceux 
qui étudient l'histoire de Paris 
- mais qu’il était devenu très 
difficile de se procurer. 

I L s'agit d’abord de Recher- 
ches critiques, historiques et 
topographiques sur la Ville de 
Paris, de Ja&lot, publié en 1782, 
ouvrage considérable et d’un In- 
térêt primordial, et ensuite d’un 
admirable recueil contenant les 
Vues de Paris d’Israël 311- 
vestre, réunies au dix -huitième 
siècle sous le titra Plans, profils, 
élévations et vues de différentes 
maisons royales. 

L’œuvre de Jalllot, qtd comporte 
cinq volumes, est précédée d'une 
notice rédigée par ML Michel 
Fleury, président de la IV section 
de l’Ecole pratique des hautes 
études, qtd trace de l’auteur des 
Recherches un portrait passion- 
nant. Esprit curieux et historien 
averti, Jean-Baptiste Michel Re- 
nou de Chauvignê (1710 - 1780) 
avait choisi d’écrire sous le nom 
de son grand-père maternel. Jall- 
lot, géographe du roi et carto- 
graphe en renom. H utilisa ses 
loisirs, qui étalent semble- t-U esses 
grands, à rédiger ces volumes où 
U décrit Paris quartier par quar- 
tier et à dresser des plans d’une 
extraordinaire précision. R eut 
l’idée de remplacer la nomencla- 
ture sèche des rues avec leurs 
anciens noms par des notices 
détaillées (1). 

Cest à Colbert que là postérité 
est redevable des Vues de Parts 
d’Israël Slivestra, dont r Introduc- 
tion et les commentaires de la 
présente édition sont dns à 
M. jean-Pierre Babekm, cotiser- , 
vateur en chef aux Archives na- 
tionales. 

Le ministre de Louis XIV avait 
imaginé un vaste programme de 
publications sur . les maisons 
royales, les fêtes de la cour et les 
conquêtes du roL Le principal 
réalisateur d'une partie de oet 
Immense ensemble fut le célébré 
graveur Israël Süvestre, né à 
Nancy le 19 août 162 1. Orphelin à 
dix ans. il se réfugia à Paris chez 
son oncle le gr a veu r Israël Hen- 
riet, éditeur des planches de 
CaUot. C’est là qu’il apprit la 


technique du burin, mais c’est à 
Rome en 1640 qu’il deviendra 
l'excellent paysagiste à qui on doit 
les cent quatre-vingt-seize Vues 
de Parts contenues dans ce 
volume. De la Cité au Petit-Bour- 
bon, de la chapelle de la Sorbonne 
au cimetière des Innocents, du 
collège des Quatre -Nations à 
l’hôtel de Sull y, c’est tout le Paris 
de Louis 3dV qui défile sous nos 
yeux. Les gravures sont repro- 
duites dans leurs dimensions 
réelles, sauf si elles excédent celles 
du volume ; elles sont présentées 
selon l’ordre topographique de la 
promenade et selon les divisions 
du Paris de SUvestre (2). 

Le troisième ouvrage sur Paris 
est lui aussi de Jean-Pierre Ba- 
belon. U s’agit de la réédition 
revue et augmentée de Demeures 
parisiennes sous Henri IV et 


Louis XIII, volume aujourd’hui 
épu&è. 

Le dlx-sentiéme siècle parisien, 
c'est le moment où Henri IvTgrand 
urbaniste s’il en fut, va faire de 
la capitale encore à moitié médié- 
vale une ville moderne aux Larges 
places monumentales, aux 'belles 
maisons où s'opposent pierres et 
briques, aux perspectives élé- 

S ate s. A la mort d'Henri IV, 
ois Km continuera l'œuvre de 
son père, aidé par deux grands 
architectes : Le Mercier, à qui Ri- 
chelieu confiera la construction 
du Palais Cardinal (notre actuel 
Palais-Royal, où 11 ne reste de 
cette époque que la galerie des 
Proues), et Le Muet, à qui on doit 
les plans de Notre-Dame-des- 
Victoires, alors église des Petits- 
pères. C’est tout cela qu’on re- 
trouve rianK ce très beau volume 
grâce aux documents originaux 


d'archives que M. Jean-Pierre Ba- 
belon a méthodiquement dépouil- 
lés et qui sont Illustrés d’admi- 
rables photos et d'un nombre 
exceptionnel de plans, gravures, 
projets et dessins Inédits (3). 

ANDRÉE JACOB. 

(1) Recherches antiques, ntstorl- 
quea et topographiques sur la Ville 
de Paris. 13j> x 21, cinq volumes 
reliés et un portefeuille. Prix de sous- 
cription : 1 450 F édition courante 
ou 2 200 F édition do luxe (chez 
Berger-Levrault, Paris, Nancy). 

(2) Israël SUvestre : Vues de 
Paris Dn vol. 24 X 30 à l’Italienne, 
382 pages. 200 Illustrations. 435 P 
(chez Berger-Levr&aJt). 

(3) Jean-Pierre Babelon Demeu- 
re» parisiennes sous Benri IV et 
Louis Xlll. Un VOL 13.5 X 24. 2M pa- 
ges, 212 Illustrations. Indu des 
architectes et des maisons. Editions 
du Tempe, 58, rue du Montparnasse. 
75014 Paris. 42 F. 


DANS LES HUIT DÉPARTEMENTS 


Rencontres 
aux Cordeliers 

L E réfectoire des Cordeliers, 
rue de ITScoie-de- Médecine, 
ria-ris le cinquième arrondis- 
sement, va-t-il devenir le nou- 
veau lieu de rencontre sur la 
rive gauche ? 

Cet admirable édifice gothique 
qui contient une des- plus gran- 
des salles de Paris, c’est tout ce 
qui reste du couvent, fondé par 
l'ordre des Frères mineure dé- 
pendant de saint François 
d’ Assise, qui s’installa en 1230 
dans la capitale- 
Sous la Révolution, le couvent 
démantelé fut d’abord occupé 
par l’Ecole de santé puis devint 
le lieu de rencontre du célèbre 
Club des cordellera fondé par 
Danton -en 179a L'église fut 
abattue en 1604 et - remplacée 
en 1878 par des bâtiments annexes 
de la faculté de médecine. L'an- 
cien réfectoire échappa seul au 
massacre en accueillant, an début 
dn siècle, le musée Dapuytren 
Depuis quelques années, ce 
musée s’est transporté dans un 
autre batiment et l’ancien réfec- 
toire a été libéré. Actuellement ce 
vaste et bel édifice gothique, dont 
la voûte évoque la caréné ren- 
versée (fan navire, est dans un 
état pitoyable. C’est exactement 
une nécropole de pigeons», pour 
ne pas dire plus. I/Utilvexsité 


souhaiterait qu’il soit prompte- 
ment restauré pour futiliser 
comme lieu de rencontre destiné 
aux colloques internationaux des 
sociétés de médecine et. de 
science, qui trouveraient là une 
des plus belles salles de Paris, 
n en coûterait 1 milliard de 
■ Outre le ministère de 
L'éducation, le ministère de la 
santé et celui des affaires cul tu-' 
relies pourraient s'intéresser à 
cette réhabilitation. Mais il 
appartiendrait surtout à là Ville 
de Paris, propriétaire des lieux, 
de contribuer à rendre aux Cor- 
deliers leur beauté et leur splen- 
deur d’autan. 


Le gypse de Montmorency 

D ES associations et des élus 
du Val - d'Oise s’opposent 
au projet d'exploitation - 
d’une carrière de gypse dans La 
forêt de Montmorency M. Fran- 
çois Gayet (radical de gauche)r 
conseiller général du département 
et maire de Saint-Leu-la-Porét, 
a demandé au préfet du Val- 
d’Oise d'interdire l'exploitation 
de ce gisement, s De Pâma des 
spécialistes, affirme M. Gayet, 
le procédé employé pourrait en- 
tramer la destruction du massif 
forestier. « Le dynamitage des 
galeries entraîne en - effet des 
effondrements 

D'autre part, M. Thierry Salis- 
ses, président du groupe régional 
d’études et d’information a de- 


mandé qu’un groupe de travail 
auquel participeraient des asso- 
ciations des élus et les ingénieurs 
responsables soit réuni afin de 
« mieux cerner les risques en- 
courus par la forêt et imposer 
aux sociétés exploitantes des 
pratiques d’extraction gui ne met- 
traient pas en cause les équOfbres 
naturels ». 

Coup de plumeau 
dans le quatorzième 

L A première opération « rues 
et jardins propres » a été 
r organisée le 24 juin avenue 
du Général-Leclerc dans le qua- 
torzième arrondissement entre la 
place Victor- Basch et la place 
Denfert-Rochereau. 

Cette opération sera suivie 
d’autres manifestations du même 
genre. Elles ont notamment pour 
but de susciter l'attention des 
Parisiens sur les problèmes que 
pose la toilette quotidienne de la 
capitale et de stimuler l'action 
des différents services concernés. 

L’opération « rues propres » se 
déroulé en plusieurs phases : le 
service du nettoiement Intervient 
pour balayer, laver les caniveaux; 
les trottoirs et les chaussées. Puis 
le service de r éclairage se charge 
de la toilette des candélabres, des 
panneaux dé signalisation et de 
la remise en état des bandes de 
signalisation au soL 
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Été 1977 


Fondation Interna ClonsJa 
langue espagnol* 


COURS ET PLAGE 

Espagnol intensif sur la 
COSTA DEL SOL 

“ ANGLETERRE » 

Oxford - Londres - Bristol 

PARIS 


Anglais, espagnol, portugais, 
français - Stages A.V. d'espagnol 
pour las professeurs 
COMPAGNIE EUROPEENNE 
DE FORMATION PERMANENTE 
9. bd de Bonne-NooTelle 
19002 PARIS - TéL : 233-47-08 


ESPAGNOL - ANGLAIS «J 


JEUNESSE 


Lointaine jeunesse 


f Suite de la première pagej 


Mais, autant et plus que pour des 
motifs poil tiques, c’est pour des 
raisons plus essentielles. 1 / Occi- 
dent, à ses yeux, n’est plus exem- 
plaire. ni 'Est. La liberté le 
demeure. Une liberté non plus 
seulement formelle, mais liée à 
une vie de tous les jours écrasée 
par les bureaucraties quelles 
qu’elles soient, laïques ou reli- 
gieuses, par la machine, par 
l’atome, par l'informatique, par 
une forme archaïque de service 
militaire. 

Bien des signes, bien des expé- 
riences laissent à penser que les 
jeunes, s’ils se mobilisent parfois 
contre une oppression ou un 
danger précis, survivent en fait 
dans une société & laquelle ils ne 
croient plus. Us ne la contestent 
plus guère dans la rue. Us en 
subissent tant bien que mal les 
apparences, pour subsister. Mais 
sans fracas, sans fantasmes. Us 
se « marginalisent » par rapport 
aux vieilles structures, aux vieux 
modes de vie. à la morale de leurs 
aînés, à côté de laquelle Us 
bâtissent tranquillement les leurs. 

La parole ? Us ne l’ont guère 
et ils dédaignent de la demander, 
persuadés — souvent à tort — 
qu’on ne la leur donnera pas ou 
que leux langage ne peut désor- 
mais être entendu et compris que 
d’eux seuls. Les vieux murs 
étaient plus solides que ne le 
croyaient leurs aînés de 1968. qui 
s’y sont cassé la tête. Eux pensent 


Nouveau concours 
d'admission directe 


en 


annee 



Ce concours s'adresse à des étudiants de formations diverses : 
scientifique, littéraire, juridique ou économique.» I.E.P., Ecoles 
d'ingénieurs ; 

• possédant un diplôme de deuxième cycle de l'enseignement 
supérieur ou un diplôme admis en équivalence par l'Ecole. 

• ayant obtenu leur baccalauréat dans les cinq années qui précè- 
dent leur présentation au concours. 


A récrit : 


La épreuves comprennent : 


— L'étude d'un dossier. — Un cas de gestion. — Une épreuve de 
inngiiw- — une épreuve a option ( mathématiques et statistlcrueo. 


sciences Juridiques, sciences économiques, sciences humaines). 


A l'oral : 

— Un exposé & option (qui peut être la même qv’A récrit). — Un» 
épreuve de langue» (facultative). 

Date des Inscriptions : 10 JUIN sa 10 JUILLET. 

Date des épreuves : 8 et 9 SEPTEMBRE à JOUY-EN-JOSAS. 
Renseignements sur demande à l'Ecole des Hantes Etudes commerciales : 
Directeur des Concours, L rue de la Libération 78350 JOUY-EN-JOSAS. 
Tél : 956-80-00. 




meigmwnt pué 

44, nia de Rennes 75006 PARIS 
Tél. : 222-66-29 / 548-42-31 

AMÉNAGEZ VOTRE TEMPS POUR ACQUÉRIR 
UNE QUALIFICATION 

ENSEIGNEMENT PRIVE A DISTANCE 
“Préparathm anx di plûmes d’Etat” 

• Baccalauréat de Technicien F 8. 
secrétariat médical en 3 ans 
• Brevet de Technicien Supérieur, B.T.S.. en 2 ans 
3 Options : Secrétariat Tourisme. Distribution 
CERTIFICAT DE FORMATION PHOFESS1OMH0JJE 
en formation accélérée d'un an 
Secrétariats : Médical. Touristique, de Direction 
“Pmb'M fS.isrjtxme.Tt esntix tsur Crier er i Disaxe ” 

EP0SM 44. rue de Rennes 75006 PARIS 

— — — Bon à Découper et à retourner ‘X^- 

Demanda de documentation sans engagement 

NOM 

Adressa tn 


(PUBLICITE) 

UNIVERSITÉ PARIS-DAUPHINE 
U.LR. 3 e CYCLE, SCIENCES DES ORGANISATIONS 

LES P RÉINSCRIPTIONS OBLIGATOIRES pour rentrée en 3* CYCLE 
SCIENCES DES ORGANISATIONS sont ouvertes iusqu’ea 8 JUILLET 1977. 


Dossiers et Renseignements : 

Bureau P. 031, de 10 heures à 12 heures et de 13 h 
Université PARIS-DAUPHINE 
place du Karéchal-de-Lattre-de-Tasadgny. 75816 PARIS 


& 16 heures. 


LE CONSERVATOIRE 

LIBRE DU 

CINEMA FRANÇAIS 


pour devenir 

assistant-réalisateur 

scripte 

monteur- monteuse 


COUPS directs (1« et 2» aimées) 

Cours Par COnreSpondanceft"flnnée théorique seulement} 

O 1 1 C- 16, rue du Delta, 75Q09 Paris 
vUV#r Téï. 874.65Æ4 

Documentation M sur demanda 


ou ressentent ‘que la société d'au- 
jourd'hui est de moins en moins 
habitée. Les Tartares attendent 
que la forteresse tombe parce que 
ses défenseur^ au bord du désert, 
ne croient pins à leur mission. 

Les Jeunes d’aujourd’hui n’es- 
pèrent plus guère qu’en eux- 
mêmes et dans la vie qu’ils se 
construisent, a côté. 

Sont-Ils d'ailleurs aussi seuls 
que beaucoup le croient ? SI les 
grandes Idéologies remuent mollis 
les masses, si la politique & l’éche- 
lon national rte mobilise plus sans 
réticences, une multitude d’ini- 
tiatives manifestait le même 
goût de construire, ou de recons- 
truire. Entre soi 

Atnrt, des centaines de commu- 
nautés permanentes ou provi- 
soires. qui n’ont rien & voir avec 
les expériences de type Scandi- 
nave. continuent-elles de vivre et 
de tirer profit des difficultés 
qu'elles rencontrent. La vie en 
communauté exige plus de vertus 
et de renoncements et plus de 
santé morale que ne le supposent 
les anarchistes naïfs ou les 
obsédés du sexe. 

Rang alla Jusqu’à l’extrême 
d’une marginalité consciente et 
structurée, des groupes de ré- 
flexion se créent. Des groupes 
d'action aussi, restreints mais 
tenaces. Ainsi a-t-on vu surgir 
des urnes les écologistes, a-t-on 
entendu la voix des associations 
d'habitants surgira depuis long- 
temps déjà d'un urbanisme 
Imposé, les protestations des 
r»nngATnmafpn rg Ainsi a-t-On VU 
des magistrats appliquer à tous 
des lois dont le poids ne pesait 
que sur quelques-uns, des chré- 
tiens réclamer de leur hiérarchie 
qu’elle soit un élément de coordi- 
nation et non plus une bureau- 
cratie autoritaire. 

ainsi a-t-on vu «nfin, dans des 
communes petites on grandes, 
refaire surface un sens de la col- 
lectivité qui n’avait parfois que 
des rapports lointains avec un 
eimpig changement d’étiquettes 
et d’hommes. 

La Jeunesse n’est pas aussi 
Isolée qu’elle veut soevent le 
croire. Encore faut-il la convain- 
cre que le présent n’est pas aussi 
privé de soleil, l’avenir aussi 
morne que ne lui laisseraient 
croire les propos offic i el s, les 
discours des pouvoirs et les ba- 
tailles d'appareils. 

JEAN PLANCHAIS. 


• Lady Baden - PoweU, née 
Olave Saint-Clair, veuve du fon- 
dateur du scoutisme, est morte 
dimanche 28 juin à Londres à 
l’âge de quatre-vingt-huit ans. 
Bile dirigeait encore le mouve- 
ment mondial des Girls Guides. 
Elle avait épousé en 1912, & vingt- 
trois an*, le lieutenant-général 
Sir Robert Baden-PowelL 


DÉFENSE 


Après le dépari du général Buis 


lf GÉNÉRAL D£ BOISAS 
SERA POSTÉ A LA PRÉSIDENCE 
DÉ LA FONDATION NATIONALE 
POUR LES ÉTUDES DE DÉFENSE 


Réuni à la fin de la semaine 
dernière à Paris, le nouveau 
conseil d’administration de la 
Fondation nationale pour les étu- 
des de défense a décidé de pro- 
poser au ministre de la défense. 
M. Yvon Bourges, de porter a 
sa présidence. le général de corps 
aérien Henri de Bordas, en rem- 
placement du général de corps 
d’armée Georges Buis, qui a quitté 
ses fonctior s dix-huit mois ayant 
la fin officielle de son mandat 
(le Monde du 30 avril). 

Le ministre de la défense envi- 
sage de recevoir, le vendredi 
l rr juillet, ce nouveau conseil 
d'administration de la Fondation, 
et on lui prête l'intention d’ap- 
prouver la présidence du général 
de Bordas, en dépit des critiques 
adressées A la composition actuelle 
de ce conseil. Créée eu 1973, la 
Fondation a été chargée d' animer 
des études et des recherches en 
matière de défense, et, dans son 
conseil d’administration, qui com- 
prend dix-huit membres, a été 
exclue la représentation de mili- 
taires d'active fà l’exception de 
deux ingénieurs de l’armement 
d’active) qui soient proches des 
instances officielles de réflexion 
au plan stratégique. 

[N6 te 4 octobre 1921 à Montpellier 
(Hérault), le général de corps aérien 
Henri de Bordas a servi & Londres 

en décembre 1942. A deux reprises, de 

septembre 1958 A octobre i960 et 
d’août 1966 à mars 1989, U » été à 
réta> major par ticnU ar du général 
de Oaulle A la présidence de la 
République. De septembre 1962 A 
août 1968. 11 est attaché de l’air & 
l’ambassade de France à Londres, où 
1 ) contribue & la négociation des 
accords de coopération aéronautique 
entre les deux pays. En 1963. U com- 
mande la IV* région aérienne (Alx- 
en- Provence), puis Je transport 
aérien militaire. Inspecteur techni- 
que de l’armée de l'air, U devient, 
en octobre 1976, conseiller Qu gou- 
vernement pour les questions de 


déressa- n atteindre la limite d’Aga 


de aon rang en octobre prochain. 

général de Bordas est compagnon de 
la Libération depuis le 28 mal 1945.] 



ÉDUCATION 



L’AIDE DE L’ÉTAT A L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ 


• Guermeur et les voltigeurs 


L’ordre du jour complémentaire dé l'As- 
semblée nationale a prévu la dis c uss ion, 
pour le mardi 28 juin, de deux propositions 
de loi déposées par M. Guy Guermeur, 
député OLPJSJ du Finistère, et qui pré- 
voient des mesures d’aide à renseignement 
privé. Certaines de ces mesures ont obtenu 
l’approbation explicite du premier ministre, 
mais l’nne d’elles — qui concerne la possi- 
bilité pour l’Etat et les collectivités publi- 
âmes de financer la construction d'écoles 
privées — est accueillie & l’Elysée et a 
Matignon avec moins d’enthousiasme, en 


raison des dépenses supplémentaires qu'ël-. 
les risqueraient d’introduire. - Les esprits 
ne sont pas mûrs », dit-on à l’Elysée. Cela 
explique que des rumeurs . aient circulé, 
selon lesqueDes les propositions de 
M. Guermeur pourraient n’Ôtre pas exami- 
nées. M. Alexandre Bolo, dépoté RP JR. de 
Loire-Atlantique» rapporteur de ce texte, a 
. publié on communiqué qui répondait à des 
« informations contradictoires » et préci- 
sait « de la façon la plus nette, qu'au cas 
où ces textes viendraient, comme prévu, en 
discussion le 28 foin ». fl serait « prêt & 
remplir sa mission ». 


L’enseignement privé n’a pas 
de défenseur plus ardent et plus 
zélé que M. Guy Guermeur, 
député depuis 1973 de la cir- 
conscription do Douarnenez-Sud. 
Le président de l’Association 
parlementaire pour la liberté de 
l’enseignement — élu à ce 
poste en 1974, en remplacement 
de M. Norbert S égard — se 
défend pourtant avec énergie : 
• Je ne soutiens pas rensei- 
gnement privé, mais la liberté de 
renseignement et le pluralisme. - 
Ce Breton carré, aux cheveux 
frisottants et grisonnants, volu- 
blla ~et passionné, aime & rap- 
peler qu’il a deux points com- 
muns avec A4* Jean Comec, le 
héraut de l'école publique : 
- Nos familles sont originaires 
du même coin de la Bretagne, 
ai réprouve la même horreur 
que lui de la guerre scolaire. » 
Mais 1! en tirs une conclusion 
radicalement opposée : * Faire 
cesser ce qu’on appelle la que- 
relle scolaire, c'est établir l’éga- 
lité des deux écoles et non 
vouloir la mort de Tune d'entre 
elles. » 


après le basculement à gauche 
de certaines municipalités de 
TOuest. • 


On peut compter sur lui pour 
entretenir la vigilance de tous 
jusqu’au - mois de mars 1978. 
L'affaire de Saint-HerblaJn fui pa- 
rait très démonstrative. SI la 
municipalité socialiste de cette 
commune de Loire-Atlantique a 
coupé brusquement les crédits 
des . écoles privées, c’est peut- 
être par maladresse. . mais 
celle-ci ne doit pas faire Illu- 
sion : « Des excités ont fait 
trop tôt ce qui devait être fait 
partout plus tard. Ce sont des 
troupes mal formées, comme 
ces voltigeurs de pointe qui 
Urent la nuit par mégardel - 


Il faut créditer M. Guermeur 
d’une réelle constance. Il n’a 
pas attendu l’approche des 
élections municipales — puis 
législatives — pour brandir la 
bannière de la liberté de ren- 
seignement S'il accueille avec 
plaisir le renfort de tous ceux 
qui, dans la majorité, font 
aujourd'hui assaut d'amabilités 
à l'égarf de renseignement 
-catholique, n est certain qu'il y 
a peu, rares étalent ceux qui 
sautaient hors des tranchées. 


La passion de la liberté, d'où 
lui vient-elle 7 M. Guermeur, lore- 
qu’li passa le certificat d’études 
en 1941. était élève. A récôfe 
Jules-Ferry 6 Quimper f- Avec 
un nom pareil, vous Imagine s 
bien que ce n'était pas une école 
catholique I -}. Ce n'est que dans 
le secondaire qu'il rejoindra, pro- 
visoirement l'enseignement privé. 
Plus qu’autobiographique, l’ori- 
gine de sa passion lui paraît 
politique et philosophique : « Je 
pars du principe que la famille 
est le premier responsable de 
Téducatlon des enfants. Elle a 
donc le droit de choisir son type . 
d’école ; T Etat a le devoir de 
permettre au choix de s'exercer. 
C’est une logique Imparable. » . 


Un réveil brutal 


‘ • Ue proposition de loi n’est 
pas ‘ de circonstance. •» . Il est 
vrai qu'il y a longtemps qu’il 
s'efforcait d'obtenir pour l’en- 
seignement privé de nouvelles 
-garanties.- Mais il faut admettre 
que les circonstances servent ce 
dessein. La principale satisfac- 
tion do NT. Guermeur a été de 
constater que, depuis les élec- 
tions municipales, les partisans 
de l'enseignement privé sont 
sortis de leur tranquillité trom- 
peuse. « Des associations de 
parents d'élèves se bouchaient 
les yeux pour ne pas voir le 
problème que risquait de poser 
l'application du programme com- 
mun. U y à eu un réveil brutal 


Pour le reste, tes conceptions 
éducatives de M. Guermeur 
. sont empreintes- d’une grande 
nostalgie. Les Instituteurs ne 
sont plus ce qu’ils étalent : • Les 
regroupements d’écoles, le syn- 
dicalisme et Taction puissante 
des partis politiques les ont 
rendus moins proches de leurs 
classes et plus soucieux de leurs 
problèmes communs. Autrefois, 
c'était un vrai sacerdoce. Au- 
loûrd’hùl, ils pensent avoir une 
mission dans la nation qui dé- 
borde r éducation de Tentant. - 
Ces défauts, il l’admet, « ne 
touchent pas seulement rensei- 
gnement public ». 


Quatre marches 


* Dans mon pays, on dit : une 
marche après T autre. » Son ac- 
tion pour renseignement privé 
est fondée sur cet adage. Pre- 
mière marche. 1974 : « J’ai fait 
rétablir T al location scolaire de 


La décentralisation de ÏÉcole 
normale supérieure de Saint-Cloud 


A la suite de l’article consacré 
à la décentralisation des grandes 
écoles d'ingénieurs, dons le Monde 
du 18 mai, nous avons reçu la let- 
tre suivante de M. J. Jacquart, 
professeur à l’université Paris-I, 
président de C Association amicale 
des anciens élèves de r Ecole nor- 
male supérieure de Saint-Cloud : 

J’ai relevé l'allusion au trans- 
fert de l’EJTJS. de Saint-Cloud & 


y diriger des recherches, en com- 
binant leur séjour avec des acti- 
vités parisiennes (recherches per- 
sonnelles, démarchés administra- 
tives, colloques et séminaires), 
déserteraient un . établissement 


Lyon, qui « semble aufounThui 
irrémédiable 


après cinq ans de 
résistance ». Si je me félicite de 
l’emploi du. mot « irrémédiable » 
qui implique que ce transfert est 
une « maladie ». ce que noos sou- 
tenons depuis longtemps, je re- 
grette que la- fin de la phrase 
laisse croire que la résistance a 
cessé. 


Je dois donc rappeler que si 
l’Amicale a changé de président, 
elle n’a pas changé de position. 
Les anciens comme le personnel 
de l’Ecole, comme les élèves ac- 
tuels, restent persuadés crue la 
décision prise par les responsables 
de l'éducation et le conseil des 
mini stres en 1971 est une erreur 
grave. Elle aboutirait dans an 

premier stade à une dépréciation 
sensible de l’Image de marque de 
l’établissement — vous faites re- 
marquer vous-même que s les 
écoles les plus cotées ont réussi à 
ne pas quitter la région pari- 
sienne » et qu’ont été ou seront 
décentralisés e des établissements 
de moindre renommée » — et dans 
un second temps-à sa disparition 
de tait D’une part, les nombreux 
conférenciers nécessaires à-la vie 
de -l’Ecole, qui viennent volontiers 
y dispenser un enseignement ou 


qualité qui 
passent le concours se dirige- 
raient vers d’autres établisse- 
ments. Un sondage fait parmi les 
élèves de première année et parmi 
les élèves actuellement en classes 
préparatoires le montre malheu- 
reusement. Dans cette hypothèse 
de transfert, on ne verrait cer- 
tainement plus, comme aujour- 
d'hui. un élève reçu à la fois & 
Polytechnique et à Saint-Cloud 
opter pour cette dernière école. 

Dans sa toute récente assemblée 
générale annuelle, l’Amicale a re- 
nouvelé l'expression de sa volonté 
de voir maintenir l’Ecole normale 
supérieure de Saint-Cloud, dans 
son intégrité, en - région pari- 
sienne. C’est cette position qu’elle 

continuera de soutenir auprès du 

secrétariat d’Etat aux universités, 
pezsaudée qu’elle agit ainsi non 
pas pour maintenir des privilèges 
périmés ou par « sentiment », 
mais dans l'intérêt bien compris 
du système éducatif, dans l’Inté- 
rêt du pays. Ayant enseigné dix- 
neuf ans dan» des universités 
provinciales. J’en connais les mé- 
rites et la qualité et je ne suls- 
pas un apôtre de la centralisation 
parisienne. C’est au terme d’une 
analyse lucide que j'affirme ma 
conviction que le transfert sertit 
la mort de l’Ecole. Reste à savoir 
si ce n'est pas finalement ce que 
l’on ventl 




39 F par enfant, qui avait été 
supprimée en catimini a n 1970. • 
Deuxième marche, 1975 ; la re- 
valorisation du forfait d'externat 
pour les écoles secondaires. 
Troisième marche. 1975 encore : 
Il propose un amendement pré- 
voyant que la réforme Haby s'ap- 
pliquera - également et simul- 
tanément » à l'enseignement 
privé. « Mon amendement, dît- 
il en souriant, e obtenu deux 
voix de plus que ta réforme 
elle-même ~ » 1977, quatrième 
— et dernière ? — marche : la 
plus- haute, assurément. 


D'un coup, M. Guermeur, M les 
deux cent treize députés qui ont 
signé sa proposition de loi, veut 
que l’Etat et les collectivités 
publiques puissent alder.au finan- 
cement de nouveaux établisse- 
ments privés, que les mille ate- 
liers nécessaires â l’application 
de la loi Haby soient financés à 
80°/o par des subventions et à 
20 Vo par des prêts; que l’éga- 
lité soit Introduite, du point de 
vue des droits sociaux, entre les 
maîtres du privé et ceux du 
public ( 1 ). 

L’Etat aide actuellement ren- 
seignement privé pour ses dé- 
penses de fonctionnement et de 
personnel,- mate ne verse pas un 
centime pour la construction 
d'écoles dans les quartiers 
neufs : • « N’y aurait-il. demande 
M. Guermeur, plus de liberté 
de choix pour cause de change- 
ment de résidence?- Ce. serait 
une Innovation spectaculaire — 
et coûteuse — par rapport 6 la 
foi Debré. C’est pourquoi après 
moult discussions. M. Guermeur 
a formulé une- proposition Indi- 
quant : que les collectivités pu- 
bliques et l'Etat « peuvent - aider 
à ' financer ' des constructions 
neuves. 1] faudra peut-être pré- 
voir, une cinquième marche : la 
financement automatique. 
M. Guermeur ne le demande pas 
encore. Il lui suffit que cette 
possibilité soit ouverte : la 
conseil régional de Bretagne qui 
a admis, en février dernier, le 
principe d'une aida à la cons- 
truction d’un C.ES. privé, aurait 
donc (es mains libres. C’était 
déjà une Idée de M. Guermeur. 


BRUNO FRAPPAT. 


(1) Actuellement un Institu- 
teur de l'enseignement public 
prend sa retrait A cinquanie- 
dnq ans contre soixante- cinq 
ans dans (e privé 


de l'espoir 
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CORRESPONDANCES 


La situation 



d’une école privée 
de moniteurs- éducateurs 
en Lozère 


fois 


'nefs 


I 


noüV 8 :?P 5 ry 


i 


Ln 


A la suite du communiqué de 
la Congrégation des soeurs ser- 
vantes au Sacré-Cœur, publié dans 
le Monde du jeudi 23 juin. Técole 
de moniteurs-éducateurs de Saint- • 

Rome -de - Dolan f Lozère) nous 
adresse les précisions suivantes : ' 

1) Les écoles de monltenrs-édu- - 

cateuxs et non les associations,^ 
gestionnaires sont titulaires i de *. . 

l’agrément (arrêté du 07-02-73) ; î : -. 

2) Le collectif de direction, ^ 

mentianné le «-nmim miquê - 

de la congrégation, ne se substitue - 

paa A l’autorité ni & la responsa- ' 

billté juridique et aHmlnls tratiVfl v ‘ 
de la directrice de l’école; ’ vJ- - . 

3) Les engagements sur des 

bases éthiques, économiques od r 

politiques du personnel et d« 
élèves (qui sont tous majeure»:, 
sont libres, mais en dehors ûD ' 
fonctionnement pédagogique «'»> 

l’école ; 

« L’ASEP (Association fiocto-^. * ■ 
éducative de promotion), qui msu- ■. ' 
mers à l’avenir la gestion adntt’ ■ 
nlstrative et comptable de l’école,, '--ijr - . 
est neutre du point de vue poU'V,.'i> t • 
tique et confessionneL . -, 


niesures vont wtt 


Jü»a« “5 l«m« nu, n* 


*,“• ■>« chorm 


■'••• 31 décembre 

y -y dè 2>éhs/(&ti 
■ '-nies Ou MW SW» 
CTonéré- ao yi 

•'■Jaten'cvntdet 


! iii donn^f un 
,T vwrï sera?: 

» '’îvmjtton çr. : 

’■* ?«n 


• Le mathématicien américab-'y^ 
Harld Marston Morse est déce» 

OU Mn A A— J |B' “ 

aonOi 

iV 


mercredi 22 juin, à l’âge de qu* 
tre- vingt-cinq ans, a annono. 
vendredi l’université de Prie ce l| 
■ton. Spécialiste d’analyse mathe 1 
matique, 11 avait notamment 
valllé avec Albert Einstein i 
mathématicien John von Neu 
mann. — {AS JF J.- 
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Un entêté de l'espoir 
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«■Mes amis ms disent que J’aJ 
de la chance d'avoir un profes- 
seur pour mol seul. * Patrick est 
en train d'analyser un texte' de 
_ ‘ Usj- ' ' Jean Giraudoux. U prépare 
réprouve anticipée de français du 
baccalauréat et dont II a défi 
passé forai, au rez-de-chaussée 
du lycée Maurice-Ravel à Parla. 
C'est maintenant le moment des 
révisions ultimes avant récrit. 
Patrick a dlx-sept ans. H est 
. élève de première A 4 . ». lève , 
pas lycéen. Car Patrick ne fré- 
quente pas tr établissement sco- 
laire Ils ont tous dea marches 
d’escalier, et ron "s'y bouscule 
toufours plus ou moins. Son 
fauteuil routant aurait du mal à 
circuler sans dommages. Patrick 
ne peut prendre le risque d'être 
heurté ; Il y a quelque temps 
encore, son bras s'est cassé 
quasi spontanément : ce devait 
être sa centième fracture depuis 
sa naissance. Son système 
osseux est d’une totale fragilité. 
Cest ce que ron appelle le 
maladie de Lobsteln. 

Puisque Patrick ne peut se ren- 
dre & r école, r école vient è fui. 
Depula 1906, il parcourt ainsi, sur 
son. fauteuil, le cursus scolaire. 
Il a appris. T anglais, r allemand, 
réussi la BÆJ*.C., et tentera le 
baccalauréat Pan prochain. En- 
suite, U voudrait aller A f uni- 
versité, 'au centre de droit de 
P'arls-Xll Créteil, i Salnt-Maur. 
non loin de chez lui. Patrick 
voudrait se familiariser avec les 
techniques commerciales, puis 
exercer un métier qui « le mette 
en contact avec les gens ». Il 
aimerait bien la gestion du per- 
sonnel, pour s'occuper des 
hommes « entre te recrutement 
et le licenciement », comme il 
dit. 

Handicapé moteur,. Patrick est 
aussi un grand malade. Cepen- 
dant, ses études se déroulent à 
pëu près « normalement ». Ce 
n'eet pas te cas pour chacun des 
cent dix enfants inscrits, comme 
lui, A f association Votre école 


■■a 


chez vous (1). Certains d’entre 
eux, cardiaques, sont hospita- 
lisés è Ig moindre alerte. D’au- 
tres, atteints de mucoviscidose, 
doivent éviter la plus bénigne 
élection bronchique et, ancom- 
brés de mucosités après la som- 
meil. no peuvent travailler la 
matin. D'autres, minés per une 
leucémie aiguë — Il y en a six 
è Votre école char vous, — sont 
trop épuisés certains Jours pour 
étudier. Ceux que ron avait pla- 
cée dans une école de type clas- 
sique suivaient mat — et pour 
cause — et ne franchissaient 
les étapes de la scolarité que 
grâce A la pitié des enseignants. 
Ils taisaient des - -études de 
charité ». . . 

Etudier, préparer un diplôme 
entre deux transfusions ou deux 
séances de rééducation _ Patrick 
sait pourquoi II passe des heures 
sur ses livres : » Je n'étudie pas 
pour » être comme les autres ». 
Qu'est-ce que ça veut dire, être 
comme Iss autres? Ce que Je 
veux, c'est être le mieux pour 
mol. c'est-à-dire autonome. Ma 
position en recul me permet de 
voir les choses autrement, mais 
U. faut que J'apprenne. Il y a 
tant à découvrir que l'on ne 
soupçonnait pas. » 

Un ancien élève de Votre école 
chez vous formule autrement la 
réponse. Adulte, Il écrit au di- 
recteur : . • Vous avez tait de 
nous des entêtés de l'espoir. » 
CHARLES VI AL 


(1) Votre école Chez vous est 
une association qui assure & 
domicile, dans la région pari- 
sienne, la scolarisation dea 
enfants malades mata non défi- 
cients Intellectuels. Les familles 
n’ont rien A payer. L'associa- 
tion reçoit des dons, quelques 
subventions, et percevait Jus- 
qu'ici Le reversement de l'allo- 
cation d’éducation spécialisée. 
La transformation de celle-ci 
ni allocation spéciale, attribuée 
selon d'autres modalités, la prive 
de la moitié de ses ressources 
et met son existence en péril. 
Votre école chez vous, 2, boule- 
vard Davout, 75020 Paris. T61 
343-06-88. 


SOCIÉTÉ 


UN CONGRES INTERNATIONAL A HELSINKI 

Le suicide : L'appel d'un être qui veut vivre 


Helsinki. — Le neuvième 
congrès International pour la 
prévention du suicide et le 
traitement des crises psycho- 
logiques a réuni & Helsinki, 
du 20 au 23 juin, un millier 
de psychiatres, psychologues, 
travailleurs sociaux et- béné- 
voles venus de plus de cin- 
quante pays. Chacune des 
journées avait un thème par- 
ticulier s le suicide en Scandi- 
navie, les nouvelles méthodes 
de prévention, les jeunes et le 
suicide. 

Depuis Durkheim, beaucoup a 
- été dit sur le suicide. Pourtant, 
on ne peut s'empêcher d'approu- 
ver M. TJIf Otto, spécialiste sué- 
dois du suicide chez les enfants 
et les adolescents, lorsqu'il dé- 
clare : a Ceux d’entre nous qui 
se sont occupés de la question 
pourraient dire, sans faire preuve 
de cynisme excessif, qu’ils savent 
tout, à propos du comportement 
suicidaire, sauf pourquoi des gens 
se suicident et pourquoi certaines 
formes de suicide sont en aug- 
mentation. » 

Que valent à cet égard les sta- 
distiques ? Les adversaires du 
type de société proposé par la 
Suède soulignent le taux élevé 
de suicides en Suède (22 pour 
100 000). Mais comment expliquer 
que les voisins, les Norvégiens, 
partageant le même climat, la 
même culture et le même type de 
société, connaissent un taux de 
suicides trois fols plus bas? In. 
différence avec les taux très bas 
comme ceux de l’Italie (6 pour 
100 000 ) ne vient-elle pas du fait 
que de nombreux préjugés so- 
ciaux et religieux contre le sui- 
cide conduisent è sous-estimer ou 
simplement à camoufler les cas 
de décès par suicide? 

Les pays anglo-saxons repré- 
sentés au congres font preuve de 
plus d’honnêteté. SI l'on - peut 
exprimer quelques doutes sur la 
signification de te] ou tel taux 
global, certaines tendances sem- 
blent refléter une réalité nouvelle. 
Le taux de suicides est. par exem- 
ple. en augmentation chez les 
personnes dgées. les femmes d’âge 
moyen et surtout parmi les jeunes. 
Bien que les tentatives soient 


De notre correspondant 


plus fréquentes parmi les fem- 
mes, le suicide réussi reste l’af- 
faire des hommes. 

En plus des explications géné- 
tiques, exiles fournies au congrès 
par le professeur Achté, de l’uni- 
versité d’Helsinki, ne manquent 
pas d'intérêt. A son avis, la 
femme, par son rôle d’être assisté 
et subordonné, n’éprouve aucune 
difficulté et aucune honte & faire 
appel & un psychiatre ou à se 
confier à un proche. Les ho m m es, 
au contraire, hésitent à montrer 


MOURIR A QUATORZE ANS 
POUR UNE DISPUTE 


Une dispute entre deux en- 
fants : sans importance — 
c’est du moins ce que disent 
d'ordinaire les adultes. A Mois- 
sac (Tam-et-Garonnel. le 
24 juin, une fOlette de douze 
ans, Laurence N~, vient de 
se quereller avec son frère 
aine, Alexandre, quatorze ans. 
Elle absorbe quelques instants 
plus tard le contenu d’un 
flacon de barbiturique. Ses 
parents — le pire est cuisi- 
nier dans un lycée — la 
conduisent, inanimée, dans 
une clinique de la ville, où 
elle pourra être réanimée 
après une rapide intervention. 
Pendant ce temps. Alexandre 
resté seul à la maison, s’em- 
pare du fusa de chasse de 
son père, s’éloigne dans un 
champ voisin : une détona- 
tion. H s’est tiré une cartou- 
che en pleine tête. Ses pa- 
rents apprendront sa mort au 
moment où Laurence est dé- 
clarée hors de danger. 

Dans l’entourage de cette 
famüle « sans histoire parti- 
culière » on déclare que les 
enfants avaient souvent des 
« problèmes », que le jeune 
Alexandre était « hyper-ner- 
veux ». Cela suffit-il à expli- 
quer de telles suites après une 
querelle d’enfants ? 


r MINISTÈRE DU TRAVAIL-PACTE NATIONAL POUR L'EMPLOI ." 1 



I. Etat s’engage 

à vous aider. 

Chefs d'entreprises, à partir du 1 er juillet 1977, 
trois nouvelles mesures vont vous permettre d'engager des jeunes. 


1 Engagez des jeunes, voiis ne 
paierez pas de charges sociales. 

Si vous engagez avant îe 31 décembre 
1977 un jeune de moins de 25 ans, qui 
vient de terminer ses études ou son ser- 
vice national, vous serez exonéré des 
charges sociales sur son salaire jusqu'au 
1 er juillet 1978. Cette exonération des 
charges s'applique immédiatement dès 
l'embauche. 

En outre si vous vouiez lui donner un 
complément de formation, vous serez 
indemnisé des frais de sa formation et 
remboursé d'une partie de son salaire,, 
pendant une période allant jusqu'à 1 an 
en passant un Contrat Emploi Formation. 


Engagez des apprentis et vous 
ne paierez pas de charges sociales 
pendant 2 ans. 

Si vous prenez un jeune en apprentissage 
avant le 31 décembre de cette année vous 
serez exonéré des charges sociales sur 
son salaire pendant les 2 ans de son 
contrat d'apprentissage. 

3 Prenez des jeunes en stage 
seront rémunérés par l'Etat 

Si vous prenez en stage pratique dans 
votre entreprise un jeune de moins de 
25. ans avant le 31 décembre de cette 
.année, l’Etat paiera son salaire et ses 
charges sociales pendant toute la durée 
de son stage (6 à 8 mois). 

Ce programme a été conçu pour que des milliers de jeunes puissent trouver plus 

facilement un emploi. 

L’emploi des jeunes, c'est (affaire de tous les Français. 
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Pour vous renseigner un numéro de téléphone le : 


567 . 72.66 


à un tiers qu’ils ont besoin d'aide 

Le suicide compris comme l'ap- 
pel au secours cPun être qui veut 
vivre semble être la nouvelle 
orientation des réflexions ac- 
tuelles. Fini je temps où le sui- 
cide et les états de détresse qui 
peuvent y conduire étalent consi- 
dérés comme le fait de sujets 
«anormaux». Bien que les trou- 
bles de la personnalité et d'au- 
tres facteurs psycho-pathologiques 
conservent leur importance, un 
mouvement d'idées a commencé 
qui' tend A accuser la société. 
II faut pourtant. A cet égard, 
mettre & part la pensée officielle 
en Union soviétique, mais la pré- 
sence de ses représentants au 
congrès atteste que le problème 
n'est pas nié. 

Pour expliquer les causes du 
suicide, la littérature des sciences 
sociales parle de l’éclatement de 
la famille et des rapides change- 
ments sociaux, de la crise des 
valeurs et des mille épreuves aux- 
quelles l'homme moderne doit 
faire face. Mais l'homme a tou- 
jours eu à faire face à des situa- 
tions pénibles. Pourtant, la pe- 
tite communauté, la famille 
élargie et la religion lui servaient 
de support, le veillaient (et le 
surveillaient) dans sa vie quo- 
tidienne. Aujourd'hui, cet appui 
psychologique manque à l'homme. 

Ce qu'il faut, a estimé le doc- 
teur Soubrier, secrétaire général 
du groupement d'étude et de 
prévention du suicide en France, 
présent au congrès, c'est a dédra- 
matiser et dépsychiatriser s les 
crises psychologiques. Dans ce 
domaine il faut rappeler l’action 
d'organismes volontaires comme 
« S.O-S.-Axnltlé m en France (le 
Monde du 3 juin), ou les Sama- 
ritains en Grande-Bretagne. La 
méthode d'écoute téléphonique 
créée en Angleterre par les 
Samaritains explique-t-elle la 
' baisse du taux de suicide dans 
ce pays, là où tes centres sont 
installés ? Des . controverses ont 
eu lieu à oe sujet durant le 
congrès. Mais nul ne peut nier 
leur intérêt 

Le thème de la solitude et du 
besoin de communiquer est sou- 
vent revenu. Comment réduire 
l'écart entre l'être en détresse 
psychologique et les institutions 
qui peuvent l’aider ? Chacun 


de nous, spécialiste ou pas, est 
concerné par oe problème. Mais 
la prévention du suicide impli- 
que une connaissance et une 
détection du processus menant à 
l'acte final La collaboration du 
psychiatre et du généraliste, par 
exemple, peut porter des fruits ; 
comme l'a dit un participant : 
« La détresse psychologique 
passe par une phase de somati- 
sation. d'abord recueillie par le 
médecin généraliste. » 

La question du suicide chez les 
jeunes a été abordée durant la 
dernière journée du congrès. S'il 
existe une histoire individuelle du 
suicidé, telle qu'une hospitalisa- 
tion, une chimiothérapie, la 
dépression, la mort d'un proche 
parent, les facteurs macro-sociaux 
tels que l'allongement de l'ado- 
lescence et une longue dépendance 
à l'égard des parents, les choix 
poux la vie future, le chômage, do 
même que des symptômes cultu- 
rels comme la dramatisation de la 
vie. l’information sensationnelle 
et catastrophique. le manque de 
modèle, ne sont pas sans rendre 
notre société « suicldogène >. Le 
suicide comme la drogue ne mar- 
que pas seulement un dédain pour 
la vie. mais aussi un mépris pour 
la société. 

L'Association internationale pour 
la prévention du suicide et des 
crises psychologiques, organisa- 
trice du congrès, a pour projet 
d’inclure parmi ses réflexions des 
problèmes aussi différents que les 
accidents, les comportements 
destructifs, la violence, la mort et 
les mourants, les grands désastres 
et les comportement, autodestruc- 
teurs, comme l'usage de drogues. 
On peut, bien sûr spéculer sur la 
possibilité de succès d’un tel 
organisme international, mais 
l'association cherche surtout à se 
faire connaître et faire savoir 
qu'il existe une infrastructure qui 
sert à coordonner toutes les ini- 
tiatives, si possible avec l’aide de 
l'Organisation mondiale de la 
santé. Chaque année est organisée 
aux Etats-Unis une semaine de 
prévention du suicide. Pour la 
première fois, en mal 1979 une 
campagne internationale est pré- 
vue pour mobiliser l'opinion 
publique avant les prochains 
congrès qui se réuniront en 1979 
à Ottawa et à Paris en 198L 

(Intérim.) 


UNE MANIFESTATION D'HOMOSEXUELS A PARIS 

«J’ai pas honte, j’ai peur» 


Parce qu’il y a trois semaines, 
à Miami, une mère de famille, 
Mme Anita Bryant, ex-Miss 
Beauté et vedette de la télévi- 
sion de r Amérique silencieuse, 
est parvenue A mobiliser ses 
concitoyens contre un décret 
abolissant’ toute discrimination 
dans remploi et le logement 
fondée ■ sur les préférences 
sexuelles» (le Monde du 
10 Juin), fes homosexuels sont 
Inquiets, inquiets que cette cam- 
pagne, lancée è grand renfort 
de publicité et de menaces, 
mette brutalement tin au timide 
libéralisme dont fis bénéficiant 
Ici et fè, et accentue la chasse 
aux sorcières dont ils sont vic- 
times ailleurs. 

Contre ce retour A T» obscu- 
rantisme », des manifestations 
avalent lieu, samedi US Juin, 
dans plusieurs villes d'Europe, 
notamment à Amsterdam et 6 
Barcelone, où la police a lait 
usage de balles en caoutchouc 
pour disperser un défilé de 
quatre mille personnes. Des 
démonstrations semblables ont 
eu Heu, dimanche 26, à New- 
York, et, au cours du week-end, 
dans plusieurs villes' des Etats- 
Unis. A Paris, trois cent cin- 
quante personnes ont défilé, 
samedi après-midi, de la place 
de la République à la place des 
Fêtes, dans les mes populeuses 
de BallevMe, sous les yeux de 
passants ni hostiles ni approba- 
teurs, Intrigués plutôt. 


Lançant des baisers è fa 
ronde, distribuant des tracts, les 
manifestants entouraient rua 
Obarkampt une voiture de 
mariés, scandant sur rair des 
lampions : «La famille, c’est 
foutu I • Le cortège s'immobl- 
Hsalt quBlques Instants boule- 
vard de Bellevllie , pour applau- 
dir des manifestants Juchés, la 
fleur à la main, sur Ib toit d’une 
vespasienne. Quelques minutes 
plus tard, un petit groupa tentait, 
8 ans succès, de convaincre des 
camarades de pénétrer dans 
râgllse Salnt-Jean-Baptistede- 
Befleville. dont le curé, en aube 
blanche, s'interposait aussitôt. 

Les femmes, qui avalent pris 
la tête du cortège, dansaient el 
chantaient ; les hommes, cer- 
tains enlacés, poussaient des 
youyou stridents. Martelés sur 
un ton, è dessein suraigu, dea 
slogans fusaient ; «Le ghetto, 
c'est foutu, les homos sont dans 
la nie!», • Phallocratie, mora- 
lité, virilité, /en a marre I • Une 
pancarte revendiquait le «droit 
A la caresse», une autre pro- 
clamait ; - Une femme saris 
homme, c'est comme un poisson 
sans bicyclette. - 

Tranchant sur la dérision et le 
caractère volontairement provo- 
cant de certains slogans, une 
banderole résumait le sens de 
la manifestation : «J'ai pas 
honte, J'ai peur.» 


«Chacun est libre» 


En U. R. S JS., rappelaient les 
participants; le cinéaste Serge 
Parâd/anov est emprisonné de- 
puis 1073 pour homosexualité et, 
plus largement, pour anticonfor- 
misme, e’est-è-dtre, dans l’un et 
r autre cas, pour déviance.- Par- 
tout, y compris — voire sur- 
tout — dans les pays qui se 
homosexuels sont Inquiétés, au 
omosexuels sort Inquiétés, au 
mieux montrés du- doigt, au pire 
pourchassés. C'est qu’ils met- 
tant en cause de manière Insup- 
portable la norme soc/a/e et le 
fondement même de la société : 
la famille . 

La campagne de Miss Bryant 
ne visa pas seulement les homo- 
sexuels . , Elle met aussi en cause, 
selon des - femmes hétéro- 
sexuelles • du MJ.f. qui par- . 
tic /paient A ta manifestation, tse 
« acquis » du mouvement fémi- 
niste. Ce qui est visé, soult- 
gnent-elles, ce sont « les luttes 
des femmes contre la famine 


qui se sont considérablement dé- 
veloppées ces dernières années 
partout dans le monde : refus 
massif de foire des enfants, re- 
fus du mariage, refus du travail 
ménager et sexuel, gratuit et 
obligatoire ». « Toutes les fem- 
mes sans homme, ajoutent-elles. 
sans mari, sans protecteur légal, 
sont directement attaquées par 
cette campagne. » 

Première démonstration du 
genre è Paris, la manifestation 
n’a peut-être pas connu rat- 
fluence qu'espéraient ses orga- 
nisateurs, mats elle est un nou- 
veau pas dans la reconnaissance 
du « droit A la différence » re- 
vendiqué par les manifestants. 
Témoin, ce dialogué, me de 
BeHeville, entra un petit homme 
cramoisi d'indignation — «Je 
suis contre » — et une dama 
d’âge mûr. le cabas i la main ; 
« Chacun est fibre, monsieur f» 

BERTRAND LE GENDRE. 




i 


> 


Page 14 — LE MONDE — 28 juin 1977* * * 


MÉDECINE 


Les radiologistes privés redoutent 
une < nationalisation clandestine » 


s Je ne ferai pas de la méde- 
cine au marché noir : je monterai 
un bistrot. Cette véhémente 
formule exprime cm ne peut mieux 
l'ébat d’esprit d'une catégorie de 
médecins — les radiologistes — 
qui se sent, & son tour, menacée 
de nationalisation « clandestine ». 
La Fédération nationale des syn- 
dicats de médecins électro-radio- 
logistes qualifiés, que préside le 
professeur Charles Proux. a ex- 
posé dernièrement les inquiétudes 
de cette profession, inquiétudes 
qu’exprime le docteur François 
Bachelot dans un livre tout ré- 
cent fl), qui traite notamment 
du « scnis-équipement français » 
— dans cette discipline . — « à 
Z'ftoriaoii 1980-1990 ». 

Cette préoccupation rejoint très 
précisément celle qu'ont exprimée 
à Cannes, lors de leur dernier 
congrès, les hospitaliers privés (le 
Utonde du 14 juin). Par des biais 
administratifs, disent les radiolo- 
gistes, depuis quelques années 
« on nous étrangle ». En parti- 
culier. estiment-Us. la Sécurité 
sociale refuse obstinément d’ac- 
cepter une revalorisation substan- 
tielle de l'acte de radiologie fie 
<r Z »). 

Ce qui a, notamment, deux 
conséquences : d’une part tes 
Investissements privés, dans ce 
domaine, sont bloqués. Un équi- 
pement de radiologiste dure en 
moyenne, estiment les spécialistes, 
sept ans, au terme desquels il doit 
être remplacé. Ce qui devient 
aujourd'hui impossible : « La 
valeur du « Z » n'a cessé de se 
dégrader, en quinze ans, alors 
que l’augmentation du coût de 
Vappareûlage est passé de l’indice 
300 en 1970 à 240 en 1976. » 

Deuxième conséquence : la « loi 
hospitalière » de 1970, qui prévoit, 
on le sait, une harmonisation (en 
équipement et en fonctionnement) 


des secteurs public et privé n’est 
pas appliquée. * Les autorisations 
d'équipement lourd de radiothéra- 
pie en 1976 on été donnés dans 
71 & des cas au secteur public, » 
H reste qu'à l’heure actuelle le 
secteur privé, possède encore 66 % 
des installations de radio-diag- 
nostic et 56 % en radiothérapie. 

De cette évolution, une conclu- 
sion : « L’ïmpossibüité d’investir ; 
jointe aux refus de crétaion, pro- 
voquant une disqualification tech- 
nique, entraîneront une nationa ■* 
lisatkm de faits que suivra cède 
de l'ensemble de la médecine. 


(1) Cancer et radiotHérapte, par 
le docteur François Baohelot. Fir- 
mln-Didot éd„ 238 p, 58 F. 


[Au-delà de cette menace de 
b nationalisation clandestine » qn'i 
trevott la Fédération des électro- 
ndloltqclstes, se pose le problème 
des équipements lourds en méde- 
cine et. par le fait même, celui 
du coût de la santé, n est en effet 
Impossible de considérer le seul coût 
proprement dit des Installations 
lourdes sans évaluer également celui 
des actes médicaux qu'elles entraî- 
nent. Les pouvoirs publics peuvent- 
ils ae désintéresser des charges im- 
posées de cette façon aux caisses 
régionales d'assurance-maladie ? 

Le problème se posera, dans les 
années qui viennent, de façon plus 
afgué encore avec l'utilisation crois- 
sante du « scanner s. Un praticien 
isolé ne pourra pas, de tonte évi- 
dence, compte tenu de son coût, en 
faire l*acqnIsltlon. et son utilisa- 
tion — également fort onéreuse — 
— devra évidemment être contrôlée, 
qu'elle soit faite en milieu public 
ou privé. Ce qui pose sûr des bases 
nouvelles les problèmes de la radio- 
logie. 

C’est, à vrai dire, le progrès tech- 
nologique loi -même, bien plus que 
l'Intention politique — quelle qu’elle 
soit — qui commande la planifi- 
cation des équipements lourds et 
coûteux de diagnostic ou de traite- 
ment, tout an moins dans les pus 
où la collectivité assume entière- 
ment les charges financières de leur 
fonctionnement.] 


UNE EXPÉRIENCE EN BOURGOGNE 


Une « carte géographique des lésions » 
a été dressée grâce à l'informatique 

De notre correspondant 


Dijon. — Mme Simone Voit, ministre de la santé et de la sécurité 
sociale, a visité récemment le Centre Qeorges-François-Leclerc de Dijon, 
etln de prendre connaissance d’une réalisation inédite de bilan Informe- 
matîque, dans le domaine des lésions. A cette occasion. Urne Ve// a 
déclaré que « dans la domains de l'informatique il faut être vigilant (_) et 
renoncer & un certain perfectionnisme ». En etiet, a-t-elle souligné, • les 
citoyens sont très attachés àu respect de la liberté Individuelle ». 


L'expérience bourguignonne, dont 
Mme Vell. s'est plu à vanter les 
mérites, contredit l'opinion selon 
laquelle l'Informatique fait toujours 
peur au corps médical : mille cinq 
cents médecins y participent dans (es 
quatre départemente de la région. 
Pour ce qui les concerne, les patho- 
logistes sont tenus de par leur pro- 
fession de classer, de stocker une 
multitude d'informations. C'est pour- 
quoi l'Informatique peut résoudre, sur 
le plan lectinique, bon nombre de 
problèmes fondamentaux. Dès 1954. 
les examens anatomopathologiques 
étalent classés suivant un code 
• organes-lésions * mis au point par 
le professeur Ferdinand Cabanne, 
directeur du Centre anti-cancéreux 
Georges-François-Leclerc. 

Puis au fur et à mesure des déve- 
loppements de la technologie, les 
pathologistes bourguignons du centre 
hospitalier universitaire, du centre 
G eorges-Françol s-Leclerc et du sec- 
teur privé, ont affiné la méthode : 
l'expérience Intéresse aujourd'hui 
plus d’un million et demi de per- 
sonnes. L'exploitation des documents 
ainsi rassemblés permettra de dres- 
ser une véritable - cartographie » 
des lésions en Bourgogne. 

Un registre particulier, mis en 


place en Cûte-d'Or au 1" janvier 
1976, concerne les cancers de l'ap- 
pareil digestif. Reposant sur une 
population de 455727 habitants, il 
tire ses renseignements de sources 
multiples (hospitalisation publique et 
privée, médecins traitants, labora- 
toires d'anatomopathologie. Sécurité 
sociale, ‘direction de l’action sani- 
taire et sociale, bureau d'hygiène de 
Dijon). Au cours de Tannée 1976. 
357 décès et 450 nouveaux cas de 
cancer digestif ont été enregistrés. 
D’autres résultats présentés pour la 
même année en Bourgogne concer- 
nent les cancers du fumeur et du 
buveur (94 V» d’hommes et 6 Ve de 
femmes), les lésions du sein et les 
frottis cervico-vaginaux. 


L'informatique appliquée à la mé- 
decine risque-t-elle d’entraîrier une 
inflation des actes médicaux ? Non. 
a répondu le professeur Gremy. qui 
est en France l’un des spécialistes 
de cette question. L'informatique 
exerce-t-elle une Influence notoire 
dans les dépenses de santé ? Pour 
Mme Velf, - révolution des coûts ris- 
que de mettre an péril la santé. Dans 
le domaine de rintormatique, il tout 
que les choix soient les meilleurs.- -, 


CHARLES MARQUÈS. 


K le Père Bro 


«...le Père BRO a beaucoup fait pour 
moderniser le langage de la foi... Du 
Chnst vivant, il parle aujourd’hui avec 
bonheur. ÿ H. Fesquet - Le Monde 8.4.77 
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JUSTICE 


REGARDS 


Des jeunes qui enquêtent sor un meurtre 


Dans la nuit du 17 au 18 Juin 
damier , peu après minuit, un 
groupe de cinq jaunes flans 
(quatre garçons ef une fille) 
remontent la rue Uontorguell, en 
plein quartier des- halles, puis 
empruntent la rua des Petits-Car- 
reaux. Us viennent de quitter 
l’appartement de. la mère de la 
jeune fille. Ile se rendent chez 
run d’antre eux pour jouer aux 
cartes. 

" Deux voitures bourrées de 
jeunes arrivent soudain è leur 
hauteur, à petite vitesse. Les 
portières s’ouvrent af les gar- 
çons foncent sur le plus {aune 
des passants. • Ton porte- 
feuille, passe ton portefeuille. - 
Ils sont plus d’une dizaine. U 
tend son portefeuille. Ses a mis 
se portant alors à son secours. 
L’un d’eux, rainé, Mohammed 
A bderrnhmane, âgé de vingt-cinq 
ans, tente d’expliquer qu’on ne 
s'attaque pas, à plus d’une 
dizaine, à une personne seule. 
' * Tu vas voir », obtient-il pour 
réponse. Et brusquement, une 
carabine 22 long rifle sort du 
coffra d’une voiture. Uohammed 
Abderrahmene est tenu, coincé. 
Il est tué à bout portant d’une 
balle dans la carotide. 

Meurtre Incompréhensible, 
petit racket minable -. Le len- 
demain, tous les leunes du 
quartier se mobilisent. Les deux 
frères, tes quatre sœurs de 
Mohammed Abderrahmene et 
tous ses amis commencent une 
enquête. A midi. Ils vont trouver 
dans un restaurant les quatre 
personnes témoins du crime. 

Ils apprennent que les voitures 
qui ont servi à faction sont uns 
Slmca et une Ford ; Us obtiennent 
une description ' détaillée des 


véhicules. Pas de doute. La 
description coïncide exactement. 
Les coupables forment une 
bande de « rockers » connue 
dans te quartier. Il s’agit de ta 
m banda de la République ». qui 
« ‘ tournait * dans le quartier 
depuis quelque temps. 

Identification. Repérage. Le 
18 Juin, dans f après-midi, les 
frères et les amis de Mohammed 
Abderrahmane surgissent dans 
le bar où la banda a l'habitude 
de se retrouver. Ils mettent la 
main sur deux membres *. et les . 
livrent è la S* brigade femfo- 
rlale qui s'occupe de r affaire. 
Bientôt, la police connaît les 
noms de onze autres membres. 
Elle en arrête trois, dont deux 
tilles. Tous ces " rockers - sont 
« de petits caves ». Deux sont 
mineurs. Le plus êgê a vingt 
et un ans. Us vivotent, de 
• petits casses » en « petits 
casses ». 


A présent, la 3* brigade terrl- 
lorlale continue son enquête. 
Elle possède F Identité et la 
description exacte du meurtrier 
toujours en fuite. Le police pour- 
suit son enquête et les frères 
de la victime aussi*. Ils ne 
veulent pas lâcher l’affaire. Ils 
veulent obtenir justice. Ils 
glanent des renseignements, 
font des planques, traquent le 
« grand blond » ou te » grand 
roux ».- 


Mohammed Abderrahmene, qui 
était fiancé et vivait seul dans 
une chambre, rue Tiquetonne 
(deuxième arrondissement), non 
loin du lieu où II a trouvé la 
mort, « doit être vengé », disent 
ces jeunes enquêteurs bénévoles. 

LAURENT GREILSAMER. 


CORRESPONDANCE 


Les charges place de l’Opéra étaient le fait 
de la police municipale de Paris 


Nous avons reçu la lettre sui- 
vante de M. Joël Boûdaüliez, 
secrétaire général adjoint du 
syndicat indépendant des officiers 
des compagmes républicaines de 
sécurité : 


d'importance que les CRR dé- 
pendent du ministère de l'Inté- 
rieur, r alors que la compagnie 


d’intervention de la préfecture de 
: ordres 


police a obéit aux • 
de police de Paris. 


du préfet 


Pour faire suite A la correspon- 
dance « Les manifestations place 
de l’Opéra ». parue dans le Monde 
du 24 juin, le syndicat national 
Indépendant des officiels des 
compagnies républicaines de sécu- 
rité est amené à apporter la rec- 
tification suivante : 


Le 21 juin 1977. place del’C 
en fin d’après-midi, lors de la 
manifestation de soutien aux 
juifs d'U-RaS., la compagnie 
républicaine de sécurité présente 
sur les lieux n’a pas participé à 
la charge effectuée par une unité 
de la police municipale, en. revan- 
che. à la suite de cette Interven- 
tion, cette CRS. a relevé quelques 
blessés dont deux femmes. (Le 
même processus a pu être cons- 
taté, d’ailleurs, ce même jour sur 
les terrasses des Champs-Elysées.) 

Ce comportement regrettable 
de la part des policiers est une 
illustration criante du danger que 
notre organisation soulignait dès 
le 22 février 1977, dans un article 
du Monde intitulé « Des officiels 
de CRS. dénoncent la confusion 
des pouvoirs que la réforme de 
structure va créer pour le main- 
tien de l’ordre ». 

Cette confusion des pouvoirs 
entre représentants de l’autorité 
civile et commandants de la force 
publique que le gouvernement 
veut mettre en place dans les 
CRS. existe déjà, malheureuse- 
ment dans les faits, & la préfec- 
ture de police. 

Pour sa part, 'M. Henri Bajden- 
berg , avocat, codeur de la corres- 
pondance sur les manifestations 
de la place de l'Opéra, indique : 


Après vérification auprès de 
a'est bien, en 


nombreux témoins, cl 
effet, la compagnie d’intervention 
de la préfecture de police {ancien- . 
nement police municipale) qui a 
chargé, contrairement & ce qu’il 
m’avait semblé. Je vous prierais, 
pour être juste A l’égard des 


CRR, de_blen vouloir apporter 


cette rectification A mon 
gnaga, qui revêt d'autant plus 


Témoignage 


LA MiSE EN FICHE 
. DES PERSONNES 
INTERPELLÉES 


Nous avons reçu la lettre 
suivante, qui revient sur un 
précédent témoignage, « Ap- 
préhendé par erreurs, publié 
dans le Monde du 21 juin. 

Votre lecteur a bien de la 
chance que son fus ait atteint 
l’âge de seize ans pour se faire 
rafler ainsi 

En 1969, mon fils, âgé de 
quatorze ans, s’est fait ramas- 
ser dans des conditions Iden- 
tiques devant son lycée 
Amené à Vinoennes et re l âc hé 
à 2 heures du matin, il est 
arrivé à la maiqpn à 4 heures 
du mutin. Lui aussi 11 a été 
fiché. 


Etant d’origine britannique 
(mais lui -même Français et 
ne bénéficiant pas de la 
nationalité britannique), nous 
nous sommes Installés voici 
cinq ans en Angleterre et U 
poursuit ses études universi- 
taires. Agé maintenant de 
vingt-deux ans, D lui reste 
une année pour terminer ses 
études, mais nous n’avons pu 
obtenir des autorités fran- 
çaises Je sursis nécessaire. Un 


avocat français, consulté, 
qui 


pense que c’est cette fiche 
a conditionné le refus des 
autorité. 


Bien que j’aime beaucoup la 
France, tant que de telles 
libertés seront aussi .peu res- 
pectées, je n’envlsegeral paa 
de m’y réinstaller. 


Moi de procédure à propos d'une plainte 
ponr ingérence dirigée 
contre l’ancien adjoint an moiré dé Troyes 


La chambre d’accusation 
de la cour d’appel de Reims 
devra prochainement statuer 
sur la recevabilité d'une 
plainte dirigée contre M. Ca- 
mille Deoust, ancien adjoint 
au maire de Troyes. pour 
délit d'ingérence, et contre 
M. Robert Galley, suaire de 
Troyes, pour complicité. 


ta plainte avec constitution de 
partie civile a été déposée, le 
8 mars 1977, par M. Pierre JoHy. 
mar aîcher, ancien conseiller mu- 
nicipal, démissionnaire depuis le 
26 mars 1975. Selon loi, M. 'Deoust, 
président d’une société familiale 
de construction et d’installation 
de . matériel électrique 
- Georges Deoust), aurait 
tiré profit de ses fonctions au 
sein de la municipalité et de plu- 
sieurs organismes intercommu- 
naux ou départementaux, sa so- 
ciété ayant été chargée au cours 
des dernières années de nom- 
breux et Importants marchés de 
travaux électriques. Ceux-ci au- 
raient été conclus,, soit de gré à 
gré, soit après des appels d’offres 
dont les délais auraient été sys- 
tématiquement réduits au mini- 
mum légaL 

M. Jolly considère’ que l'entre- 
prise de M. Deoust a connu «un 
essor remarquable depuis Vacces- 
sion de ce dernier ; en 1971, au 
poste d’adjoint au maire, chargé 
de rfndustrialisation ». I! évalue 
le montant de ces marchés à près 
de 10 millions de francs. Il 
estime, dans sa plainte, que 
M. Deoust s’est immiscé, en trai- 
tant avec la ville de Troyes — 
directement ou indirectement — 
dans des affaires dont sa qualité 
lui conférait l'administration et 
la surveillance Le plaignant 
considère que l’ancien adjoint au 
maire a ainsi commis, le délit 
d’ingérence défini par r article 175 
du code pénal. 


PEUT-ON LIRE «ACTES» 
A IA PRISON 
DE FIEURY-MÉROGIS ! 


Recevant mardi 21 juin une 
délégation du Comité d’action 
des prisonniers (CAP) (le Monde 
du 22 juin), M. Alain Peyre- 
fitte, ministre de la justice; avait 
indiqué à ses interlocuteurs qu'il 
ferait respecter la loi pour ce qui 
concerne la liberté de lecture en 
prison. En sorte que le CAP, 
journal des prisonniers , est fondé 
â penser que son Interdiction 
dans les établissements péniten- 
tiaires va prendre fin. Serait-ce 
au profit, si l'on ose dire, d'une 
Interdiction qui affecterait une 
autre publication ? . 

Actes, cahiers (Faction juridique 
bimestriels a publié, le 20 juin, 
on communiqué indiquant : 
« Malgré les assurances verbales 
données par la direction de V ad- 
ministration pénitentiaire, la note 
de service d’interdiction (du 
n* 13-14, Les Prisons, le blocage) 
est toujours en vigueur ; eOe a 
simplement été retirée de Vaffi- 
chage » 

A quoi la chancellerie réplique 
que, par décision en date du 
3 mai, la précédente Interdiction 
à Fleury-Mérogis avait été pure- 
ment et simplement rapportée. 

Pourtant Actes, qui est une 
publication de qualité, apporte 
d’autres arguments et fait valoir 
« qu'au moins trente lettres lui 
ont été adressées depuis la mi- 
mai de la prison de Fleury-Méro- 
gis et qu’aucune n’est parvenue ». 
De plus. Actes observe que, outre 
le CAP. sont également interdits 
a Fleury-Mérogis cia repue Anti- 
rouille f dont le reportage à Vtn- 
térieur de Fleury avait été auto- 
risé par .la direction*. On peut 
donc voir mais pas diffuser ?) et. 
le livre de Bernard Cuau sur 
l’affaire. Mimai ». 

H de fait qu’une ambiguïté 
existe pour la diffusion de la 
revue Actes. Depuis son arrivée 
place Vendôme, M. Peyrefitte, A 
plusieurs reprises, a fait montre 
d’un intérêt pour les prisons qui 
s’est manifesté par une série de 
déclarations publiques. D serait A 
présent logique qu’Q fasse traduire 
dans les faits ce qu’il exprime 
dans 'ses interventions de portée 
générale. — Ph. B. - 


Celui-ci indique que sera 
de six mois à un an d’ _ __ 

nement stout officier pubüc(^) 
qui, s oit ouvertement, soit pur 
actes simulés, soit par interposi- 
tion de personnes, aura pris ou 
reçu quelque intérêt que ce soit 
dans les actes, adjudications, en- 
treprises ou -régies dont ü a ou 
avait (*J Tadministratkm ou la 
surveillance ». 

C’est aux termes de cet article 
que l’ancien maire de Saint-Malo, 
M. Marcel Planches (centriste), 
avait été condamné le il Juillet 
1975, par la cour d’appel de 
Rennes A six mois d’emprison- 
nement avec sursis et avait été 
déclaré — comme le prévoit éga- 
lement la loi — incapable d’exer- 
cer aucune fonction publique. R 
lui était reproché de n’avolr pas 
fait de distinction entre ses fonc- 
tions et celles d'entrepreneur ou 
de gérant de société et d'en avoir 
profité notamment su cours d’une 
opération de rénovation urbaine 
Après cette affaire le conseil 
municipal avait été dissous en 
novembre 1976, sur décision du 
conseil des ministres, dissolution 
qui a été annulée depuis, par le 
Conseil d’Etat ( le .Monde daté 
16-17 janvier). 

A Troyes, la plainte a été dépo- 
sée avec constitution de partie 
civile auprès de Mlle Marie- 
France Gérard, juge d’instruction. 
Le parquet a conclu aussitôt & 
l’irrecevabilité. Cependant, 1e 
magistrat Instructeur devait ren- 
dre une ordonnance d’incompé- 
tence, (1) précisant : « (*J sans 
qu’a soit nécessaire de statuer sur 
l'intérêt des plaignants pour 
agir. » Le parquet a fait appel de 
cette décision en estimant que le 
juge devait se déclarer compétent 
pour rejeter immédiatement la 
constitution de partie civile. 
Devant la chambre d'accusation 
le 16 juin, le parquet a diantre 
part précisé, pour solliciter ce 
rejet, que le plaignant n'avait 
pas « personnellement souffert du 
dommage causé par l’infraction ». 
’ M. Deoust ne se représentait 
pas sor la liste de M. Galley aux 
defnières municipales. 

M. Jolly, pour sa part, avait 
constitué une liste d* « intérêt 
local » contre celle du maire de 
Troyes. 

* FRANCIS CORNU. 
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(1) L’article 681 du code de pro- 
cédure -pénale no prévoit pas la 
constitution de partie civile lorsqu'il 
s'agit de poursuites contre un éla 
municipal. 



FAITS ET JUGEMENTS 



Quarante -deux morts 
dans l’fnoemfie 


d’une prison américaine. 


Quarante-deux personnes, dont 
une femme qui visitait l’éta- 
blissement, ont péri, dimanche 
26 juin, dans l’incendie du péni- 
tencier de Maury-County, dans 
le Tennessee, aux Etats-Unis. La 
plupart des victimes sont de 
jeunes détenus. Une dizaine de 
prisonniers ont profité de la 
confusion pour s'enfuir. — (AP* 
APP.) 
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Treuil à main 
et treuil à moteur. 


A défaut de pouvoir se pro- 
curer sur le marché un treuil & 


main muni d'un dispositif 


• Deux gangsters qui avaient 
pris en otage à la poste de Salz- 
bourg, en Autriche, le 25 Juin 
A 8 heures, se sont rendus le 26 
au début de l'après-midi. Us ré- 
clamaient une rançon de 450 000 F 

et une voiture pour assurer leur 
fuite. Leur otage avait été libéré 
deux heures avant la reddition. 
— (A PP J 


En bref.~ 


son d’arrêt de Châlons-sur-Marne 
et- inculpée de violences et mena- 
ces contre des gardiens de la 
paix ainsi que de détention d’une 
arme de quatrième catégorie. — 
(CorrespJ. 


mettre la voiture sur le cric, 
constaté que les bas de 
étalent pourris. 


• Une épouse trop aimante. — 
A Reims. Mme Marie-Claire 
Petit, année d’un révol ver 22 long 
rifle, a tenté, mardi 31 juin, de 
faire évader son mari de la mai- 
son d’arrêt. William Petit, direc- 
tement impliqué dans une affaire 
de règlement de comptes à Eper- 
nay, a préféré ne paa suivre sa 
femme quH réussit k désarmer. 
Invitée & quitter la prison par 
le surveillant-chef, Mme Petit est 
allée, de son propre gré, se consti- 
tuer prisonnière. Elle a‘ été 
écrou êe, mercredi soir, à la mai- 


• Garagiste condamné. — Le 
tribunal correctionnel de Colmar 
a condamné Jeudi 23 juin un 
garagiste de Guebwiller (Haut- 
Rhin) & payer 3 000 francs 
d’amende et 2 500 francs de dom- 
mages et intérêts pour avoir 
vendu une voiture 5 800 francs, 
soit 1 000 francs de plus que sa 
cote à l’Argus- Le véhicule vendu 
par M. Daniel Metzger portait 
au compteur 55 000 -kilomètres et, 


• Victime d'une et overdose » 
d’éther, un jeune hnmn-w» Agé dé 
.vingt-quatre ans, M. Patrick Bou- 
let, a été découvert mort, samedi 
25 juin, dans un pré du quartier 
de Ctmiez, A Nice. Le Jeune 
homme, quf n'avait pas de domi- 
cile fixe connu, venait de passer 
trois Jours dans un hôpital de 
Nice. Près de son corps, on a 
retrouvé quatre flacons vides, re- 
présentant plus d’un demi-litre 
que M. Boulet avait respiré. 


les policiers qui les avaient inter 
pellés & Lyon dans la nuit d 
vendredi 24 au samedi 25 Juii 
trois jeunes gens et une Jeun 
tille, Agés de vingt à vïngt-deu 
ans,- ont' reconnu avoir incendl 

deux panneaux publicitaire 

géants installés dans la voie pe 
la société Jean-Claude Decaux. 
Déférés au parquet et inculp/ 


• Deux panneaux J.-C. Decaux 
incendiés à Lyon, — Interrogés 
pendant plus de dix' heures par 


d'incendie volontaire avant d'eti 
remis en liberté, MM. Jear 
Claude Duchèze. Y van Truché i 
Gilles Graftiaux, ainsi que Ml 
Evelyne Tandy ont déclaré qu’l 
trouvaient ces pa n neaux « inc 
tactiques » et qu’ils avaient é 
influencés par la «. publicité 
faite autour d'incendies simnalr* 
récemment commis à Paris 
dans d’antres villes (le Monde c . 
14 juin 1977). Un autre pannes 
Decaux a été détruit par le te 
dans la même nuit du 24 au 
.juin, à proximité du campus un 
veisltaire de Rennes. 




mobilisation Immédiate, tout em 
ployeur doit acquérir un treuil 
à moteur qui ne présente aucun 
risque de retour de manivelle. 

C’est ce qui ressort de la décl- ? • 
r sIon prise par la chambre criml- ' 
nelle de la Cour de cassation : 
présidée par M. Pierre Mongin 
qui a cassé un arrêt prononcé 
par la cour de Rouen sur 1er - 
intérêts civils d'un ouvrier griè- '■ 
vement blessé par un treuil à.-, 

main. 

Le directeur de travaux am\- 
étabUssements Sr.hmld - Uortr 
avait été poursuivi pour blessure: . 
involontaires et ’ .contraventior 
connexe au code du travail Mal 
la cour de Rouen avait estimé qu- 
ia responsabilité du directeur d •' 
travaux ne pouvait être engagée 
puisque les experts indiquai en ' 
qu’il était Impossible d’obtenh-'. ' 
quel que soit le dispositif de sécu ' 
ri té adopté, une ImmoMMoatla . 
Immédiate d'une pièce mécanl j 
que en mouvement. L’affaire sec -- 
rejugée par la cour de Caen. 
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Inflation mondiale 

et activité bancaire internationale 


D ÈS J 'abord, on constate une cor- 
rélation entre 1 Inflation globale, 
c’est-à-dire Tuondlale, et l’activité 
bancaire Internationale ; si rffat. itme 
et l’autre ont progressé parallèlement 
an cours des dix dernières années. D'un, 
côté, l’inflation a cessé d’être un phéno- 
mène accidentel — d'ampleur et de 
durée limitées — pour devenir un mode 
de vie. De l’antre, l'activité bancaire 
internationale s'est fortement gonflée, 
an rythme de l'expansion du réseau de 
diales et de succursales créé pax les 
grandes banques dans le monde entier. 

Four préciser la relation qui existe 
entre ces deux évolutions parallèles, 
nous devons nous poser deux questions : 
tout d’abord, quelles ont été les réper- 
cussions de l'inflation globale sur l’ac- 
tivité bancaire Internationale ou. d’une 
façon plus précise, quels sont les pro- 
blèmes rencontrés par les banques inter- 
nationales du fait de l’inflation ? 

Mais aussi : dans quelle mesure le 
développement de l’activité bancaire 
Internationale contribue-t-il à alimenter 
l'Inflation globale ? 

Les banques victimes 
de l'inflation 

Des faits sont connus. D’Inflation glo- 
bale — nous l'avons constaté ces 


dernières années — a entraîné un 
accroissement de la demande de mon- 
naie dans la plupart des pays, ce qui 
a conduit les autorités monétaires & 
Imposez des restrictions de crédit sous 
forme de relèvement des taxa d’intérêt 
ou, parfois, de limitations quantitatives 
aux opérations des banques. 

En conséquence, la demande de cré- 


— l'inflation et les déficits des bala n ce s 
de paiement allant de p* 1 * — les crédits 
étrangers sont également bien accueillis 
par les autorités monétaires, dans la 
mesure où Us contribuent; & accroître 
les réserves de change du pays bénéfi- 
ciaire. 

Cette situation, déjà fréquente dans le 
passé, se répète maintenant sur une 


. par RENÉ LARRE (*) 


dit & été détournée des marchés internes 
où les restrictions étaient appliquées 
vers te marché International où régnait 
une plus grande liberté: 

Dans ce secteur, les emprunteurs 
échappent au contrôle de leurs autori- 
tés monétaires et les prêteurs n’ont' à 
observer que les règlements en vigueur 
sur le plan local, quand ils ne se sous* 
traient pas à toute tutelle en recourant 
aux ressources de l’euromarché. 

En fait, 1e pouvoir de décision est 
entre les mains des dirigeants bancaires, 
qui semblent souvent mn*ng exigeants 
en -matière de crédit International que 
ne le sont tes banquiers opérant dan» le 
secteur domestique. 

Aussi, tes crédits internationaux sont- 
ils. -attrayants pour l’em pr unteur. Mais 


grande échelle, du fait des déficits 
pétroliers. Les paya importateurs de 
pétrole, qnül s’agisse de pays en vote 
de développement ou de pays dévelop- 
pés. répugnent à utiliser leurs réserves 
ou même a tirer sur le Fonds monétaire. 
Ils se tournent tout d’abord vers le 
marché International, c’est-à-dire vers 
les grandes banques situées dans les 
centres financiers Impo r tants. 

Face à cette demande de crédit Inter- 
national, nous devons à présent consi- 
dérer la réaction des banques et exa- 
miner ensuite les «MfWadit** rencontrées. 

On peut dire, en fait, que tes banques 
ont réagi de façon extrêmement positive 

(*) Directeur général de la Banque des 
règlement» 


Les accords de la Jamaïque 
ménagent l'avenir 


La ratification éventuelle des 
accords de la Jamaïque a déjà fait 
('objet âe nombreux commentaires 
en sens opposé (voir notamment 
« le Monde > du 14 moi). Voici 
fe . point de Vue du club écono- 
mique c Perspectives et Réalités *. 

Q UE penser de la réforme du sys- 
tème monétaire International ? 
Pour le grand public, il tfagit 
là d'un sujet de spécialistes à peu près 
aussi ésotérique que la thécale mathé- 
matique des ensembles : c’est le Jouet 
d’une technostructure plus sophistiquée 
encore que l’énarchie, puisque Interna- 
tionale. 

Pour le spécialiste, c’est un sujet de 
thèse par excellence : eh æ im a proposé 
son plan de réforme, au cours des 
quinze dernières années, avec plus ou 
motos d'imagination ou de confo rmism e, 
avec toujours beaucoup de science. 


Aussi le débat qui ^Instaurera 
doute & l’occasion de l’examen par le 
Parlement français du projet d'amen- 
dement des statuts du Fonds monétaire 
International risque-t-il fort de fournir 
une version nouvelle de la querelle des 
c anciens » et des < modernes ». 

J) «Etre on ne pas être». 

- .Dans le débat que les spécialistes ont 
engagé sur les défauts et les vertus de 
I* n.mgTvtem»nt : jes statuts du Fonds 
monétaire International, un fait essen- 
tiel est assez généralement passé sous 
silence : cet amen clament — quel que 
soit son contenu — permet de rétablir 
un état de droit dans la vie monétaire 
Internationale, placée depuis plusieurs 
années sous le régime de l’état de fait. 

En effet, le système Instauré par les 
accords de Bretton-Woods s’est ..effon- 
dré. Tous les experts s’accordent sur ce 
diagnostic ; la controverse ne porte que 
sur la date de décès. 


Ce système reposait sur deux règle 

ie To 


les 

fondamentales : te rôle central de ror 
et le système des parités fixes. Or ces 
deux règles se sont - progressivement 


altérées. Jusqu’à disparaître & peu prés 
complètement en pratique au oours des 
dernières anwfeB. 

Le rôle central de l'or dans Je système 
de Bretton-Woods reposait sur l’enga- 
gement des Etats-Unis d'apurer à prix 
fixe la convertibilité du dollar en or. 
Cet engagement a permis à chaque pays 
d’accepter le dollar en règlement de ses 
transactions Internationales et a fait, 
ainsi de celui-ci la Tnnwwate de r é servé 
du système. Mais la dégradation pro- 
gressive de la balance des paiements 
américaine et l'accumulation de dollars 
à l’extérieur des Etats-Unis qui en est 
résultée ont progressivement rendu fic- 
tive cette convertlblltè en or. La cons- 
titution du pool de l’or et les réticences 
américaines, dans tes «nnpp« 60, à assu- 
rer la canvardon effective des dollars 
en or, puis la création officielle, le 
17 mars 1968. d'un double marché de 
Tôt, avaient déjà consacré llnconvërti- 
bflité de fait du dollar. La décision du 
président- des Etats-Unis du 15 août 
1971 n’a fait que confirmer officielle- . 
ment cette lnconvertlMUtê. 

(Lire la suite page ■ 16.) 


en accueillant les demandes d*»s emprun- 
teurs étrangers, et notamment en leur 
consentant des crédits en eurodevises. 

H ressort des statistiques de la BRI 
que 1e volume des prêts Internationaux, 
qui comprennent les crédits en euro- 
monnaies et les crédits étrangers obtenus 
auprès de banques américaines et de 
banques situées dans les pays européens 
du groupe des Dix Cl) et de Ja Suisse, 
s’est accru de 100 milliards de dollars 
en 1976 — passant de 440 milliards de 
dollars en 1975 à 540 milliards en 1976, — 
soit de plus de 20 %, la moitié de cet 
accroissement s’étant produit au cours 
du dernier trimestre. 


Une part croissante 
des profits 

Cette extension s’explique essentielle- 
ment, en particulier dans le cas des 
bananes américaines, par le volume 
élevé des dépôts étrangers — notam- 
ment des dépôts émanant de pays de 
l’OPEP — reçus à un moment où la 
rtamarute interne stagne, par suite du 
ralentissement de l'activité économique 
et de la liquidité des entreprises. Par 
voie de conséquence, les banques déve- 
loppent leurs opérations avec l'étranger. 
En effet: 

— l’octroi de crédits à l’étranger est plus 
rémunérateur que les prêts à l’éco- 
nomie interne; 

— les crédits à l’étranger sont accordés 
le plus souvent non pas à des em- 
prunteurs privés mais à des gouver- 
nements ou à des organismes officiels. 
Les banques sont conscientes du fait . 
que les pays ne peuvent faire faillite 
et qu’ils risquent tout au plus de 
poser des problèmes de refinancement. 

L’examen des comptes rendus finan- 
ciers des banques — aux Etats-Unis et 
ailleurs — montre qu’une part croissante 
des profits provient du secteur étranger. 
En d’autres termes, les crédits à 
l’étranger sont bons pour le compte d’ex- 
ploitation et Hs ne sont pas mauvais 
pour le bilan. 

De ce fait, une nouvelle tendance, à 
savoir .la préféseooe pour le risque de 
« souveraineté » — par opposition au 
risque commercial. — se manifeste dans 
le domaine de ractivité bancaire inter- 
nationale. Cette évolution est compréhen- 
sible, puisque tes pertes enregistrées sur 
des prêta internationaux consentis à des 
institutions publiques — on garantis par 
des gouvernements — sont, sans nul 
doute, inférieures à celles encourues sur 
les concours Internes ou tes prêts 
étrangers accordés & des clients privés- 

(Lire la suite page 16 J 


(1) Il s'agit de la France, de la Grande- 
Bretagne, de l’Italie, du Luxembourg, de là 
Belgique, dea Pays-Bas. da la République 
fédérale d'Allemagne, de la Suède. 


CONTRADICTIONS 
DE L’0.C.D.E. 

P UBLIE, sinon patronné officielle- 
ment, per l'O.C.D.E, le rapport 
McCracken se demandait al les 
Interventions gouvernementales n'avalent 
pas été, à la suite d'un certain nombre 
de contretemps particulièrement fâ- 
cheux, un des fadeurs déterminante 
pour accélérer l’Inflation et provoquer 
la récession dont on a tant da mal à 
sortir. S'ils en avalent eu la liberté, les 
auteurs de ce document auraient peut- 
être pu pousser plus loin leur Interro- 
gation Irrévérencieuse en l'étendant & 
l'influence exercée par les grandes Ins- 
titutions économiques ou financières In- 
ternationales. C’est en tout cas une 
question que l’on est tenté de se poser 
en lisant le communiqué publié, ven- 
dredi dernier, à -la suite de la réunion 
annuelle du conseil de TO.C.D.E. 

Un des principaux objets de pareilles 
conférences est — au devrait être — 
de permettre eux différents Etats de dé- 
finir en commun les grandes lignes 
de leurs polilques respectives. Telle était 
sans doute l'Intention du conseil, dans 
se session de l’année dernière, au coure 
de laquelle fut adoptée «r/ne stratégie 
pour une expansion économique du- 
rable », destinée & faire admettre par 
les différentes opinions publiques, de 
plus en plus Inquiètes, que, à condition 
de ne pas s’embarquer dan.» des poli- 
tiques d'expansion à tout va. généra- 
trices d’inflation, mais à condition aussi 
de maintenir un certain taux de crois- 
sance — que les experts da l'O.C.D.E., 
contre toute vraisemblance, croyaient 
pouvoir fixer à « 5 % ou un peu plus » 
pour le reste de la décennie, — on fini- 
rait par venir & bout progressivement 
du chômage. 

Passons sur le caractère flou de le 
recommandation (• pas trop d'expansion, 
mais une bonne expansion quand 
même*) pour faire remarquer que les 
simples citoyens ont quelques raisons de 
douter que leurs dirigeants suivent véri- 
tablement une « stratégie ». Tout se 
passe comme si les déclarations faites 
le semaine dernière au château de la 
Muette avaient pour but de corriger 
quelque peu les résultats de la confé- 
rence «au sommet» de Londres tenue 
au début du mois précédent I 
Le président Carter, qui venait de 
renoncer b son programme de détaxa- 
tion en faveur dea consommateurs et des 
entreprises, a’étatt alors abstenu de frire 
pression sur J a République fédérale 
d’Allemagne et le Japon pour que ceux- 
ci stimulent davantage leurs économies 
respectives. Cest à croire que tous les 
participants se trouvaient d’accord pour 
penser, avec le rapport de la BRI, que 
les résultats obtenus par les pays ex- 
cédentaires dans leur lutta contre l'In- 
flation serraient la cause commune. De 
même, pour ne pas troubler les marchés 
des changes, les sept « grands » 
n'avalent frit, A Londres, aucune allusion 
& l'opportunité de voir telle ou telle 
monnaie se revaloriser (et par consé- 
quent d'autres baisser de valeur). 

A l’O.C.D.E.. || en a été tout autre- 
ment Mais les contradictions qu’on re- 
lève entre les recommandations qui ont 
été formulées laissent planer un doute 
sur le bien-fondé des analyses. Cest 
ainsi qu'il est demandé aux pays excé- 
dentaires dans le communiqué, de lais- 
ser « la position de Jour balance cou- 
rante s’affaiblir et leur monnaie s'appré- 
cier aoua faction des forces profondes 
du marché ». Comment les « forces 
profondes du marché » pourraient-elles 
Jouer b la hausse du deutschemark si 
la R.FA. devenait un pays déficitaire? 


La journée d'étude des centrales de bilan 

La disette de l'investissement 


productif 


L'examen du bilan des entre- 
prises montre la corrélation exis- 
tant entre, d'une part, révolution 
de (a rentabilité des entreprises 
et, de l'autre, les fluctuations de. 
la conjoncture. 

PRES avoir fait l’objet de nom- 
breux travaux au cours des 
années 30, l’étude des fluctua- 
tions économiques n’a que fart peu 
retenu l’attention des chercheurs 
français pendant le dernier quart de 
siècle. A cela rien de. très surprenant.. 
Pourquoi, en effet, se soucier exagéré- 
ment de modestes variations cycliques 


A 


— un peu de politique budgétaire de-ci, 
un peu de politique monétaire de- là, — 

par ANDRÉ-LOUIS CHAPEAU C) 

l’économie . française se maintenait 
depuis vingt- cinq ans sur la vote royale 
d’une croissance vigoureuse et presque 
régulière, fêtait-il pas préférable de 
concentrer tes efforts sur F an alyse à 
moyen terme des facteurs de progrès? 
Du reste, les méthodes de notre plani- 
fication nationale, en fixant des objec- 
tifs & cinq ans sans préciser les che- 
minements intercalaires, n’incitaient pas 
& prendre une autre orientatio n. . 

Mais lorsque 1e rythme de progression 
a été rompu. lorsque les nawgh 
tirm Trois se sont révélés moins efficaces, 
lorsque le spectre d’un « stop '- go » à la 
britannique est venu hanter les respon- 
sables, des Interrogations sont apparues 
qui ont. remis le problème des fluctua- 
tions économiques au prends plan de 
l’actualité. Des recherches ont été entre- 
ra) .Chef du département dea études da 
Crédit national. 


à l’Université comme dans 
1 verses administrations et institutions. 
D’Intéressants résultats sont dis main- 
tenant disponibles. 

C’est dans ce contexte que 1e Comité 
de liaison des centrales de bilans avait 
choisi pour thème de sa HT* Journée 
d’étude annuelle du 14 Juin 1977 «L’en- 
treprise et les fluctuations écono- 
miques». Les centrales de bilans ont 
mis au point, comme on le sait, des 
appareils d’analyse qui extraient des 
comptabilités d’entreprises des données 
statistiques pouvant faire l’objet de 


étude partant sur tes a disparités des 
situations des entreprises dansla crise », 
que le mécanisme des fluctuations agis- .. 
sait de manière complexe et diversifiée 
à l'intérieur du système productif. 

Pour les auteurs, l’étude de ractivlté 
des secteurs les plus proches de la 
demande ^ ménages tend à montrer 
qpe la récession n’a pas trouvé son 
origine unique danq une crise des 
débouchés ; ■ en outre, eue fait appa- 
raître les signes d’une a crise deVaccu - 
mutation du capital fixe » caractérisée, 
au cours des deux dernières années, par 


Indices (base 100 en 1960)* 


TAUX DE CROISSANCE DE LA VALEUR AJOUTÉE 

CEn pourcentage et en francs courants) . . 



1973-72 

1974-73 

1973-74 

Ensemble des secteurs ............ 

1S 

U 

10 

Pont 

Industries agricoles et. alimentaires: 

15 

17 

14 

Biens Intermédiaires ...... 

U 

28 

—31 

Biens a' équipement 

17 

ZI 

12 

Matériel de transport terrestre .... 

18 

17 

■ 13 

Biens de consommation, cornante .. 

14 

U 

5 

Bâtiment et travaux publies 

14 

17 

U 

Commerce 

18 

29 

11 - 


U 

13 

18 





traitements économétriques. H en existe 
quatre, ■ gérées respectivement par la 
Banque de Fiance, la .Caisse des dépôts 
et consi gnations. 1e Crédit national et 
l'INSEE» qui mettent en nrwmwnn leurs 
efforts et coordonnent leurs résultats. 
La Journée du 14 Juin, présidée par 
M. Maurice Ferouse, directeur géné r al 
de la Caisse des dépôts et consigna- 
tions, se situait ainsi au. plan des pro- 
blèmes les plus actuels: 

Après que M. Robert PtooBl, expert- 
comptable, directeur de l’Institut de 
haute finance, eut souligné les diffi- 
cultés techniques rencontrées, notam- 
ment en raison de l’inflation, pour te 
traitement des c omptes, les représen- 
tants delTNEEE ont montré. .dans une 


la baisse des rentabilités et pax la 
contraction des Investissements. 

Pour ce qui concerne les situations 
individuelles, on observe un accroisse- 
ment des disparités d’une firme à 
L’autre an début de la récession, suivi 
d’an rapprochement, ce qui Indique 
qu’après être entrées dans la crise à des 
cadences différentes, les entreprises ont 
fini par se trouver alignées sur les 
sit uation s tes moins favorables. Au total, 
l’INSEE note que c les comptabilités 
indt v iduéües d’entreprises confirment 
les analyses macro-économiques élabo- 
rées précédemment à partir desindica- 

tenrs conjoncturels et des comptes 
nationaux s. 

(Lire la suite page 17 J 
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(PubUctté) 


D.E.S.S. DE MARKETING FINANCIER 


(Université de Paris X) 


A la suite d’études en sciences économiques ou en gestion des 
entreprises (licence, maîtrise..), vous souhaitez acquérir en un an 
une spécialisation professionnelle dans un domaine exigeant A la fols 
de solides connaissances et le goût du contact. 


Le diplôme d'études supérieures spécialisées de Marite&ng Finan- 
cier est une Altère de troisième cycle. U comporte un stage de 
dix semaines et un enseignement de 230 heures assuré par des 
praticiens de haut niveau et des professeurs d'universités, il forme 
des spécialistes de la commercialisation des divers produite financiers 
de la banque, do l'assurance et des autres réseaux de collecte de 
l'épargne. 


Cours d'octobre à Juin : Admission sur dossier, 
üenteignemeftts d ét a tUéa sur demande : 


U.EJL de Sciences Economiques 200. avenue de la République, 
92001 NANTERRE CEDEX 
Tél. : 789-9234 - poste 814 


Inscriptions closes le 15 septembre 1977. 


The Mundia Group, LM 


UN GROUPE AMÉRICAIN INDÉPENDANT SPÉCIALISÉ DANS : 

- Définition des marchés potentiels. 

- Plffli marketing et financier. 

- Recherche et sélection des canaux de distribution. 

- Structure des prix. 

- Régle men ta ti ons ad mi nis tr a ti ves et financières. 

- Contrats de licence, fusions, achats, négociations. 


Apporte son expérience et ses conseils aux Sociétés Françaises 
désirant exploiter les marchés internationaux Ou s’implanter 
outremer. 


STEPHAN R SALOMON, Président 

(17 ans cf expérience sur 4 continents) 

donnera des consultations confidentielles 
à Paris ou en Province 
DU 4 AU 21 JUILLET 1977. : 


Veuillez écrire pour rendez-vous à : 

Monsieur Stephan R. Salomon 
49. Boulevard Inkermann - 92200 Neuilly 


L’OCDE 


ysra annonce la parution 1 

&£? -*■ de publications importantes 

m POUR LE PLEIN EMPLOI 
M ET LA STABILITÉ DES PRIX, 

:•»* Paul McCracken, 

I Guïdo Cartï, Herbert Giersch, Attila Karaosma- 
noglu. Ryutaro Komiya, Assar Lindbeck, Robert 
Marçolin et Robin Matthews. 

Rapport d’un groupe d’experts sur les enseigne- 
ments àtirerdu passé récent et politiques recom- 
mandées en vue du retour à de hauts niveaux 
d'emploi et à la stabilité des prix 
Edition intégrale comprenant le résoné : 

Juin 1977, 360 pages F 64 
Lq résumé seul: 


Juin 1977, 60 pages F 18 

TENDANCES DES 
MARCHES DE CAPTTAUX 

Une nouvelle publication périodique de fOCOE. 
5 numéros par aa Abonnez-vous dès maintenant! . 
Premier numéro à paraître en octobre. (Brochure 
d’information gratuite sur demande) 

Le numéro F28 Abonnement F 120 


PERSPECTIVES ECONOMIQUES 
DE L’OCDE. 

Etude semestrielle détaillée des tendances et des 


prévisions cf évolution de l'économie des pays de 

Focde. 


l'OCDE. 

La numéro F 28 

AbOTïnemerTt(N°21 -Juillet et ^22- Décembr 81977} ... F 65 

LES EMPRUNTS DES PAYS EN DEVELOP- 
PEMENT SUR LE MARCHE DES EURO- 
DOLLAR^ par PA. Wallons. 

Mal 1977, 602 pages F 80 

RAPPORTS ANNUELS SUR LA POLITIQUE 
DE CONCURRENCE DANS LES PAYS MEM- 
BRES DE L’OCDE, N° 1 -1977. 

Mai 1977, 90 pages F18 


L’INSERTION DES JEUNES DANS LA VIE 
ACTIVE Rapport général 

Mal 1977,124 pages F24 


Vous pouvez souscrire un abonnement général 
aux PUBLICATIONS éditées par FOCDE. 

(Brochure d’information ^atuftesurdemanda) 
Les nouvelles pubBcâÔbns de FOCDE sont an- 
noncéesdans les “Vi«îtdQ Paraîtra; suppléments 
au Catalogue des paéficâüons de FOCDE. Envol 
gratuit . 1 

ORGAMSATION COOPÉRATION ET DE 

DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUES (pept LM) 
2 rue André-PascaL ■ _ J 

b75775 PARIS CED0U6 & 


monde de féconomfe 


L'activité bancaire internationale 


(Suite de la page 15 J 


Elle ne va pas toutefois sans poser 
quelques problèmes: ... 

1) I «s risques sac les pays confèrent 
mw nouvelle -dimension à l'activité ban- 

■ caire privée. Je n’ai pas besoin ;de sou- 
ligner la nature différente des, compé- 
tences requises dans ce nouveau domaine 
d’activité ni la rareté — votre le manque 
— dTafanaatioctesiir le volume global de 
l'endettement de nombreux pays ; 

2) Le risque sur les pays porte sur 
torde la pinm» des crédits, octroyés aux 
emprunteurs Internatâcn&ux résidant 

un pays donné, si bien que les 
montants en jeu peuvent assez fréquem- 
ment s’avérer substantiels, même pour 
de très grandes banques. 

En outre, ptusüeurs banques 

peuvent détenir des créances sur les 
Tnflptps emprunteurs, une dêfai&anoe 
momentanée, ou pis encore, un mora- 
toire^ p ourra it même dé c lencher une 
réaction en chaîne. 

Four ce qui est des solutions, il a 
été convenu d’améliorer les informations 
existantes sur l’endettement par zones 
géographiques, afin 'que "les banques 
puisent disposer des éléments dont 
elles ont besoin pour évaluer les risques 
par pays en connaissance de cause. . 

La BRI est actuellement en train de 
réunir des statistiques sur cette -ma- 
tière. Ses travaux seront achevés dans 
quelques semaines et communiqués aux 
banques centrales qui auront contribué - 
& leur élaboration. 

D’autre part. 12 existe une proposi- 
tion du président du Fédéral Reserve 
System, M. A rifhTiT Bums, tmitewl; & 
inviter les emprunteurs éventuels sur 
le marché international & déclarer leur 
global lorsqu’ils désirent 
obtenir un crédit. Cette question est 
aussi à l’étude. 


examiné les problèmes posés aux ban- 
ques par l’inflation, ü convient de 
considérer la situation sous l’angle 
opposé, -et de s'interroger sur le nWe des 
banques comme facteurs on fauteurs 
d’inflation. 


Chacun sait que. selon une thèse clas- 
sique — la ftntee monétariste, — la 
croissance des liquidités internationales 
engendre l’Inflation globale, tout comme 
l'accroissement de la masse m o n é tai r e 
est à l'origine de l’inflation interne. 
Rans aborder le problème théorique que 
pose l’Identification de la masse moné- 
taire et de la liquidité internationale,' 
U suffit de constater la correspondance 


de fait entre la progression de la liqui- 
dité internationale et ceDe de l’Inflation 


Les banques 
« locomotives » 
de l'inflation ? 


dité internationale et celle de 1 Inflation 
mondial e. 

La responsabilité imputée aux banques 
internationales tient a l’importance des 
crédits que les entreprises sont en 
mesure d’en obtenir pour échapper aux 
restrictions monétaires Imposées par les- 
autorités nationales. 

Certes, fl existe des sauvegardes : 
fthv?i, ]es banques américaines ne peu- 
vent accorder à un même client -des 
facultés de crédit dépassant un certain. 
pourcentage dé leur capital. De pins, 
îes autorités fédérales ou n at i o nal es 
chargées de la surveillance et de la 
régulation des emprunts n'hésitent 
pas à classer dans, la catégorie des . 
mauvais risques les créances sur les 
e mprun teurs trop lourdement endettés. 

H n’en reste pas moins que les entre-, 
prises recourent fréquemment & l’étran- 
ger pour se soustraire aux restrictions 
de - crédit Imposées dans leur propre, 
pays. 

Le marché des eurodevises constitue 
un. facteur supplémentaire d’indiscipline 
dans la mesure où, échappant à tout 
contrôle, il constitue un réservoir de 
fonds où tout emprunteur considéré 
comme solvable peut puiser à loisir. 

Telle est, en bref, l’accusation portée 
contre les prêts bancaires internationaux 
et le marché des enrocrédüs. 


En guise de conclusion, on peut dire 
que l’un des problèmes de l’heure est 
de gérer le régime libéral — y compris, 
les prêts internationaux des banques 
commerciales — de telle façon que 
l’ordre monétaire international, déjà 
précaire, ne soit pas bouleversé. - 

A cet effet, U convient de trouver 
un modus vivendi entra les banques et 
les organisations internationales» 

une telle coopération peut sé limit er 
i un échange d'informations, comme l’a 
proposé M. Bums. 

Une étape ultérieure consisterait, pour 
les banques commerciales, & accepter 
que le F.MX Joue, dans une certaine 
mesure, le rôle 'de chef de file dans leurs 
opérations de prêts Internationales. On 
peut être sceptique sur le succès de 
cette proposition. En effet, tout en 
reconnaissant que les banques commer- 
ciales ne devraient pas affaiblir la 
position du F.M.L en offrant des cré- 
dits à des emprunteras potentiels dési- 
reux d’éluder les conditions imposées par 
cette organisation, il ne paraît guère 
réaliste de vouloir subordonner les prêts 
Internationaux des - banques & l’appro- 
bation du Fonds, sauf dans des cir- 
constances vraiment exceptionnelles. Les 
critères appliquées par les banques en 
matière de risques et de solvabilité ont 
leurs mérites, et il n’y a aucune raison 
de leur substituer des organisations 
Internationales qui ont leurs Tnfesfnn^ 
et leurs préoccupations propres, dont - 
les considérations politiques ne sont pas 
toujours exclues. 


Toute une série de recherches sont 
donc en train de prendre forme, qui 
traduisent -la prise de oonadence crois- 
sante que suscite l’expansion des prêts 
bancaires internationaux. H n’est pas 
douteux; en effet, que l’on assiste à 
présent à une aggravation des risques 
bancaires du lait que la communauté 
bancaire Internationale finance une 
part excessive des déficits des balances 
de paiements amplifiés par l’inflation 
mondiale et les prix du pétrole. 

Gela nous conduit à la seconde ques- 
tion, à savoir la responsabilité des 
banques — et notamment des banques 
internationales — dans l’inflation 
globale... 

Cette question est l’Inverse de celle 
qui vient d’être évoquée. Après avoir 


Sans être prêt à souscrire Sans réserve 
à la thèse monétariste, 11 n’est guère 
douteux que les crédits & l’étranger 
constituent un obstacle & la miwp en 
oeuvre de politiques monétaires restric- 
tives et de programmes de stabilisation 
dans les pays qui luttent contre l'in- 
flation. Tous les pays en ont fait tour 
k tour l’expérience, et les autorités 
monétaires ont dû, en diverses circons- 
tances, appliquer des mesures rigou- 
reuses ' — comme le «Bardepot» en 
Allemagne — pour protéger leur marché. 


En outre, si l’excès des liquidités 
Internationales est un sujet da préoc- 
cupation. en raison de son Incidence sur 
l’Inflation internationale, on pourrait 
envisager d’absorber une partie de cette 
liquidité dans le cadre des opérations 
du F.MX H n’y a pas de raison déci- 
sive pour maintenir -que les prêts du 
F.M.L devraient être entièrement 
financés par des ressources officielles, 
alors que la Banque mondiale est en 
mesure d'emprunter sur le marché la 
majeure partie des fonds utilisés pour 
ses concours. 


Si le F.MX- a raison de s'inquiéter des 
liquidités Internationales excédentaires 
(et de leur incidence Inflationniste) et 
si les banques commerciales éprouvent 
des diffic ultés & tr o uver des emprun- 
teurs sûrs, pourquoi ne pas envisager 
le financement , an moins partiel, des. 
besoins du KMJ. par des crédits ban- 
caires ? 


Ne pas aggraver le mal 


Le fait que l’efficacité de ces mesures 
ait été faible est une raison supplé- 
mentaire de penser que les crédits 
étrangers peuvent être — & certains 
moments — un paissant facteur d'in- 
flation. 


En tout état de cause, de nouvelles 
formes de coopération entre le marché 
et les organisations internationale» sont 
nécessaires pour assurer la couverture 
des déficits de balance des paiements, 
Il parait opportun de recourir & des 
formules qui permettront de réduire 
l'Inflation globale, ou . au moins qhl 
éviteront. de l’aggraver. 


RENÉ LARRE. 


Les accords de la «Jamaïque 


(Suite de la page 15J 


Le système des parités fixes devait, 
dans le système de Bretton-Woods» 
assurer & la fols la stabilité des taux 
de change et rajustement des balances 
des paiements. Ce système supposait 
que tout pays qui enregistrerait, un 
déséquilibre de ses paiements extérieurs 
mettait .en œuvre une politique écano- 


üé valuations agressives, qui engendrent, 
contraction du commerce international 
et déflation. 


inique susceptible d’y . mettre fin. Or, 
en pratique, du fait du rôle de monnaie 
de réserve du dollar, les Etats-Unis tait 
pu échapper en permanence à cette 
discipline et faire ainsi supporter à 
leurs partenaires la responsabilité du 
-jamtiPTi du ce qui. est devenu 

tout à fait abusif lorsque celui-ci est 
devenu en fait inconvertible en or. En 
outre, il est apparu à l’expérience que 
la discipline des parités fixes jpesait en 
pratique beaucoup plus lourdement sur 
les pays déficitaires, soumis à une con- 
traction de leurs réserves officielles, que 
sur les paya excéde nta i re s, finalement 
peu gênés par . une ac cumulatio n d’excé- 
dents. renfin. le système des pa rités 
fixes avait été conçu dans un univers 
où les opérations courantes consti- 
tuaient l’essentiel des paiements exté-, 
rieurs, les mouvements inte rn ationaux 


Or, à la suite des bouleversements 
entraînés par le quadnrolement des prix ■ 
du pétrole, et de la formidable crise 
économique « sta gfl ationnlsbe » qu’ont 
connue les économies occidentales en 
1975, -le risque était grand de voir se 
développer des politiques isolationnistes, 
qui auraient porté un coup fatal au sys- 
tème économique occi den tal. - 
Restaurer un ordre monétaire Inter- 
national, c’était rétablir l’une des mesu- - 
tes indispensables à l'équilibre de ce 

système économique. 

•• Quel que soit le jugement que Ton 
porte sur le contenu de l’accord de la 
Jamaïque, il ne faut donc pas oublier 
que l’essentiel état qu'il intervînt. . 


chassée des échanges monétaires in- 
ternationaux par une réglementation de 
son prix qui la. sous-évaluait par rap- 
port aux c mauvaises a m o nnaies de 
réserve - Internationale, recouvre une 
valeur d'échange réaliste. L’or retrouve 
ainsi la possibilité de .Jouer un rôle 
monétaire : les entraves qui lui. ont 
été imposées ont disparu ; l’avenir a 
désormais la possibilité de dire, en 
l'absence de toute régie pré-imposée; 
quelles sont les bonnes monnaies in- 
ternationales et quelles sont les mau- 
vaises-, C’est là un progrès substantiel 
que devraient saluer tous ceux qui 
sont convaincus que l’or seul peut 
constituer une monnaie internationale 
satisfaisante. 


ID «De Tin compatibilité du mieux 
et du bien». 


de capitaux n’ fuyant qu’une Importance 
limitée. Or, en prattque, çes range- 
ments, alimentés par le déficit améri- 
cain, ont pris progressivement une 
importance considérable et ont suhs- 


tantteHement limité l'efficacité, pour le 
rééquilibrage des paiements extérieurs, 
des politiques de redressement qui 
pouvaient être engagées dans un cadre 
national. - • 

C’est ainsi que le système des parités 
fixes, ébranlé à plusieurs reprises par 
la spéculation internationale et le flot- 
tement temporaire de grand» monnaies 
qui en est résulté, s’est effondré en pra- 
tique en xnaXB 1973 lorsque les pays 
européens ont •mis un terme à leur sou- . 


tien, unilatéral du cours du dollar, après 
les décisions successives de mise en flot- 
tement de la livre sterling, du franc 
suisse, de la lire Italienne et du yen. 

La profonde désorganisation des paie- 
ments internationaux qui est résultée du 
qaadruplexnent du prix du pétrole à la 
fin de 1973 a supprimé tout espoir de 
restauration rapide d’un système de 
parités fixes. 

Lorsque le comité Intérimaire des 
gouverneurs du Fonds monétaire inter- 
national s’est réuni à la -Jamaïque, en 
janvier 1976, la système monétaire de 
Bretton- Woods était donc bien-mort; et. 
depuis plusieurs années. . 

Certains penseront q»« doute . que 
oet état de fait était parfaitement sup- 
portable ; n’a-t-il pas, an effet» été sup- 
porté pendant i&mleure années- ? 

En réalité, la restauration d'un ordre 
monétaire international était indispen- 
sable et urgente! • , 

La nécessité d’une . organisation, des 
affaires monétaires internationales est, 
en effet, l’une des grandes leçons de 
l’histoire économique et monétaire, et 
notamment de l'htetoire de l'entre-deux- • 
guerres : en l'absence d’une réglementa- 
tion de la vie monétaire internationale, 
les économies menacées par la crise 
cèdent aux pratiques, restrictives, aux 


Le débat sur le contenu même de. 
l’amendement aux statuts du Fonds 
monétaire international est générale-, 
ment centré sur une analyse par réfé- 
rence : c ommen t Juger le co m prom i s 
réalisé par rapport aux thèses tradition- 
nelles de la France, des Etats-Unis, ou 
par rapport à tel système théorique 
optimal imaginé par des spécialistes ? 
Un tel exercice est bien périlleux dans 
la mesure où les positions des -uns et 
des autres tout comme les optimums 
ineonmies. ont varié au fil des an* et 
des évènements économiques. 

.Un examen limité aux grandes lignes 
de l’accords et aux modifications qu'il 
apporte à l’état de droit ou de ia . 16 - 
antérieur permet de dégager trois 
réflexions essentielles. 

• Les objectifs da système de Bretton- 
woods sont intégralement réaffirmés. — 
Rappelons que les accords de 1914 avalent 
assigné .au Fonds monétaire .interna-, 
tional des objectifs précis : faciliter le 
développement du . commerce interna- 
tional : promouvoir la stabilité des 
changes et leur bonne gestion ; établir 
un système multilatéral de réglements ; 
assurer, par différents moyens, y com- 
pris le crédit, les rééquilibrages néces- 
saires des balances des paiements. 

• L'or recouvre Ut possibilité de jouer 
un rifle dans la vie monétaire interna - 
tionale. Cette réflexion peut sembler 
quelque peu paradoxale dans la mesure 
où les nouveaux statuts aboutissent à 
"Une démonétisation officie lle de l’ar. 

Le paradoxe n'est qu'apparent. 

En effet, les nouveaux statuts n’appor- 
tent aucune novation par rapport à 
la sit uation de fait antérieure lorsqu’ils 
prévient que l’ar n T est plu s au centre 
J™ système monétaire international 
tel était le cas en pratique depuis que 
le prix officiel de l’or est devenu pure 
fiction, cest-à-dire depuis 2968 : et 
^toatton a été consacrée par la 
decision américaine de 1972. 

L’essentiel est ailleurs. En fait cette 
démonétisation de l’or aboutit à une 
véritable libération dû métal précieux : 
la suppression de ia fiction du prix 
officiel permet aux banques centrales, 
dé retrouver là possibilité d'échanger 
de l’or, d’en acheter et d’en vendre sur 
le m a r c h é : cette bonne monnaie. 


• Enfin , dans le domaine — très 
délicat — du régime des taux de change, 
l'essentiel — c'est-à-dire l'avenir — est 
préservé. Le flottement général des 
grandes monnaies que connaît aujour- 
d’hui la communauté internationale 
est une situation de fait qui s’est lar- 
gement Instaurée indépendamment de 
toute volonté des gouvernements 
concernés : en fait, ce flottement s’est 
généralisé an moment ‘ même où les 
différents gouvernements s’accordaient, 
dans le cadre du groupe des Vingt, sur 
la. nécessité d'un système de taux de 
change stables mais ajustables. 

Or. dans le domaine monétaire plus 
encore que dans tout autre, la loi doit 
tenir compte des réalités. Et c’est. sans 
doute dans le domaine des taux de 
c h ange, soumis chaque Jour au contrôla 
du marché, que ce principe souffre le 
motos, l'exception : l'expérience Ta 
montré, et l’importance colossale des 
avoirs susceptibles de participer & des 
raids s pé cul atif s est là pour le rappeler. 
En T étât actuel des choses, tout retour 
Imm é di at à un système de taux de 
change fixes ou -stables ne saurait être 
envisagé, et cela aussi longtemps que 
Ira énormes déséquilibres de paiements 
extérieurs suscités par la "mw» du 
prix du pétrole n'auront pu être 
résorbés. 

Il serait donc parfaitement utopique 
de fixer des règles de fixité : leur 
violation permanente et durable aérait 
en effet assurée. 

L' essent iel, dans ce domaine, se situait - 
a deux niveaux successifs ; . 

— 21 convenait d’assurer dès mainte- - 
nant un certain, contrôle du flottement : 
c’est ce qu'instaure la mission de 
« ferme surveillance a confiée au Fonds 
monétaire international vis-à-vis des 
Etats membres afin d’assurer un fonc- 
t ionnem ent ordonné du système ; - 

— En outre, l'objectif final devra» 
être établi clairement, -même si sa date 
de; réal is ation ne peut être précisée 


aujourd'hui : c’est l’objet de la clause 
qui prévu» la possibilité pour le Fonds 
monétaire frite rw art nvai cie décider la 
mise en place d'un système .reposant sur 
des parités stables mais ajustables au 
terme de la période de flottement actuel, 
considérée comme transitoire : l’amen - 
dement consacre la reconnaissance de 
l'obligation pour les Etats de promouvoir 
un système stable de taux de change. 

PERSPECTIVES ET RÉALITÉS 
CLUB ÉCONOMIQUE. 
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fc monde de l'économie 


: | Chronique du temps 
| d'inflation 


e. la J amo^ue 


Une précéder te chronique de 
temps d'inflation avait paru dans 
< le Monde de l'économie * du 
14 décembre 1976. J'avais espéré 
que (e thème perdrait son actua- 
lité-. Les derniers indices des prix 
semblent montrer le contraire... 

« Danse populaire à figures », le 
□raille est aussi un « ample mouvement 
d’osc ill ation ». Comment ne -pas Être 
se n s ibl e & la modernité du mot qui S'ap- 
plique Immédiatement & l'analyse de 
rinflatlop ? 

La hmwse des prix est un mouvement 
& figures : ce mois-ci le prix des ser- 
vices, ce mots-là les prix dpi? produits 
industriels, deux - pas- de pétrole en 
avant, un pas de T.V.A. en arrière. O 
figures de la sécheresse d'hier qui a dé- 
truit les récoltes et de la ploie d'autour- 
d'hui qui ruine les espoirs de la «mimn 
nouvelle I Et, pufsque radjectif c popu- 
laire » signifie d'abord « qui concerne 
le peuple », comment niw que notre 
darse a figures mérite, plus que jamais, 
ce qualificatif ? 

Mais 1e branle infi^nr mjp# exprime 
aussi le principe d’asdllarion. Les figu- 
res de la danse sont le signe des efforts 
répétés que chacun fait pour garder sa 
place, son rang, ses ressources, et les 
oscillations que chaque fraction de l'in- 

por JEAN VINCENS (*) 


dlce général des prix par rapport à l’en- 
semble sont d’autant plus fortes que la 
danse est vive et les danseurs ardents. 


con a l'musion de vaincre, jusqu'au mo- 
ment où les figures se où. les 

. oscillations se confondent la simul- 

tanéité des hausses de prix A ce mo- 
ment les Illusions tombent et chacun 
a aperçoit qu*ü a eu la berlue: 

Mais consultons & nouveau le diction- 
naire. «Avoir la berlue», c'est, au sens 
figuré, se faire des Illusions et, au sens 
propre, avoir des visions. Dès lois que 
fout-il penser ? 

Si le branle Inflationniste se poursuit 
parce que nous avons tous la berlue, 
est^ce à dire que le peuple se fait des 
musions et que ceux qui nous mènent 
ont des visions ? 

J’ai acheté un flacon de shampooing. 
J’y ai trouvé trois étiquettes de prix, 
la pre mi ère, rayée «Ton trait de 
crayon rouge. Indique la somme de 
10£0 F, la seconde, juste au-dessous, 
porte 10 F, la troisième, sur nwe autre 
face du flacon marque 1140 F. C’est 
le prix que fai payé 

La chose est très claire. Si favals 
acheté le flacon en décembre, f aurais 
déboursé 1040 F. -.Si Je l’avais acquis 
dans les premierB jours' 'de. Janvier, 

<•*■) Profes s e u r ft la faculté des sdences 
économiques do Toniouso. 


J’aurais sûrement bénéficié de la baisse 
“f 2 %. la baisse T.VA Mon défaut 
d esprit de précaution est sanctionné 
par une hausse de 14%, on 140 F, ce 
oui est peu pour une leçon d'économie 
domestiqua 

Puisque j’avais payé, U n'était pas né- 
cessaire que Je comprenne, mais U ne 
m était pas interdit de rêver à quelques 
réformes utopiques. J’en l'nn^n» ; 

— Lorsque le gouvernement conclut 
un accord avec une profession qui s’en- 
gage & ne pas augmenter ses prix de 
plus de ç ou 7 % en moyenne pendant 
l’année. U serait utile pour le consom- 
mateur d'avoir la liste de ce qui va 
augmenter pins ou moins que cette 
moyenne; 

— Pourquoi ne pas obliger les entre- 
prises & marquer de façon indélébile le 
prix de vente & la sortie de l'usine? 
Le c ommerçant inscrirait de mfrr pp le 
prix de vente aux clients, et nous nous 
habituerons très vite é comparer les va- 
riations de prix, n y aurait là une infi- 
nité d’occasions d’améliorer ia pratique 
quotidienne et universelle de la rationa- 
lité économique, de faire progresser le 
-consumérisme, de récompenser les mar- 
chands modérés, et peut-être d’alléger 
pour eux la tâche harassante de faire 
valser les étiquettes. 


Seule la confiance 
fiance— 

U y a inflation parce qu’il y a trop 
(te monnaie. Et fl y a trop de monnaie 
parce qu’Q y a trop de créances. 

Mats pourquoi y a-t-il trop de 
créances? Parce que les agents finan- 
ciers, entreprises et ménages, a’ ont pas 
co nfi ance dans la mo nnaie . Alors, for- 
cément, ils cherchent à en emprunter 
beaucoup pour acheter des biens 

Les agents financiers, les banques, qui 
prêtent de la mrmnni*» en achetant ces 
créances, ont-Ds eux confiance dans la 
monnaie ? Certainement pas, mais c’est 
sans Importance,- car c’est leur métier 
d'acheter des créances et d’en tirer béné- 
fice ainsi. Il y a trop de monnaie parce 
que les agents non financiers n’ont pas 
confiance dans la monnaie au moment 
où les agents financiers manifestent 
encore quelque confiance envers les 
agents non financiers. SI personne 
n'avait confiance en personne ni en 
rien, U n’y aurait ni excès de monnaie 
ni inflation, mais l’économie s’effondre- 
rait Si les entreprises avalent confiance 
dan< ia monnaie, mni» que les hunquw 
n’aient .pas confiance dans les entre- 
jarises. la catastrophe serait aussi pro- 

Pour que tout marche, il faut que les 
acteurs économiques aient confiance les 
mij dans les autres et dans la monnaie 
Bref. 12 faut quUs croient tous à autrui 
et à l’avenir. C’est à peu près ce que 
disait le poète : 

Seule la confiance fiance 
Le rêve au rêve — 
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EXPRESSION ORALE : 

PARLER NE SUFFIT PAS 

H faut, aussi, savoir écouler El regarder Etre à Taise dans son corps 
Cest loin cela aussi qu'on appelle « communication » Mais ce n'es* 
cas incompatible avec une bonne voix, ni avec une bonne lectinique 
d’improvisation Au contraire 
Nos stages de formation vous en convaincront 

INSTITUT D'EXPRESSION ORALE/Hubert Le FéaL 

20, cHé T révise, PARIS — TéL : 770-58-03. 

Roua recnont exolraivrment tttr renOez-votu. Os tO a. ù Zx it 



Autoroute de l’Est 


La disette 
de l'investissement 


f Sotte de la page 15 J 

Plus préoccupé des prohlèihes d’équi- 
pement et de financement des firmes, 
le Crédit national, en présentant une 
étude sur « les cycles d’investissement 
et le financement des entreprises », - 
s’est livré à une analyse factorielle par-/ 
tant sur ia période 1964-1976- Cette 
recherche a mis en évidence le fait que 
l’investissement global résultait de la 
combinaison, autour d'une tendance 
générale, de fluctuations cycliques pro- 
pres & divers groupes d! entrep ri se s et 
résultant principalement de facteurs 
techniques et financiers Le critère dé- 
terminant n'est pas & cet égard l’appar- 
tenance à tel ou tel secteur d’activité, 
mule la proportion dans laquelle les 
facteurs de productivité sont combinés . 
et la structure du bilan. Ces cycles ont 
pu être identifiés selon trois types 
principaux ayant chacun son profil et 
sa période particulière. L’armée 1976 
est très caractéristique de l’action .de 
ces fluctuations : tandi» que la . ten- 
dance générale était en forte baisse, 
une grande partie des entreprises se 
trouvaient en outre au point bas de 
leur cycle d'investissement ZI en est 
résulté un facteur d’aggravation qui, ' 
RitTis expliquer généralement la dépres- 
sion. a certainement contribué à la ren- 
dre plus aiguë. — • 


Le crédit 

interentreprises 

La centrale de. hnftT1< * de la Banque 
de France s’est livrée & une étude 
minutieuse du «crédit Interentreprises», 
fi s’agit d’un moyen de financeme n t 
très impartant pour ban nombre de 
firmes et qui peut constituer pour eues 
lmp soupape de sécurité en période 
d'encadrement de crédit ; il faut voir 
là, gang doute, la raison de rallonge- 
ment des délais de paiement co n s en tis 
à la clientèle en 1973: à l’inverse, 
lorsque le retournement de conjoncture 
en 1974 a contraint les entreprises Ji 
nourrir des stocks plus considérables’ 
qu'il était souhaité, elles ont essayé de 
réduire (avec un certain succès) , la 
durée du crédit accordé à leurs cliente. 
Par aiiiMT», 11 apparaît nettement que 
ce phénomène touche, d’une manière 
différente, les entreprises en. fonction 
de leur place dans la filière de pro- 
duction : favorables au commerce de 
détail . qui vend ao comptant, ces 
mécanismes Imposent au contraire des 
chaises do flnaocgniEnt non ncgir 
geahles aux fabricants de deml-prûduifcs 
industriels. 

Dana étude portant sur une 

longue période (vingt ans de croissance 
des grandes entreprises françaises), la 
c en trale de hu*ng de la Caisse des 
dépôts s’est attachée & suivre le déve- 


loppement de frais cent soixante-dix 
grondes firmes. 

Cette recherche a confirmé que la 
structure des bilans (et son évolution), 
a été fortement influencée par le rythme 
de développement, notamment pour ce 
qui concerne les effets de la croissance 
externe (prises de participations) et la 
progression de l'endettement à long et à 
court terme. Par ailleurs, si l'affaiblisse- 
ment progressif des taux de croissance 
du capital fixe et celui de ['autofinan- 
cement d'origine in terne, observés depuis 
I960, sont certainement liés, fl faut éga- 
lement relever que la rentabilité résul- 
tant des seules opérations productives 
de la firme est de plus en plus confortée 
par les bénéfices tirés de la croissance 
externe : les produits financiers, qui 
ont doublé depuis 1960 sont ainsi deve- 
nus une ressource complémentaire non 
négligeable Du point de vue des fluc- 
tuations, cette constatation est intéres- 
sante, car elle montre qu’en période de 
récession la croissance externe, loin de 
se ralentir comme la croissance Interne 
a plutôt tendance à se maintenir. . 

Clôturant cette manifestation. M. Ri- 
pert, commissaire au Plan, a souligné 

les difficultés que la crise actuelle* a 

créées pour l’économie française, dont les 
fondements mêmes ont été atteints. La 
facture pétrolière, réglée à crédit, a 
conduit ouïs r Immédiat à une chute de 
la rentabilité des entreprises avec ses 


disette de ^investissement productif ». 
Les - travaux des centrales de bilans 
confirment cette affirmation, et 11 serait 
souhaitable que, par leur approfondisse- 
ment, les autorités responsables soient 
encore mieux Informée de tous les 
aspects de la situation. 

On pourrait certes s'étonner, à la 
lecture des études présentée*, du carac- 
tère souvent disparate de ces travaux 
et de l’absence dVne théorie capable 
d'ordonner les faits qu'ils constatent. 
Ce serait oublier le retard des sciences 
humaines, et notamment de l'économie, 
sur les sciences de la nature. Ne per- 
dons pas de vue que la description puis 
l’explication des phéromènes physiolo- 
giques ont été précédées d’une longue 
et difficile période de recherches ana- 
tomiques. . Auparavant régnaient les 
« idéaux » abstraits, le « phlogistdque >, 
les « humeurs peccantes * e» la « vertu 
donnifivé de l’opium ». Je pense que 
noos commençons seulement à nous 
dégager des « Idéaux » harmonieux mais 
vides de " I' « économie pure » et à 
prendre appui humblement sur l’obser- 
vation «iiffiniip ri*» faits dans un 
domaine où, handicap supplémentaire, 
r expérimentation o’est pas possible 
Aussi la .théorie ne. peut elle être que 
parcellaire et trop sou ver i imprécise. 
Cest le début d’une 'longue route, et U 
faut être indulgent pour ceux oui osent 
entreprendre le voyage. 

ANDRÉ-LOUIS C HAD EAU. 


consacrez votre 
\ temps aux affaires, 
j pas ail transport. 

Tout le monde le dit l 'Le temps c'est de l'argent” surtout dans 
le monde des affaires. 

Cest pour cette raison qu'un si grand nombre d'entre vous choi- 
I sissent de voler .avec nous vers Koweït, Iè Golfe Peraiquç, l'Iran, 
les Indes. le Pakistan ou partout au Moyen-Orient 
i KUWAIT AIRWAYS, cest la rapidité et la régularité : vois non-stop 
\ PARIS-KOWEÏT, aménagement des horaires, tout a été fait pour 

I ne pas perdre une minute d'un temps prédeux. 

, 1 KUWAIT AIRWAYS, c'est aussi le confort dune grande ligne 

II internationale. cinéma, stéréo individuelle . 

M Quand il s'agit de relier au plus vite les principaux centres 
I d'affaires du monde, prenez KuWATT AIRWAYS. 



KUWAIT AIRWAYS 

» — r - ^ la voie la polir fe Koweït 

PARIS !» Rue De La Paix Paris 2emeTei: 2612425/261 6232/2611203 
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Ce monde de d'économie 


CONJONCTURE 


LES INDICATEURS -CLES 



VARIATION (en. %) 


En z mois 

En l an 

EMPLOI (mai 1977) > 

• Demandes r 976100 (1096700) .. 

— 8,4 (+ 5,5) 

+ 15,1 

• Offres t 105 100 (96 600) 

+ 1,7 t— ej») 

— 25,6 

COMMERCE EXTERIEUR (mal 19771 i 
en millions de francs 
• Importations i 27257 (26 068) 

— 0.7 (+ 1,21 

+ 13,7 

• Exportations I 26 550 (25 627) 

— 0,2 (+ 0,9) 

+ 14,7 

PRODUCTION INDUSTRIELLE (avril 
1977) ! 

Base 100 en 1970 : bâtiment et 
travaux publics exclus. 

• 129 (127) 

— 9.8 C,— LS) 

+ Al . ... 

RESERVES DE CHANGE (fin mai 
1977) s 

93.2 milliards de francs 

-i- 292 millions 

+ 5 milliards de F 

PRIX (avril 1977) s 

• De détail (1970 = 100) : 179.4 .. 

+ L3 

+ 9,5 

• De gros alimentaires (1962 = 100) 

(chiffres non communiqués) .. 

# De' gros industriels (1962 = 100) t 

(chiffres non communiqués) .. 
MASSE MONETAIRE (mars 1977) « 
879,5 milliards de F 

+ 1,7 r— 0,2) 

+ 12,3 

CREDITS A L’ECONOMIE (mars 1977) 
879 milliards de francs 

+ 1 C+ 0,5) 

+ 15,7 

DEPOTS DANS LES CAISSES D’EPAR- 
GNE (mai 1977) t 

— Excédents des retraits sur les 
dépôts : 

+ 500 rnHHnua 

— 1250 


Les chiffres figurant dans ce tableau sont des données brutes. Ceux oui sont 
indiqués entre parenthèses sont corrigés des variations saisonnières. 

Les prix de gros alimentaires sont ceux de la région parisienne. L'indice d i es 
prix de gros industriels (taxes comprises; ne couvre que les demi-produits : fonte, 
acier, tissus, pâte à papier, bois scié. etc. 

Les dépôts dans les caisses d'épargne ne prennent pas en compte les dépôts 
bancaires d'épargne (compte sur livret). En mai, fait exceptionnel, les retraits 
ont été plus importants que les dépôts du fait notamment de l'emprunt Barre. 


Préparation d'été ou annuelle 
entrée t™ ou 2* année 


SC.PO 


sur plaça (3 centres à Paris) 
ou par correspondance 
ftenea Graupuonit libre dt tmiessnns 
CEPES 577ruT5i.-Lamüe, ffiNtuiUr 
■MM 72234-94 m 745.09.19 MMM 




POUR VOS COMMUNICATIONS 

Von nous téléphonez «os mesugis. Nous les 
télexas i. Vos correspooilats nous répandant pv 
^ tétexruwBinuBtéléplumMS. 


SERVICE TÉLEX 
34521.62+ 346M28 



38, Avenue Daumesnit 75012 PARIS 


Lentilles de contact miniflexibles. 
Encore plus petites. 

Plus légères. Plus douces. 


A la gamme de ses lentOIes de contact spéciales pour yeux sensibles, 
YSOPTIC vient d’^jonter les miniflexibles : flexibles en raison de 
leur extrême minceur, ces minHentflles au contact tris doux sont 
agréables h portée et totalement invisibles pour votre entourage. Si 

vous êtes encore réticent ou si vous avezdû renoncer à porter d’aôtres 

modèlesde lentilles, venez les essayer; GratmtemenLII y a de grandes 
chances pour qu'elles vous conviennent. 



Informez-vous riiez: 

ysoptic 

80, Bd Malesherbes - 75008 PARIS 
TéL: 522.15.52 


Doaanatiaüon et liste des eonupmdma 
fronçai ’* et étrangers sar dananae. 


EMPLOI 


Ayant la «conférence tripartlte» de Luxembourg 

La moulineHer 

et les «pépins de la réalité 


J UIN, - avant, les vacances — 
comme décembre, avant l’an- 
née nouvelle — est le mois des 

onra monft (Je conscience. Lss Neuf 

prennent goût, semble- 1- H, aux 
c conférences tri parti tes » qui, 
réunissant les ministres des affai- 
res économiques, du travail, les 
représentants des organisations 
syndicales et du patro nat, a insi 
que la commission de Bruxelles, 
permettent de « faire le" point » 
économlco - social. La pre m i èr e 
avait eu lieu le 24 Juin 1976. La 
^ tiendra le 27 Juin & 
Luxembourg. 


Tant de monde, un seul Jour, 
pour tant de sujets (croissance, 
stabilité, emploi) laisse sceptique 
sur les résultats à attendre. 
H n'est pas mauvais certes de 
faire brasser par tous les acteurs 
de la vie économique les grands 
thèmes d'action di moment. La 
société industrielle pousse à des 
cloiso nnements tels que dès qu'on 
peut faire éclater les cadres des 
discuss ions, il ne faut pas hésiter. 
Cer tains schémas préfabriqués 
ont «.in<ri des chances d’être un 
peu bousculés, grâce aux contacts 
de personnes qui ne s’interpellent 
trop souvent que par motions ou 
communiqués. Mais que peut-H 
bien sortir d'autre de cette « mou- 
linette » géante ? 


Ce n'est pas le « mémoran- 
dum » préparé par la commission 
pour servir de Hrvnmpnfc de base 
h cette rencontre qui aidera & 
triompher des difficultés de 
l’heure, qu’elles aient nom chô- 
mage ou Inflation. Rarement Ton 
vit document étaler avec plus de 
conformisme des choses cent fols 
dites, n faut vraiment se donner 
beaucoup de mal pour voir luire 
me Idée un peu nouvelle, parti- 
culière & cet observatoire qu'est 
tout de même la Commission de 
Bruxelles. 


Reconnaissons d'abord qu'elle 
n'est pas très ftère de ce 
que les Neuf ont accompli 
depuis la dernière. « conférence 
: tripaitite » dont .. les partici- 
pants ^étaient fixé les objec- 
tifs suivants : retour au plein 
emploi en 1980 ; réduction 
progressive du tare d'inflation de 
façon à le ramener à 4 ou S % 
environ en 198T ; croissance 
annuelle moyenne dr P.N.B. d’en- 
viron 5 % en termes réels Jus- 
qu’en 1980. « On ne pouvait 
certes pas s'attendre à un redres- 
sement rapide! Néanmoins, les 
résultats de Vannée dernière se 
situent à un niveau inférieur à 
celui que Ton espérait atteindre 
tors de la dernière trtpartite. » 


Si vous avez manqué le Queen Elizabeth 2 
pour New\brk,son prochain départ est imminent. 


Southampton 

Cherbourg 

* S 

_ i . / 



'mm* 

iNew ioiK 

* Sans escale à Cheibawg 

^^AVRIL 

/Ï5MAI 

y0s 



/3JUIN 

/Ï5JUIN 

S%7JU1N 




^9 JUIL 

22JUIL* 

3 AOUT 







15 AOUT 

27 AOUT 

8 SEPT 




20 SEPT 

10OCT 

"290CT 


New York 
Cherbourg 
Southami 

* Sans escale à 



20 MAI* 



2JUIL 



8 AOUT 



13 SEPT 



AVRIL 



8 JUIN 



14JUIL 



20 AOUT 



25 SEPT*. 



8 MAI 



20 JUIN 



27JUIL 



1 SEPT 



220CT 


Comme vous le voyez, k QuemHistfcctixZn efexuca pas moins 
(fclStravrjséesdeEAilantkpxrenreltd^n^juilletétkfiriCKtobte. 

Alors, quelle que soir la date MaqueBéVôus «nvisagezde partir aüx 
Etats-Unis, vous pouvez toujours commencer ou terminer votre 
voyage par 5 jours de vacances sampn*»** àboid du plus hanetix 
paquebot du monde. , 

(Appartenant à la flotte de Ta k Qoecn Efeabeth 2 

maintient naturcflcmcnc toutes lA ttadzftgps son 1 prédécesseur ; 
cuisine de erandedsrae.insoQDerSrifidKXfneeEspeaâriecrancflose'). 

Ixspre^^^^^SsiSpourWkrsm^etdcSSOSl^ 

pour l'aller/ retenu: 


■Néanmoins, ri vous devez prend r e Bnfon à Palier et le Queen 
Elizabeth 2 au retouri ou invasement; vous pouvez bénéficier de nos 
tarifs spéciaux aît/meu. .■■■ 

Votre agent de voyages peut vous donner toutes les informations 
sur oss dépara et effectuer vos.iiÊterratians sur k choirai. 

Vous pouvez également contacter directement PAmerican Express 
II, nieScribe 75449 Paris, tfl. 073.4290 - 742-75 jOO. 

Vous apprécie: ce aafaemen t les voyages réussis. Vous ne pouvez 
tfdv g rser PAdahtîqiie que sur 1e Quèen Elisabeth 2. 


CUAIARDQE 2 


Cet. aveu désabusé aurait dû 
stimuler la recherche de propo- 
posi taons plus hardies. Las 1 
Quand on nous parle du consensus 
soc ial, condition du changement, 
du refus du protectionnisme 
ia étant donné le rôle important 
de la Communauté dans le com- 
merce mondial, la riposte serait 
immédiate s), du rétablissement 
des investissements, (Tune concer- 
tation plus Intense entre les -poli- 
tiques suivies au pian Internatio- 
nal, de la nécessité d’une 
croissance économique et saine, 
n'excluant pas certaines mesures 


en ce sens* dont .certaines méri- 
teraient d'être regardées 'de près 
au niveau européen. Rappelona- 
en l’économie : 

1) Favoriser l’initiative des 
candidats chefs d’entreprise (dif- 
fusion dans renseignement secon- 
daire des notions de gestion, 
information par les programmes 
régionaux de télévisions sur les 
problèmes' rencontrés par . les 
prof e ssionn e ls,' aides. & la ges- 
tion — conseils. rHt u mr «M c*, mrm 
de consultants & la disposition des 
P.MJS. comme le fait la Small- 
' Business ' . Administration ' - aux 
Etats-UHa 


par PIERRE DROUIN 


- 2) Simpli f ie r les - structures 
Juridiques applicables aux entre- 
prises nouvelles et notamment 
toutes les formalités liées à -leur 
création. - 


susceptibles de favoriser ou de 
gHwffliP.r plus directement l’emploi, 
comment réprimer un bâille- 
ment ? 

- a la décharge de' la commis- 
sion, il faut dire qu’elle a dû tra- 
vailler très vite, le dernier Conseil 
europ ée n ayant demandé que cette 
« conférence trlp&rtlte s se tienne 
en Juin. Mais comment oublier 
aussi que la première, celle de 
Juin 1976, était partie d’an mau- 
vais pied en essayant de vendre 
malhabQement aux syndicats . une 
«politique des revenus »î 

La seule note un peu person- 
nelle du document nouveau est 
relative à sla meilleure utilisa- 
tion des instruments financiers 
de la Communauté », à savoir le 
Fonds social, le Fonds régional, 
le FEOGA, les prêts ou crédits 
CECA et la Banque européenne 
d’investissement, s La Commission 
souhaite notamment que le Fonds 
social et le Fonds régional ser- 
vent à. créer des emploisnouveaux 
et des activités nouvelles y com- 
pris par l’aide aux petites et 
moyennes entreprises et par les 
services qui soutiennent leur déve- 
loppement » 

La grisaille générale du mémo- 
randum tiêntr évidemment an ffllt r 
qu'il faut tendre au syncrétisme r 
pour ne mécontenter personne. 
Ce n’est pas dans un tel texte 
qu'on pourrait • lire des phrases 
« engagées s, comme celles que 
Ton trouvait dans le rapport d’un 
groupe d’expe r ts Indépendants 
auprès de la Commission, écrit en 
1976 sur « les perspectives de 
l’emploi dans .la Communauté 
jusqu’en 1980 ». Ainsi disaient- 
ils : c Le moment paraît venu de 
■remettre en question la préfé- 
rence généralement accordée & 
l'aide à l'investissement aux 
dépens de Vaide à l’emploi. » La 
prêmlère ne peut-elle se diriger, 
en effet, -vers des opérations qui 
se révéleront après coup erronées 
et de surplus coûteuses ? 


• 3) Prévoir des initiatives fis- 
cales. A l’exemple des Etats-Unis, 
les personnes partirfp smfc à la 
création d’entreprises nouvelles 
devraient pouvoir déduire de leurs 
revenus pendant un ■certain délai 
(par exemple deux ans) les pertes 
éventuelles résultant de leur nou- 
velle activité, û concurrence 
d'âne partie de leur montant, 
- De même, pourrait-on établir 
une progressivité de 1 Impôt sur 
les hénéfiM» - pendant les : quatre 
premières années d’activité (par 
e x empl e 10 % la première année, 
25 % la seconde. 35 % la troi- 
sième et le taux de droit commun 
pour la quatrième). 


La kyrielle . 

des * emplois qualitatifs ». 


Primes à la natalité 
des entreprises 


L’heure n’est plus aux discus- 
sions théoriques sur les relations 
entre investissement et emploi, 
mais aux dérisions pragmatiques. 
Celles-ci peuvent s’inscrire aussi 
bien dans le cadre de la classique 
s économie marchande nrque dons 
celui d’une 8 nouvelle - société » 
plus qualitative. On n’aura- -pas 
trop des deux voles pour donner 
du travail à ceux lui en atten- 
dent. Au lieu de la sempiternelle 
phraséologie .généraleme n t pru- 
dentissime. la Commission aurait 
peut-être pu proposer aux -Neuf 
de se lancer hardiment dans cette 

exploration. 

Ainsi, on pense trop aux emplois 
nouveaux dans les entreprises 
anciennes ayant pignon sur rue. 
Certes, 11 est normal de les aider 
à emba u cher les jeunes, comme 
on 1 le fait maintenant dans la 
plupart des pays de la Commu- 
nauté fl}. Mais ûn ne se pré- 
occupe pas encore assez de facili- 
ter la création d’entreprises nou- 
velles, Certes, une action en 
faveur des petites et moyennes 
Industries est maintenant 
(plan du il mars 1976). un délé- 
gué a été nommé pour ce secteur 
eb'STL a fort bien com pris l'im- 
portance du rôle de ce type -d’en- 
treprise dans la création d’emplois 
et donc la nécessité d’en faire 
éclore davantage, U dispose 
d'assez peu de moyens. 

Les clubs Perspectives et Réali- 
tés ont lancé récemment à ce 
sujet (2} une série dé propositions 


D'Un tout autre côté, celui de 
cette c nouvelle croissance » don t 
an parle -beaucoup sans jamais 
bien en dessiner les contours, un 
. travail de recherche pratique 
devrait ' également être entrepris 
pour favoriser lés emplois, et 
une confé re nce <t tripartlte » 
comme celle de Luxembourg ne 
pourrait-elle- mettre sur pied des 
celMes ap réflexion ? L’une d’elles 
1 a déjà '.fonctionné en France, 
pour le compte .du Haut Comité 
de l’environnement, sous la direc- 
tion de M. F. Lapoix. 

Le « projet de rapport » sur 
les emplois qualitatifs qui a été 
établi à essayé de dresser une 
typologie de ces emplois « mar- 
chands et zion marchands » pris 
.en charge tant par l’Etat que par 
d'autres organismes et qui peu- 
vent ausl bien intéresser la pro- 
tection du milieu naturel que. 
l’amélioration de la qualité de . 
la vie en général 

Les propositions précises tour- 
nent autour d’emplois qui tou- 
chent & la récupération et l’anti- 
gaspülage, les efforts portant sur 
Tentretien et la réparation des 
produits (mise en place d’ate- 
liers communaux, création de 
postes cTanfmateurê artisanaux); 
la promotion des Initiatives so- 
ciales par les associations locales 
et départementales : les services 
orientés vers- Talde aux « exclus » 
et l’accueil au sein des collectivi- 
tés, rurales et urbaines ; la mise 
en valeur du patrimoine (pré- 
servation et restauration des 
monuments et des sites) ; le tou- 
risme. les loisirs et l’activité 
associative en général qui a be- 
soin d'animateurs: polyvalents. 

Au niveau national . comme à 
celui des Neuf, oit ne peut plus 
se payer le luxe 1 de disperser son 
attention. Le' chômage, et les 
remèdes qui ne provoquent pas 
une nouvelle WMri'hfa d'inflation, 
doivent concentrer tous les ef- 
forts des dirigeants et des agente 
économiques. Souhaitons qu'après 
le « sommet » de Londres, où le 
chômage des jeunes fut précisé- 
ment monté en épingle, la confé- 
rence triparti te de Luxembourg 
abandonne les conversations aca- 
démiques, et que la Commission 
« mouline s des textes où l’on, ne 
s'efforce pas - d'enrober, ' comme 
aurait dit Jacques -Frévert, -les 
« terrifiants pépins de la réa- 
lité ». 


(1) Lira notamment flan» . notre 
supplément -c Europe » (le Monde 
du 7 Juin 1977) l'article de j.-p 
Dumont sur « La lutte contre le 
chômage des jeunes a). 

(2) Lire le Monde du îo juin. 1977. 
Voir aussi j* dernier numéro de la 
revue Dirigeant t « Une nOiaeHo 
race d’eventurlert, lu créateurs d'en- 
treprise*. *• 


(Publicité) 


4 e aux terminales, 
des fa rentrée 77 v préparez 

un bac «Ô 


Bâti autour de r équipe SOS-MATH, 
l'Institut de Monceau (mixte) propose 
pour accéder 6 ta section «Cf -des 
éludes Intensives avec horaires ren- 
forcés et petits effectifs, dans un sys- 
tème rigoureux.. 


INSTITUT UE MONCEAU 


Etablissement d’Enselgnemoni Privé - 
3, tue de Monceau cag - 755-61-04. 
Métro Salnt-Phtnppe ou Etoile (RER). 




f&P 0 "* 

Jilei'i'iu' 



- J’ 

' ' ' -1“^ 


.. 


. -i là»* «Éÿte-.3 

-..■***. 

■ i PNW 

**■* *um ■;■■* *& 

VdifO feï. 

• f» *t> . I 

*+* ■ ». m mm* 

^v*mè tvwmiim > 


j- .i 


t'.i « 


■*+ wmwm 
:*vjt 

s*-**;* momm* 


jijîri çrmiwce 


c...-. 

■-> j..*- - iMm»: vm. * 

•» .-.t-MMMMt.él.-lÉ" 

• Ml 

«w#* ^ee mÈik rn 
«PMI 

■ mm?: 


; r - : = r 

-f : ••• . .- . i • " 


« 

-um ïmsmt Wki 

V« , -HwswttvSdja 

m 

*,.» tâtv&eM m 

» <.m^ ***** *mt mm 
« M me* " 



'twww _■ ■! ps .m 

«*w 


Uw MÜ* s*»#* 


■* t 




*<***, mmê qm ek 

■ ■ JUéWh «ÎNÉiM 

«k m t eornm M ; 


•- T . r 




' .1 

•te 

4M 
• t 

::p 

r.: 




-*S .1 . 

Si- 


v îT.!;; 


.« 

'f 


- - 

'i f.” 




MfeeuL- . 00 

^ 4* 9tm «A 

Pteeâte» O* r«wtf*v mm e*- 
Muiéfétts rn t* V» Os». <u,tr 
vnm ** dm tawrtta ite 
«trrtMtVMM 4* pMàé fi* ehn pn 
»ui»s «c mu terne , tanfe* 
dshe faqifdfm k toMlc» > 
'ÎM PttwiPn 
teliewn» km 
******* *mmm* a 

Mi 

d.îfin.tas, «t même * mât. 

Jf» t*p*n* *4. 

au«w*f m - r 

i mt fee- irMüi mn *m 
W âM» fl ÉftruM 



m 




•• 

•• 

••• 

•••* 

• M 


***** 

»*** 

***# 
*# * * 
***** 
• *** 
*** 
**• 
**« 


■ * - * j.v* i» 


ittu , 

BNP 




l Le Groupe 

j tanca *B français 


-t * 



Présent 

cinq 



■m 




’if ; J3B* 















Mi.,. 


• • • 28 juin 1977 — LE MONDE — Page 19 


P'4'M 






tr 


d «L 


«e 


lq 


X 


N 


LES BANQUES 
EN RÉGIME DE CROISIÈRE 


La responsabilité du banquier : 
un dilemme perpétuel 


•' A réapparition d'une crise 
' r "vi économique, après vingt-cinq 
ans d’expansion & tort crin 
û mis en difficulté de nombreuses 
- : :^>întreprlses, et, par là même, posé 
~ l '^Hvec acuité le -problème de la res- 
Vj-ijonsa&mté du banquier, dont le 
' 'socês a commencé à être instruit 
ion se u l em e nt par les tribunaux, 
nais aussi par l'opinion. 

Dès qu'une société ferme ses 
o / sortes pour cause de cessation de 
joiement, ou simplement com- 
^■ænce & battre de l'aile, une 
nquiétude commune rassemble 
: ; on personnel, ses créanciers, plus 
Rarement ses actionnaires, et 

■ ■ -rrÇjbontit souvent à la constitution 
’^jfl’nne union sacrée contre le bouc 
' janissaire chargé de tous les pé- 
--ïÿüiés d'Israël, h la fols dlsponsa- 

: '^eur de toutes les facilités et 
Knirreau Impitoyable, le toufc- 
! : " laissant banquier. 

Une Jurisprudence 
souvent contradictoire 

. On & pu dire de lui qu* «ft aou- 

- “jeiwft t’entreprise comme la corde 
'■ ; .-Mettent le pendu ». Lorsque les 

- Choses commencent A aller mal, 

- • vit un dil emme perpétuel : ou 
Duper les crédits sans retard et 
miter sa perte, mais assassiner 

»: il^Du Client, ou prendre le risque 
1 e prolonger son concours, avec 
possibilité de récupérer sa mise, 
^uds celle aussi d’élargir le 
onffre, sans empêcher la chute 

- T nu it» 

7~T c Quand, un'banquier refuse ses 
: Crédits, on rtnsidte ,* quand ü les 

■ -Consent trop libéralement, an 

■ . .T, ‘accuse de manquer de vtgi- 

incc », remarquait amèrement, 
.Tjumée dernière, le président du 
~_rédlt coopératif, établissement 
Tlbnt.la gestion passée est actuel-. 

- . riment .mise en cause par le Far-, 

- '^^nmt, et dont le «crimes fut 
: V r avoir soutenu des coopératives 

- ~ t "ivrières de production jusqu'au 
. .''plouf s ftnaL Ce même président 

■ ttait le cas récent d’une grande 
'anque, condamnée deux fols en 
— Jçx mois, .la première pour avoir 
-■ïssé ■ ses concours trop tût au 
" ré du tribunal, la seconde pour 
- /voir prolongé artificiellement la 
'• ■"e d’une entreprise condamnée. 
" H y a dix-huit mois, U a été 
~-Jt grand état dans les gazettes 
• • tdicialres tftm arrêt du 7 Janvier 
78 de la chambre commerciale 

■ i la Cour de cassation (le 


Monde du 15 Janvier 1978). Depuis 
use quinzaine d'années, la Cour 
avait souligné & plusieurs reprises 
que les banques commettaient une 
faute engageant leur responsabi- 
lité lorsqu’elles accordaient des 
crédits de façon imprudente a des 
entreprises an bord de îa faillite, 
dont la déconfiture n'étalt que 
retardée, avec un passif encore 
aggravé. Grâce à ces concours, 

d'autres entreprises risquaient de 
leur laize confiance, de traiter 
ou de continuer & traiter avec 
eUes, et d’être ainsi amenées à 
perdre des sommes Importantes. 
Mais la mise en œuvre de la 
responsabilité des banques par les 
créanciers, représentés par le 
syndic, se heurtait jusqu’alors & 
une difficulté majeure. Une Juris- 
prudence constante de la cham- 
bre commerciale de la Cour de 
cassation décidait, que ledit syn- 
dic ne pouvait poursuivre an nom 
des banques, également créan- 
cières, la réparation d*on préju- 
dice qu’elles s’étalent causé A 
elles-mêmes en - même temps 
qu'aux autres créanciers. 

Far l’arrêt du 7 janvier 1976, la 
chambre commerciale renversait 
sa jurisprudence et permettait 
ainsi aux syndics de mettre en 
œuvre effectivement la respon- 
sabilité des banques. Une bar- 
rière Juridique avait ainsi sauté. 
Mais le problème de fond, celui 
de la responsabilité réelle des 
banques, n’était et n’est toujours 
pas réglé. 

Une double offensive 

Comment le serait -fi? A 
l’heure actuelle, les banques sont 
l'objet d'une double offensive. 
D'un côté, les exigences de la 
protection des créanciers au titre 
du droit commercial, par le biais 
de l’article 1382 du code civil, 
sont de plus en plus dures et 
précises. De l’autre, celles de la 
sauvegarde de la vie des entre- 
prises et des intérêts des salariés 
deviennent de plus en plus pres- 
santes et ont même tendance, 
dans l’opinion, à prendre le pas 
sur les premières. Comme, par- 
dessus le . marché, les banques sont 
souvent amenées à prodiguer 
leurs conseils aux entreprises en 
difficulté, et même à leur fournir 
des experts ou des administra- 
teurs, cette attitude est consi- 
dérée par les créanciers Pomme, 
une Immixtion dans la direction 
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des entreprises et comme la 
preuve d’une s gestion de fait », 
au titre de l’article 99 de la loi 
du 13 Juillet 1967, ce qui permet 
de mettre en cause leur respon- 
sabilité. Ajoutons qu’aux yeux des 
créanciers, fournisseurs et sous- 
traitants, les banques sont, cen- 
sées connaître parfaitement la 
situation de leurs clients, puis- 
qu’elles peuvent apprécier au Jour 
le Jour l’évolution de cette situa- 
tion et disposent, en principe, de 
comptes précis et véridiques. 

Soumises à cette double offensive, 
et placées souvent en fâcheuse 
posture, les banques, tout en re- 
connaissant parfois leur impru- 
dence ou leur négligence, s’effor- 
cent de Justifier des attitudes qui 
sont souvent contradictoires, La 
9- chambre de la cour d’appel de 
Paris va ainsi devoir se pronon- 
cer le 30 juin, dans l’affaire du 
Patrimoine foncier, sur la respon- 
sabilité de plusieurs banques, no- 
tamment VU&2JL Un arrêt rendu 
le B Janvier 1977 par la 3* cham- 
bre de cette même cour de Pa- 
ris permet, peut-être, de distin- 
guer les prémices d’une Jnrls- 
prudeuce plus équilibrée en la 
matière. Quatre Idées essentielles 
s’en dégagent. ' Tout d’abord, Q 
faut déconseiller aux banquiers 
comme particulièrement dange- 
reux, quoique souvent légi time et 
utile, de donner des conseils trop 
précis de gestion et de restruc- 
turation. Ensuite, ü n'est pas 
obligatoire que le banquier en sa- 
che plus long sur son client que le 
milieu commercial où évolue l’en- 
treprise en difficulté. En outre, 
pas plus que quiconque, le ban- 
quier n’est à même, dans une 
tentative de sauvetage, de garan- 
tir le succès. Enfin, on ne saurait 
lui reprochez d’avoir collaboré à 
la recherche d’une solution de 
redressement conforme à l’inté- 
rêt économique et sodaL 

Sur ce dernier point, la cour 
a bien senti que, en définitive, il 
est contraire A l’intérêt général 
de contraindre les banques à un 
comportement timoré. Un exem- 
ple récent montre que prendre 
des risques peut être bénéfique 
pour l’ensemble des parties pre- 
nantes, au prix, toutefois, de sa- 
crifices non négligeables. Après 
plusieurs tentatives Infructueuses, 
et au terme de négociations 
« extrêmement difficiles », la 
société Voyer, de Tours, spécia- 
lisée dans les charpentes métal- 
liques, qui avait failli être mise 
en règlement judiciaire, a pu 
être remise & flot grftoe A des 
prêts supplémentaires des action- 
naires, un abandon de leurs 
créances A 50 % par les banques 
et A 40 % par les fournisseurs, 
un moratoire des dettes A moyen 
terme et A caractère fiscal et 
parafiscal Pour l’instant, le sau- 
vetage a réussi les banques n’ont 
pas cessé leur concours entre- 
temps, mais qu’ aurai t-on dit si 
l’opération n’avait pas réussi? 

F. R. 


ABONNEMENTS DE VACANCES 


De s (UiposUloru ont été 
— que nos lecteurs en v — 

en France ou à tétnmger 

puissent trouver leur journal Chez 
tes dépositaires. - 
Mata, pour permettre d ceux 
d’entre eux trop éloignés d’une 
agglomération d’être assurés de 
lire le Monde. nous acceptons des 
abonnements de vaeanaet d'une 
durée minimum de dette semaines, 
ans conditions eutoantes s 

FRANCE : 

Quinze Jours ............ S F 

Trois se m a ine » H F 

Un mois 38 F 

Un mois et demi ........ 57 F 

Deux mois .............. 74 F 

JBT8ANGER «vole normale) : 

Quinze Jours 37 F 

Trois semaines .......... 52 F 

Un mois .........à...... O F 

Un mois et demi ........ 102 F 

peux mois — IM F 

EUROPE (avion) : 

Quinze joute ............ 4* F 

Troll semaines 65 F 

Un »»nl« ................ R F 

Un mois et demi ........ 128 F 

Dette mois .............. 270 F 

Dans ces tarifs sont compris tes 
fruit fixes d'installation, a un 
abonnement, le montant des 
numéros demandés et rafptmUtls- 
sement. Pour faeülter l’inscription 
des abonnements, nous prions 
nos lecteurs de bien vouloir nous 
les transmettre -accompagnés du 
réglement correspondant une 
semaine att moins axant leur 
en . rédigeant les nome, et 
en lettres majuscules. 


Priorité 
à l’extérieur 


A PRES une année 1974 désas- 
treuse, et une sensible amé- 
lioration en 1975, l'exercice 
1976 s'inscrit, pour l'ensemble des 
banques françaises, sous le signe 
de la modération et des écono- 
mies, Les résultats n’en sont pas 
moins restés satisfaisants. 

Chez les grands nationalisés, la 
B .N .P. annonce une augmentation 
de 9 % de son bénéfice d'exploi- 
tation consolidé, les chiffres cor- 
respondants étant de 15 % pour 
le Crédit lyonnais et de 59 % 
pour la société générale. Quant 
aux banques privées, mis A part 
quelques « accidents » comme 
celui du Crédit du Nord, qui a 
laissé quelques plumes danc la 
fermeture de la mini -aciérie de 
Toulon, leurs performances ont 
été honorables. 

Ce n’est pas que la conjoncture 
française leur ait été particulière- 
ment favorable L'encadrement du 
crédit limite sévère m ent la pro- 
gression des crédits bancaires in- 
térieurs 1 +- 5% pour les concours 
ordinaires). Heureusement, 11 y a 
les crédits désencadrés, notam- 
ment pour l'exportation, et les 
activités A l'étranger. Four les 
établissements,' c'est leur seule 
possibilité d'expansion véritable, 
le seul créneau sur lequel elles 
puissent « foncer», et elles ne s’en 
sont pas privées. 

La progression du produit net 
bancaire enregistré A l'étranger 
est supérieur de 50 % à 100 % à 
celui qui est obtenu en métropole, 
et la part du bénéfice qui pro- 
vient des opérations extra- 
métropolitaines atteint souvent 
plus de 25%. Cette évolution 
explique que les trois grands na- 
tionalisés figurent danc les dix 
premiers dè ce classement mon- 
dial (Lire page "114 " 

Autre élément de valeur A amé- 
liorer les marges bénéficiaires, les 
réserves obligatoires constituées 
sans rémunération auprès de la 
Banque de France, fortement ré- 
duites A l’automne 1975, ont pesé 
plus légèrement sur les résultats. 
Quant A la hausse du coût des 
ressources qu'a entraînée la mon- 


tée continue du taux d’intérêt A 
court terme destinée a défendre 
le franc, elle a frappé les établis- 
■ semence, beaucoup moins dure- 
ment qu’en 1974 : il faut dire 
qu’ils avaient pris leurs précau- 
tions. et que lès trésoreries sont 
beaucoup plus a l’aise depuis 
I* e année terrible ». 

Dernier élément de nature a 
améliorer les comptes d’exploi- 
tation : les économies. EUes por- 
tent essentiellement sur les frais 
généraux. 

Le Crédit lyonnais, par exemple, 
qui avait enregistré en 1974 le 
premier déficit de son histoire, 
annonce qu’en 1976, a pour la 
première fois depuis plusieurs 
années», il est parvenu à. freiner 
fortement la progression de ses 
frais généraux, qui n’ont aug- 
menté que de 12,8 %. c'est-à-dire 
prés de deux fols moins que pen- 
dant les exercices précédents. 

Us économies 

Dernière indication très carac- 
téristique de la situation actuelle: 
l'arrêt quasi total des ouvertures 
de guichets, dont la multiplication 
très rapide avait marqué les 
« années folles ». La grande 
« fête ». qui avait commencé en 
1966-1967, avec les mesures de 
libéralisa tien prises alors par 
M. Debré, ministre de l'économie 
et des finances, et qui avait donné 
lieu à une formidable expansion 
des affaires bancaires et du mon- 
tant des crédits distribués, est 
bien finie. Le taux de « bancari- 
sation » des ménages, encore très 
bas il y a dix ans, ne progressera 
plus très rapidement 

Les banquiers se retrouvent 
donc face â leurs problèmes pro- 
pres. L’un est à proprement par- 
ler conjoncturel : c’est la pro- 
gression sensible du nombre des 
clients douteux, qui conduit les 
établissements A constituer des 
provisions chaque année et plus 
élevées. Circonstance aggravante, 
l'obligation de consentir des cré- 
dits de plus en plus élevés A des 


Industries fortement endettées, 
comme par exemple la sidérurgie, 
tout en respectant les normes de 
l'encadrement du crédit, les 
contraint a réduire leur concours 
aux client prospères : nouvelle 
loi de Gresham. le mauvais cré- 
dit chasse le bon. 

L’autre problème est d’ordre 
structurel et va devenir explosif 
dans les années qui viennent : 
c’est celui du personnel. D'un côté 
l'embauche nette, compte tenu 
des départs, est pratiquement 
arrêtée après un formidable gon- 
flement des effectifs entre 1966 
et 1974. de sorte que la pyramide 
des âges révèle un âge moyen 
peu élevé : dans certains éta- 
blissements. la moitié des em- 
ployés ont moins de trente ans. La 
conséquence en est la réduction 
des possibilités d’avancement et 
la dégradation des profils de car- 
rière» De l’autre, et c'est proba- 
blement le danger le plus grave 
qui menace les banques, le passage 
très rapide A l'informatique, in- 
dispensable pour traiter une 
masse croissante d'opérations, a 
pour rançon une « parcellisation » 
des tâches qui les rend de plus 
en plus fastidieuses. Faute de 
« recomposer » ces tâches et de 
rendre quelque responsabilité A 
ceux qui les exercent les employés 
se transformeront en Oül, avec 
les mêmes revendications. ZI est 
frappant de constater que les 
conflits sociaux dans la banque' 
éclatent au niveau du service In- 
formatique, centres nerveux dont 
toute l’activité dépend. Tout en 
admettant la modernisation des 
processus, les syndicats deman- 
dent une humanisation des opé- 
rations et un partage des gains 
de productivité, davantage que 
des augmentations nominales de 
salaires. H serait difficile de leur 
donner tort. 


Supplément réalisé 

pair 

FRANÇOIS RENARD. 



LA CAISSE NATIONALE 
DES MARCHES DE L’ETAT 

UN ORGANISME FINANCIER 
AU SERVICE DE L’ENTREPRISE 


■CRÉDITS DESTINÉS AUX ENTREPRISES 
QUI TRAVAILLENT AVEC LE SECTEUR PUBLIC: 

• financement des marchés publics : 

La CNMH accorde des lacïlités aux titulaires de commandes et marchés publics, 
qu’il s'agisse de travaux, fournitures, location, entretiens, études. . . 

Elle leur permet d’y faire face par des : 

• crédits de préfinancement 

destinés à couvrir (a phase initiale des marchés ou commandes avant l'ouver- 
ture des droits à palemenL 

• crédits de mobilisation 

afin de permettre & l'entreprise de disposer sans délai des sommes qu'elle 
attend de l'Administration au tur et à mesure de l'exécution des marchés ou 
commandes. 

• crédits de caution 

garantissant à l'entreprise les engagements qu'elle contracta vls-à-vîs de l'Etat 
ou des collectivités publiques au titra de ses marchés. 

• financement des marchés de sous-traitance 

Les entreprises titulaires de marchés de sous-traitance peuvent désormais béné- 
ficier des procédures de financement de la CNME, au même titre' que les titulaires 
de marchés publics. 

■ CRÉDITS DESTINÉS A L'ÉQUIPEMENT 

• financement par le crédit d’équipement & garantie mutuelle : 

Cette procédure permet eux entreprises d'accéder aux financements bancaires 
plus aisément et à meilleur coût. D'une durée de 2 à 12 ans, ces crédits peuvent 
financer: 

— l'acquisition de matériel d'équipement, de matériel roulant neuf ou d'occasion, 

— les constructions et aménagements de tous locaux à l'usage des professions 
industrielles, commerciales, ou libérales, 

— des frais de lancement industriel ou commercial. 

• financement par le crédit-bail 

L'Initiative de la CtyME a largement contribué, en ce domaine, & ouvrir aux entre- 
. prises petites et moyennes, l'accès à la formule du crédit-bail. 

— Crédit-bail mobilier pour l’acquisition d’équipements professionnels. 

— Crédit-bail immobilier pour le financement d'usines, d’entrepôts, d'ateliers, de 
cliniques, de magasins, de centres commerciaux... 

C.N.M.E. | 

14, rue de Gramont, 75084 PARIS - CEDEX 02 - Tél. : 742.21 .50 ! 

Délégations Régionales : Bordeaux - Lille - Lyon - Marseille - Nantes. i 
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La première dans 
les affaires 
bancaires 
internationales 
depuis 1880 


Bank of Tokyo, 
présente partout dans 
le inonde grâce à plus 
de 280 succursales, bureaux 
de représentation ou participations, 
est fière d’avoir un rôle 
àjouerdans;le 
développement économique 
de la France. 


BUREAU À PARIS: 

4-8, rue Sainte- Arme, Paris-1?T Tel: 261-58-33 


BANQUE EUROPEENNE DE TOKYO SA.: 
4-8, rue Sainte-Arme, Paris-l® 1 Tel: 261-58-55 


Banque et financement mon dia ux 

© BANKOF TOKYO 

SIÈGE SOCIAL: TOKYO. JAPON 


32 succursales au Japon 

Réseau da plus de 5000 correspondants dans le monda 


MAINTENANT... retrouvez à Paris 


L’ACCUEIL LIBANAIS 
ET LE 

SERVICE PERSONNALISÉ 
D’UN ÉTABLISSEMENT BANCAIRE 


qui bénéficie de 


L’APPUI ET DE LA LOGISTIQUE 
D’UNE GRANDE BANQUE INTERNATIONALE 


Si les MARCHÉS ARABES vous intéressent, 
grâce à hôs équipes de spécialistes, à notre 
double parrainage Franco-Libanais, ainsi qu’à 
notre réseau de correspondants dans les pays 
arabes, nous pouvons être pour vous d'une 
aide efficace. 
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BANQUE TRAD-CRÉDIT LYONNAIS 
FRANCE S.A. 


Capital :5000000 F 


Siège Social : 

32, RUE NOTRE-DAME -DES-VICTOIRES, 75002 PARS 


TOUTES OPÉRATIONS DE BANQUE 


CORRESPONDANTS 
DANS LE MONDE ENTIER 


Téléphone 

23659.14 - 23652.09 
233 - 46.18 - 233 . 11.96 
23655.19 


Téta 

C8ETRAF 
660720 Paris 
CRETRAF 
680453 Paris 


Adr.Tefegr. 

CfiSMTRAD 
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délégations régionales 


au service des PME 


ILE-DE-FRANCE 
NORMANDIE 
BRETAGNE 


NORD-PAS-DE-CALAIS 

PICARDIE 


PAYS DE LA LOIRE 
POITOU 



LORRAINE 

CHAMPAGNE 

ARDENNES 


AQUITAINE 

CHARENTES 

LIMOUSIN 


ALSACE 


BOURGOGNE 

FRANCHE-COMTE 




RHONE-ALPES- 

ÀUVERGNE 


MIDI-PYRENEES 


CORSE 

MEDITERRANEE 


CREDIT HOTELIER 
COMMERCIAL INDUSTRIE 


Siège social : 78, rue Olivier-de-Serres - 75739 Paris Cedex 15 


Délégations à: Ajaodo, Bordeaux; Dijon, lilie, Lyon, Marseille, Metz, 
Nantes, Oriécre, Prais, Rennes, Rouen, Strasbourg, Toulouse. 
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ZeA VARIATION DES TAUX D'INTÉRÊT 

L’étemelle inconnue américaine 


Q UI a peur du prima rate emé- Unis ?» A l’heure actuelle, on fs sait, 
ri cain ? Mate tout !s monde, le prime rate, tombé au début ‘de 
parbleu I Nul ne conteste le l’année à. 6 %. c’est-à-dire au plus 
rôle directeur joué par les taux d'in- bas depuis le début de 1973, après 
térêt aux Etats-Unis- A la moindre son envolée vertigineuse de 1974 
variation significative des -fédéral (voir le graphique ci-dessous], vient 
funds » (fonds échangés entré ban- de remonter à 6 3/4% en quelques 
dues) crutre-Atlantique ou au moin- semaines à l'initiative des banques, 
dre mouvement de ce fameux prime Ce mouvement est-il imputable au 
rate (taux de base) des banques, le gonflement dé la demande de c ré- 
marché des eurodollars s'en- dits par les entreprises? Nullement, 
-flamme, tandis que sur les marchés Jusqu'à présent, cette demande est 
des changes la monnaie américaine restée très molle du .fait de la recons- 
flôchtt ou se raffermit en sens inverse titutlon des trésoreries et de la sous- 
de ce mouvement Les flux de capl- utilisation des capacités de produc- 
taux y sont particuliérement senst- bon. Est-ce le renchérissement du 
blés, au point que la politique moné- cottt des ressources des banques, 
taire des partenaires de l'Oncle Sam du fait de l'augmentation de la rému- 
ss doit d'en tenir compte avec la né ration de leurs dépôts ? Certes : du 


plus grande attention. 


fait de M. Arthur Burns (1). lôgïtlme- 


Politlque pour politique, celle que ' ment Inquiet d'un gonflement un peu 
suivent les autorités américaines en trop rapide de la masse monétaire 
matière de taux continue â rester américaine, un coup de frein a 1 mm é- 
pletne de mystère. L’an dernier à dlatement été donné, faisant monter 
pareille époque, nous titrions : - Lin- le taux des fameux - fédéral funds », 
connue américaine » ; Tunique préoc- véritable baromètre du loyer de Tar- 
cupation des banquiers européens gent à court terme outre-Atiantlque, 
étant : -Que vont faire Ibs Etats- La plus piquant est que cette 

ÉTATS-UNIS : TAUX DE BASE DES BANQUES 
(PRIME RATE) 



1969 1970 »7I 1972 1973 1974 1975 1976 1977 


hausse du taux bancaire a suscité 
une très vive réaction du directeur du 

budget, M. Bertram Lance, ami per- 
sonnel du président Carter, et qui. 
voici quelques mois, exerçait encore 
le métier de banquier en Géorgie. 

Une remise en cause 

Non seulement M. Lance a critiqué 
le relèvement, égratignant au pas- 
sage M. Bu ms. en estimant que des 
taux d'intérêt élevés n'assurent pas 
le contrôle de l'Inflation, mais encore 
U a remis en cause la politique même 
des banques, affirmant que nombre 
d'entre elles pratiquaient des rabais 
occultes. Le directeur du budget a 
rappelé, è cette occasion, qu'il est 
d’usage, eux Etats-Unis, qu'un em- 
prunteur laisse auprès de sa banque, 
sous forme de dépôt non rémunéré, 
une fraction du prêt qui lut est 
consenti, généralement 20 */• : cette 
pratique majore assez fortement le 
coQt' global du crédit accordé et 
laisse quelque latitude à des - arran- 
gements commerciaux ». 

Le débat en est là. Quant aux 
pronostics sur l'évolution des taux 
d'Inlèrèt, les dossiers de presse, 
depuis quelques années, sont pleins 
de prévisions formulées par des ban- 
quiers américains avertis, prévisions 
qui sè sont trouvées totalement erro- 
nées. Certains d'entre eux, — au 
début de 1976, avançaient un taux 
de 9 % è la fin de Tannée, contre 
6% réellement pratiqués. 

Ne leur Jetons pas la pierre : la 
reprisa économique était simplement 
en retard, de même que les Investis- 
sements. A l'heure actuelle, ces der- 
niers reprennent vivement, et 11 est 
certain que les autorités monétaires 
américaines > accompagneront - la 
reprise en faisant progresser modé- 
rément les taux. Mais, étant données 
la fragilité relative -de cette reprise et 
l'Incertitude qui règne sur l'horizon 
1978, il est douteux que M. Arthur 
B u ms, tout ' en se montrant gardien 
vjgilant de Torthodoxie. veuille pren- 
dre le risque de - casser » une 
expansion aussi pleine d'aléas. 

(1) Président de la Réserva fédé- 
rale. 



Partout où c’est important 
pour vos affaires internationales, 
la Société Générale peut vous aider. 
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La banque française et internationale. 


QUATRE ETABLISSEMENTS FRANÇAIS 
suffis premières banques mondiales 


Membre de F EMC, Earopcan Banks TnterratiooaL 


E classement des banques mon 1 
diales, publié pour le huitième 
.année consécutive par. ta re- 
j» britannique The Banker, confirme 
S&oratiqn . des positions - des 
Ossements français qùl alnscrl- 
dana tes dix première, la Caisse 
Sqlohale de crédit • agricole . gar- 
dent la - troisième place. 

Ce classement confirme la supréma- 
tie de* trois - grands » américains. 


la Bank of America, la Cltlbank el 
la Chase Manhattan. Mais il confirme 
aussi le glissement des autres ban- 
ques américaines et celui des ban- 
ques anglaises, comme le révèle le 
classement des dix première en 1070, 
Pour les banques anglaises, dont, 
pour la première fols, aucune ne 
figure dans les - top ten », le recul 
est dû à la fols à une croissance 
moins rapide et è Ib dépréciation de 


des PM 



BANQUE INTERCONTINENTALE. ARABE 

Basque d 'affaires an capital de 106 min ions de francs 

Gamme très diversifiée de services : 

• Financements Internationaux, 

• Crédits jet assistance à la clientèle (Crédits docu- 

mentaires, Crédits Acheteurs, Crédits Fournis- 
seurs, Cautions—), ' 

• Toutes opérations du Commerce Extérieur, 

• Toutes opérations sur devises, 

• Informations sur marchés arabes. 


BANQUE 

INTERCONTINENTALE 
ARABE . 

67. it. mmclln-Rodaevett 
75008 PARIS 
TéL : «9-61-49 
TXXSX : 840-340 BlAPâ 
«0-83# B1APA 
Adresse télégraphique : 
«TAP A PARIS 


la livre par rapport au dollar, ce qui 
contribue & minorer ie total des bi- 
’ lans. Leurs places ont été prises par 
les banques françaises, allemandes 
el Japonaises. Le fait le plus mar- 
quant, enfin, est l'apparition dans fe 
peloton de téta d'une banque du 
tiers-monde; le Banco do Brasil, qui 
«'est hissé du trentième rang en 1970 
au~ huitième en 1976. 


Le classement 
des banques mondiales 
(d’après «The > Banker») 

(Total du bilan exprimé 
es milliards de 
è la fla de 1870.) 

L B an k of America 72,2 

Z. Cltlbank 83.1 

X Crédit agricole ........ 52,7 

4. Chase Manhattan ..... 45 

5. Deutsche Bank 44,4 

6. Crédit lyonnais ........ «5 

7. Banque Nationale de 

Parts • 40.3 

S. Banco do BracEl S&8 

9. Dal-XcM-Kangyo 363 

10. Société générale 36.5 

U. Dresdner Bank 3U 

12. Baxclays Bank 

13. Basa Narionale dd 

uvora 32,1 

14. Fuji Bank 3ZA 

15. Snmltomo Bank 32,4 

IA' Westdeutsehe Landes- 

banfc 36,9 

17. KDtauMshl Bank 30.7 

18. Manufacturera Hanovar 38,4 

19. Sanwn Bank 30,1 

80. N &U anal Westminster . 29,1 
ZL Royal Bank of Canada 28,6 

22. Morgan Guaranty 27,9 

23. Commeretumk 2S.8 

24. Chemical Bank (N.-Y.) 26,6 
Z5. Canadlan Impérial of 

Commerce 26 

26. Bank of Tokyo 25,2 

27. Bayertxche Verelnshank 24J 

28. industrial Bank of 

JTapan 23,7 

29. Total Bank 23,2 

30. Algemene Bank CNeder- 

land) 22JS 


LES DIX PREMIÈRES 
BANQUES EN 1970 
(«The Banker») 

Total du bilan an milliards 
de dollars 

1. Bank of America 25,6 

a Cttibank 23,1 

& Chase Manhattan 222 

4. Barclays Bank 15,1 

5 Manutacturere Hanovar .... 12 

6. Morgan 11,4 

7. National Westminster ...... 10.6 

R Western Bahcorporation 10.6 

9. Banca Nazlonale dert Lavoro 10J2 

.10. Chemical N.Y 9.7 


IESD BANQUES DU GROUPE (K 
SONT PRESENTES DANS 29 PATS.(68% 
DU COMMBtCE EXTERIEUR FRANÇAIS). 


Régionales par leur situation, internationales par leur • 
appartenance à un groupe puissant, les 12 banques du groupe CIC 
sont bien placées pour intervenir dans l’exportation de produits 
qu’elles connaissent de près. 

Elles disposent de 1500 spécialistes du Commerce Extérieur. 
70 des 100 premiers exportateurs français sont leurs clients. 


banques 


groupe oc 


Société Bordelaise de CIC - Banque Régionale de l'Ouest - Crédit Industriel de 
Crédit FCcampois - Crédit Industriel et Commercial - Banque Transatlantique. 
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LES BANQUES EN RÉGIME DE CROISIÈRE 


LA SÉCURITÉ DES SERVICES 


La généralisation des chèques prébarrés 


L ’USAGE du chèque s'est déve- 
loppé A une cadence très 
rapide en France : de 196& 
& 1975, le nombre des chèques 
échangés entre banques sur le ter- 
ritoire métropolitain est- passé de 

250 millions & 1*2 milliard, soit un 
accroissement annuel de prés de 
20 tt. Si l'on tient compte des 
chèques qui ne passent pas par 
les chambres de compensation 
(principalement les chèques de 
retrait et ceux dont le bénéficiaire 
et le tireur ont leur compte dans 
la même banque) on peut estimer 
qu'en viron 2 milliards de chè- 
ques auront été tirés sur l'ensem- 
ble des réseaux bancaires et para- 
bancaires en 1976. Ces chiffres 
ne semblent être dépassés que 
par la Grande-Bretagne, et natu- 
rellement les Etats-Unis (30 mil- 
liards de chèques par an, malgré 
l’usage Intensif des cartes, de 
crédit). 

Pour mieux situer le succès de 
cette forme de paiement, les rè- 
glements par chèque représentent 
environ 80 % du nombre des rè- 
glements effectués en monnaie 
scripturale dans notre pays, le 
reste étant constitué de virements, 
d'effets de commerce, d'avis de 
prélèvement et de paiements par 
carte bancaire G tt seulement). 
En contrepartie, la circulation de 
billets a fortement diminué. 

La rançon de ce succès a été, 
d'une part, la multiplication des 
chèques sans provision (en 
moyenne 1 p. 1000, soit envi- 
ron 2 millions en 1975) et d'autre 
part celle des chèques volés et 
falsifiés (60 000 pour toute .la 
France en 1975. selon les statis- 
tiques du ministère de l'Intérieur), 
soit 3 p. 100 OOO, avec toutefois 
un accroissement de 80 % en deux 
ans, ce qui traduit un développe-* 
ment de la délinquance fart pré- 
occupant Des moyens de parade 
ont été recherchés, dont certains 
se sont révélés rapidement très 
efficaces, tout au moins pour les 
chèques-, sans provision. • 
D'abord, pour' lutter contre la 
prolifération des vols et des falsi- 
fications de chèques, les établis- 
sements conseillent très vivement 
de barrer les chèques émis, La 
plupart d’entre eux délivrent, & 
la demande, des chéquiers «pré- 
barrés ». Allant plus loin, le Crédit 
industriel et commercial et la 


Nancélenne Varia - Be râler ont 
pris l'Initiative, depuis le 
l* r février dernier, de ne délivrer 

à leur clientèle que des chéquiers 
prébarrés sauf avis contraire 
expressément notifié par les 
déposants. 


Le montant de tels chèques, on 
le sait, ne peut être versé que 
sur un compte bancaire, alors 
que la présentation d’un chèque 
au porteur non barré entraîné le 
paiement Immédiat de la so mme 
correspondante entre les mains 
du bénéficiaire. Certes, l’Identifi- 
cation de ce dernier est deman- 
dée par les banques, mais elle ne 
peut être exigée légalement De 
plus, 11 arrive assez fréq u e mmen t, 
à l'heure actuelle; que des chèques 
au porteur, dérobés dans des boi- 
tes aux lettres ou ailleurs, soient 
maquillés, le nom du bénéficiaire 
étant lavé, puis chang é. L’appo- 
sltlon de deux barres imprimées 
au beau milieu du chèque rend 
plus difficile ce genre de maqull- 


Un autre moyen de lutter A la 
fols contre l'émission du chèque 
«arm provision et les vols de 
chéquiers est l’emploi du chèque- 
photo, avec la photographie du 
titulaire Imprimée au bas du 
chèque, à côté de son adresse. Un 
tel procédé permet de vérifier 
iniaamtjm 6m wi fr gj le signataire 
dn chèque est bien le titulaire du 
compte, ce qui élimine les risques 
de vol de chéquiers et ceux d’es- 
croquerie : ils devront être bien 
accueillis par les commerçants. 
Déjà employée depuis mai 1973 
par la Compagnie financière d'Ed- 
mond de Rothschild et la Caisse 
de crédit agricole de Montpellier. 


essayée autrefois par la Banque 
régionale de l'Ouest, cette for- 
mule vient d'être lancée sur une 
grande échelle par' le Crédit in- 
dustriel et commercial (CIC.), 
qui. l’a proposée A sa clientèle 
sous le nom de « chèque de 
confiance », moyennant le verse- 
ment d'une somme de 45 F pottr 
l'établissement d’une plaque pho- 
tographique devant servir & 1 Im- 
pression des chéquiers. Dans 
l' imm édiat- u ne semble pas que le 
CXC. suscite des Imitateurs, no- 
tamment au sein des établisse- 
ments nationalisés, pour des rai- 
sons tenant à l'Informatique, dit- 
on. 


Une telle Initiative sera, égale-: 
ment appréciée par le Trésor, qui 
se plaint de la fraude fiscale ré- 
sultant de l’utilisation de .chèques 
au porteur, dont l'encaissement 
peut ne laisser aucune trace. En 
novembre dernier, un amende- 
ment législatif de M. Marette 
avait tenté, sans succès, de ren- 
dre le barrement des chèques 
obligatoire, c'est-à-dire de sup- 
primer les chèques an porteur : 
« Tl n’y aura pas de lutte sérieuse 
contre la fraude tant que la lé- 
gislation des chèques ne sera pas 
modifiée » avait déclaré le dé- 
puté. Le gouvernement en con- 
vient volontiers, mais 11 relève 
que cette mesure serait contraire 
à la convention de Genève du 
19 mars 1931, ratifiée par le Par- 
lement. selon laquelle un chèque 
est payable à vue. Les pouvoirs 
publics ont demandé la mise à 
l'étude d’un dispositif permettant 
de remédier à une autre fraude; 
celle qui consiste à endosser au 
nam d’un tiers les chèques reçus 
en paiement de façon à éviter 
toute trace. H s'agirait de limiter 
et de contrôler l’endos, mais ju- 
ridiquement et pratiquement, 
cette réforme pose de nombreux 
problèmes. 


COFFRES-FORTS 
UM PROJET DE LIMITATION 
DE RESPONSABILITÉ 


L ’ANNEE 1976 a été bonne pour 
les « casseurs - de coffres- 
forts dans les banques, et 
mauvaise pour ces dernières. La 
Société générale a dû consacrer 
70 millions de francs à l'indemnisa- 
tion de ses clients, principalement A 
Nice, et au renforcement des dis- 
positifs de sécurité dans ses suc- 
cursales et agences. Ces incidents 
coûteux — certains déposants ont 
déclaré des pertes très élevées' — 
Incitent les banques & étudier un 
projet de limitation de leur respon- 
sabilité vte-è-vla des loueurs de 
coffres, le plafond étant fixé à 
500 000 francs, avec fa faculté, pour 
(e client, de contracter une assurance 
pour la valeur excédant cette somme. 
Pour l'Instant, aucune décision ne 
paraît encore prisa 


Le Crédit lyonnais n'est pas par- 
tisan de cette limitation et le Cré- 
dit agricole entend la fixer & 1 mil- 
lion de francs. Do toute façon, les 
nouvelles dispositions ne s’applique- 
raient que tore du renouvellement 
annuel des contrats. Une chose est 
sûre, néanmoins ? le statut actuel 
des locations de coffres risque de 
changer A plus ou moins brève 
échéance 


Forte diminution 


des chèques sans provision 


Le nombre des chiques sans pro- 
vision taisant l'objet d'une déclara- 
tion à la Banque de France a 
diminué de moitié en IS76 et tout 
porte à croire que cette tendance 
sa maintiendra en 2977. Cette chute 
est Imputable à l’entrée en vigueur 
an 1" Janvier 1976 de la nouvelle 
réglementation, qui pénalise plus 
efficacement les émetteurs de chè- 
ques ‘sans provision — menacés de 
se voir retirer temporairement 
l’usage de leurs carnets — et oblige 
les banques à 'honorer les chèques 
de moins de 190 Banc* quoi qu’il 
arrive. Cette très vive diminution 
révèle très clairement ce que Pon 
soupçonnait déjà : I Immense majo- 
rité des chèques sans provision est 
due soit A la négligence, soit & 
l’Imprudence. Dons ce cas, et mis 
A part 'les fnindenre. les escrocs et 
les entreprises aux abois qui font 
de la » cavalerie ». U n'est pas besoin 
d’encombrer les tribunaux avec nne 
procédure lourde et coûteuse. La 
seule sanction vraiment 
pour les «petits» délita est la sup- 
pression de Parme dn o crime s, A 
savoir le carnet de chèques.- C’est 
la meOleare dissuasion, et les clients 
fautifs ne s’y sont pas trompés i 
□s ont fait attention. Quant aux 
banques, qui avalent protesté contre 
l'obligation de payer lès chèques 
Inférieurs A 100 francs, elles y trou- 
vent leur compte : D fallait sim- 
plement qu’une loi le* y oblige 
toutes. 


Les emprunts à taux flottant 


L A formule des emprunts à taux 
flottant — ' ' autrement (Ht A taux 
variable —connaît un succès 
■ croissant Elis permet aux préteurs 
de bénéficier éventuellement de la 
hausse des taux si une flambée ce 
produit, et Inversement, donne aux 
emprunteurs l'assurance de voir leurs 
charges diminuer en cas de baisse. 

Ainsi se trouvent éliminés les 
Inconvénients de la fixité des taux 
d’émission dans les périodes trou- 
blées que nous vivons, caractérisées 
par des variations de très forte am- 
plitude. 


Il fallut' attendre avril 1976 pour 
trouver des Imitateurs. Coup sûr coup, 
la cmcOHP (pour deux de ses 
filiales). le Banque de l’Indochine et 
de Suez, le Crédit commercial’ de 
France, la banque U Hônln, la DIAC 
(filiale de crédit de la régie Renault) 
émirent des emprunts dont les mon- 
tants ©'échelonnaient de 150 millions 

A 400 millions de francs et d'une 
durée moyenne de sept ans, avec 
option de remboursement anticipé, 
et Indexation sur le marché moné- 
taire. 


Déjà utilisée depuis longtemps pour 
les crédits en euro-dollars consentis 
par des -consortiums de banques, la 
formule des taux flottants a été appli- 
quée dés le deuxième semestre 1975 
aux emprunts publics sur les marchés 
Internationaux. Le mode de calcul des 
taux est resté identique, c’est-à-dire 
l'indexation sur le taux Interbancaire 
A des -dépôts en euro-dollars A six 
mois sur la place de Londres — le 
fameux LIbor. Une telle formule 
n’avait pas pu, toutefois, pénétrer 
sur les marchés nationaux, où l'on 
restait fidèle aux taux fixes. 

Mais la situation est en train de 
changer. 


Cet enthousiasme subit, émanant dé 
banques et d'établissements flnan- . 
clora, parut rapidement suspect aux 
autorités monétaires, qui. y. virent un 
moyen détourné d'échapper A l'enca- 
drement du crédit. Les emprunta A 
long terme rentrent, en effet, dans 
le cadre des ressources dont l'em- 
ploi n'est pas soumis A encadrement, 
et. en haut lieu, on estima que Iss 
emprunts A taux flottant n'étalent que 
du financement Interbancaire A. court 
ou moyen terme. L'expérience fut 
Interrompue à la fin de 1976. 


A Londres, le Trésor britannique 
a fait sensation en émettant pour 
la première fols, et avec grand suc- 
cès. des bons & quatre ans. dont le 
taux est situé A un demi-point au- 
dessus du taux moyen annuel dea 
bons & trois mots émis par ce même 
Trésor. 


Cette fols-cl, avec l'empnmt du 
GIS, è vocation purement Industrielle, 
apparaît une formule originale qtii 
intéressera probablement les établis- 
sements 'de crédit. Cet emprunt 
pourra entrer dans les « papiers - 
admissibles en représentativité des 
coefficients de réserve à. moyen 
terme, avec un taux supérieur de 2 °/a 
& ce que Iss banques pourraient obte- 
nir A l'heure actuelle. — F.. FL 


A Paris, le Groupement de l'indus- 
trie sidérurgique vient de lancer un 
emprunt A sept ans, avec un taux 
supérieur d'un demi-point A la 
. moyenne pondérée annuelle des taux 
A l’émission dés obligations du sec- 
teur privé, autrement dit la seconde 
catégorie, avec un plancher de 10 %. 


C’est également la première fois 
que cette formule est utilisés, avec 
une indexation sur le long terme. 
Déjà. A la fin de 1974. le GIS avait 
Introduit sur le marché français une 
formula moins originale, celle de 
l’emprunt è taux indexé sur celui du 
marché monétaire, à savoir la 
moyenne semestrielle du loyer de 
fargent au jour le jour pratiqué sur 
la place de Paris. 
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Siège Social : LISBONNE (Portugal) 
Succursales: Porto, Luanda, Maputo, Paris 


UNE BANQUE 
A VOCATION 
INTERNATIONALE 


SUCCURSALE A PARIS 
6, nie de la Chaussée-d'Antîn. — PARIS (9®)* 


AGENCES EN FRANCE 


RÉGION PARISIENNE : Champigny-sur-Mame, Corbeil, Deull-la-Barre, Le Courneuve, 
Manfeâ-la-Jolie, Montfeimeîl, Nanterre, Paris- 15*. Porte de Qwrenton. Saint-Maur-de> 
Fossés. Saînte-GenevIéve-des-Bois. Sèvres. Villejuif. Vlllaneuve-Salnt-Geonges. 


PROVINCE : Bordeaux, Clermont-Ferrand, Lille, Lyon, Orléans. 

BUREAUX A L'ÉTRANGER 
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UNION MEDITERRANEENNE DE BANQUES 


Créée é nmaamé de six banques françaises et de deux banques 
■■ ~ " ose d’un 


algériennes, ITJOTON MEDITESRANEKNNE DH BANQUES dispose 
capital de 80 000 000 de francs entièrement versé, souscrit par : 


O LA BANQUE NATIONALE DE PARIS r 

• LE CRHDXT LYONNAIS 

• LA SOCIETE GENERALE 

• LA BANQUE DE PARIS BT DES PAYS-BAS 

• LE CREDIT COMMERCIAL DE FRANCE 

• LE CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL 

• LA BANQUE NATIONALE D’ALGERIE 

• LE CREDIT POPULAIRE D’ALGERIE 


L’UNION MEDITERRANEENNE DE BANQUES a pour Objet 
principal de concourir au resserrement du . relation» commerciales, 
financières et économiques entre la France et les paya de la Méditer- 
ranée. et plus généralement d’étre un lien entre ira pays en vole de 
développement. 


A vocation universelle, elle met A la disposition de sa clientèle 
un service bancaire complet et exerce de façon générale tontes 
opérations de banque et de orédlt. 


Grèce a son actionnariat et aux liens privilégiés qu’elle entretient 
avec les responsables économiques et financiers de nombreux pays, 
r UNION MEDITERRANEENNE DE BANQUES est un établissement 
capable d’appuyer efficacement sa clientèle dans la démarche et la 
réalisation de ras affaires -sur l’ensemble des paye riverains de la 
Méditerranée. 


La percée de PE.D.F. 
sur le marché . 

finan cier 

des Etats-Unis 


m ELECTRICITE de Fronce 
# a, depuis trois ans, ef- 
*-* . fects té une percée très 
remarquable sur le marché fi- 
nancier américain, où. elle a 
levé 1$ mÆard de dollars sui- 
vant une formule très origi- 
nale. n s'agit d'emprunts à 
taux flottant en eurodollars, 
d’une durée s'étageant de cinq 
à dix ans,aoecla faculté pour 
le souscripteur t tPaccéder au 
marché américain du papier 
commercial, où les durée s sont 
courtes “(huit fours à neuf 
mois avec une moyenne de 
deux mois et demi en 1976), et 
où, surtout, les taux sont infé- 
rieurs de 0J50 % à I %. 
Comme ce marché du papier 
commercial fbülets émis par 
de grandes sociétés ou de 
grands organismes) est mal- 
gré tout fragile, et sujet à des 
sautes tT humeur, le Bouscrtp- 
. teur peut, à tout moment. a*fl 
avait i rembourser sur a com- 
mercial paper», tirer sur. sa 
ligne d’emprunts à longue 
donnée. C’est une sécurité 
pour lui comme pour ses prê- 
teurs. 


En trois ans, VEDS* avec 
plus de 1 milliard de dollars, 
est devenu le numéro trois sur 
un marché de 65 milliards de 
dollars, ex aequo avec Texaco, 
après General Motors (5 mil- 
liards) et Ford (3 milliards), 
et le numéro un des emprun- 
teurs étrangers. Jusqu’à pré- 
sent, VEJDJ?. n’a pas eu d'imi- 
tateur, peut-être pour des rai- 
sons techniques : avec l’appui 
du Crédit lyonnais, rétablis- 
sement national a pu acqué- 
rir une pratique et une maî- 
trise du marché américain du 
b commercial paper s que cer- 
tains lui envient. 
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BORDEAUX 

CALAIS 

CANNES 


DUNKERQUE 
LE HAVRE 
LILLE 

MONTE-CARLO 


NICE 

ROUBAIX 

ROUEN 

SAINT-J EAN-DE-LUZ 


UN COMPTE L.B.I. EST UN PASSEPORT POUR LE MONDE ENTIER 


BANQUE INTERNATIONALE 


GROUPE LLOYDS BANK Implants dans 43 pays - 
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ie mon d e de feco nomfe 


AFFAIRES 



Le brevet européen 
demain... 


Temps d'arrêt 

pour la chimie espagnole 


Le Parlement vient de ratifier 
- la convention de Munich et la 
’ convention de Luxembourg sur les 
; : brevets d'invention. La première 

‘ '-y- établit le brevet européen et la 
7 seconde le brevet communautaire. 
77 Les inventeurs isolés et la petite 
*V industrie risquent de n'en guère 
■ ; 7 profiter. 

; f-k-AR brevet européen est entendu un 
■•••■ L# système de délivrance qui aboutit 
—. X non pas, à proprement parler, à un 
brevet européen, rrmte à un faisceau de 
' '• brevets nationaux. 

Le brevet communautaire est un brevet 
■ •„ supranational destiné ' à remplacer, b 
.,-. v lui seul, tous les brevets des pays de la 
- - Communauté européenne. 

La ratification par ia France, une des 
dernières qui était attendue, permettra 
. • Je dépôt du premier brevet européen 
. au cours de l'année prochaine. 

Qu’y aara-t-n de changé pour nos 
• v._. industriels ? 

Jusqu’Ici, lorsque l’un d’entre eux 
" v souhaitait protéger use Invention, H 
déposait un brevet français que, par la 
- : suite. 11 étendait dans ceux des pays oh 


cités de quiconque ne peut consacrer son 
temps, ii 1 ' ê t u d e de ces Instruments 
diplomatiques. 

Mais meme sans qu'il en ait une 
compréhension totale, l'industriel fran- 
çais doit savoir ce qu’il peut attendre 
àa- brevet européen. 

Jusqu'à présent nos compatriotes 
n’ont pas porté une attention excessive 
à la protection -de leurs inventions. Nos 
inventeurs ne sont tes seconds de -per- 
sonne, niais la politique des brevets est, 
en France, loin de ce qu’elle est aux 
Etats-Unis, en Allemagne, au Japon et 
m ême en Suisse ou aux Pays-Bas. 

■ L'instauration du brevet européen 
sensibilisera-t-elle l’opinion publique, 
peut-être en raison de sa difficulté 
même? Le problème du brevet éveil- 
lera-t-il l’intérêt de ceux pour lesquels 
il a été conçu ? 


. Le brevet national 

L’avenir répondra. Mais quoi qu’il en 
soit, ü n’est pas trop tôt pour présenter 
une vue générale de ce que sera le 
marché des brevets en France. 

Le brevet français subsiste. Au côté 
du brevet que je qualifierais d’européo- 
français, c’est-à-dire du brevet français 
résultant de l’examen européen, restera 
le brevet franco-français, qui est celui 
que nous connaissons et que notre admi- 
nistration continuera & délivrer. 


par ANDRÉ NETTER (*) 







L 


Ijs 

11 escomptait exploiter l’invention. Autant 
de pays, autant de procédures d’examen, 
l ' pratiquement indépendantes les unes des 
autres. 

La première convention, ou convention 
■"■'iff de Munich, iTurfiti»* m examen com- 
mun pour tous les pays signataires, qui 
sont des pays d'Europe. Unification 
* Indiscutable et indiscutée. Le déposant, 
qull soit d’ailleurs européen, américain 
ou japonais, aura le loisir de désigner, 
parmi les pays adhérant à la conven- 

- ' tion, ceux dans lesquels il souhaite 
' v obtenir protection. L'examen se dérou- 

r -l' lésa, et son issue favorable équivaudra 
• . à la délivrance d’autant de brevets qu’il 
. y aura eu de pays désignés. Telle est, 
'• - : en gros, l’économie de la convention de 
• ï. 

' . .v Comment se déroulera l’examen ? En 

- -I.‘ plusieurs temps : d’abord recherche de 
. • nouveauté, ensuite examen proprement 

T dit, c’est-à-dire appréciation, par ' (tes 
examinateurs de la qualité inventive de 
. la novation, puis décision. Appel aux 
"j- oppositions, c’est-à-dire possibilité pour 
. . -les tiers de s'opposer à la délivrance 
-.d'un brevet malgré un résultat favo- 
rable de la procédure normale d’examen. 
■'•'A tous les stades, recours possible 'contre 
'"^une décision défavorable. Tous les 
obstacles franchis, délivrance. Il s’agit 
-t; donc d’un système présentant les 
garanties maTîmaips, mais, conséquence 
" l Inéluctable, d'un système compliqué. 

U Quant à la seconde convention, de 
; Luxembourg, créant le brevet commu- 
' * nautalre. eDé s’insère dans la première 
"'en' ce sens que. parmi tes brevets qui 
."seront délivres à l'issue de la procédure 
^d’examen créée par la première conven- 
. .. tion, pourra figurer le brevet commu- 
nautaire, étendant ses effets à tous les 
pays de 1» Communauté. 

" Je ne pousserai pas plus loin l’analyse. 
U est admis que l'ensemble est suffi- 
samment complexe pour défier les capa- 


Ses qualités sont connues ainsi que 
ses défauts. Les premières : simplicité 
et bon marché. Les seconds : incerti- 
tude quant à l'étendue du droit qu’il 
confère; corollairemsnt, difficulté de 
valorisation par voie de licence. 

Qui adoptera le brevet européo- 
français et qui s’en tiendra au brevet 
franco-français ? H apparaît à première 
vue que le brevet européo-français n'est 
pas pour l’Inventeur isolé. Les frais 
encourus dépasseront certainement son 
budget. 

Qu’en serait- 12 des Industriels? On 
ne peut pas, non plus le 
des brevets, né pas faire une distinc- 
tion entre, d’un côté, tes grands, et, de 
l’autre, les petits -ou moyens Pour la 
grande industrie, te brevet européen 
répondra à un désir légitime de sécu- 
rité . et de stabilité. Egalement à sa 
vocation européenne. 

Mais pOur les petites et moyennes 
industries, fi risque d’effrayer non seu- 
lement par son prix mais par sa com- 
plexité. Vraisemblablement, la plupart 
de nos déposants s'en tiendront alors 
au brevet purement fiançais. Encore 
faudrait- 0. que celui-ci ne devienne pas 
un brevet déprécié par sa comparaison 
avec le brevet européen. Des projets de 
modernisation du brevet-français ont été 
élaborés. S’ils - deviennent réalité, le 
brevet français rénové continuera à 
jouer un rôle économique et facilitera 
la transition au brevet européen, plus 
ambitieux. 

Peut-être même de cette concurrence 
entre le brevet purement national et le 
brevet supranational se dégagera-t-il 
la formule la mieux adaptée à l’évo- 
lution tec hniq ue et économique de la 
France et de l’Europe ? 


(•) Conseil en brevets dlnvenMon. 



Prendre du champ.. 
c’est s’informer 
et approfondir. 

1999... l’expertise de 
Wassily Léontief 

une étude de PO.N.U. sur l’économie 

mondiale future 

Le Prix Nobel d'économie a 
calculé ce qu'il en coûtera 
pour éviter l'Apocalypse ... Sa 
conclusion : rien n'est encore 
Joué. Ce sera difficile, maïs, 
c'est possible, à condition que | 
des réformes radicales inter- 
viennent dans la plupart des 
pays et dans les rapports inter- 
nationaux. 

Médecine libérale 
ou nationalisée? 

sept politiques à travers le monde 

G.P. CABANEL. 
La santé est' véritablement au 
carrefour de l'histoire et l'on 
pressent bien, que le système 
français devra être profondé- 
ment réorganisé lors de l'éché- 
ance de 78. Dès lors. Il n'est 
pas sans intérêt d'examiner les 
solutions adoptées par les 
grands pays et d'apprécier les 
limites de leur efficacité. 





les "dossiers 


diinod 

pour connaître. 


Les grandes firmes multinatio- 
nales de la chimie ralentissent- 
fortement leurs investissements en 
Espagne. Cependant, l'industrie 
chimique est encore promise à de 
grands développements dans ce 
pays. 

De notre envoyé spécial 


Tarragone. — Après avoir participé 
activement douze années durant au 
développement de l'industrie chimique 
espagnole, les grandes firmes multina- 
tionales ne se montrent plus aussi pres- 
sée» ces derniers mois de créer de nou- 
velles unités ou même d'agrandir leurs 
Installations existantes. . Autant elles 
avalent montré d’ardeur dans un passé 
récent, ne lésinant pas sur les moyens 
à employer, autant elles - manifestent 
aujourd’hui de réticences, rechignant à 
investir et rognant sur leurs projets. La 
aurait-elle rfurvc je bas- 

tion le plus occidental du continent 
européen un seuil d’expansion critique, 
qui ne rendrait plus son. avenir aussi 
prometteur? 

Loin s’en faut. L’Europe, cela ne fait 
aucun doute, devra compter on jour 
avec la chimie espagnole. Sur ce point, 
tous les avis concordent. M ais, d’ici là, 
l’Espagne devra encore parcourir un 
long chemin avant d'arriver à la hau- 
teur de ses plus proches concurrents 
dans ce domaine industriel Son chiffre 
d'affaires dans la branche (8 milliards 
de dollars environ) n’est pas négligeable. 

11 dépasse celui de la Suisse. 

La plus grosse de ses entreprises chi- 
miques, l’union Explosives Rio Tinto 
(UJLR.T.), ae classe au Tl* rang mondial 
avec un chiffre d’affaires de 880 millions 
de dollars environ, soit à peu près au 
niveau de P.C.UEL (division chimique 
de Pechlney-Uglne-Kublnumii) et de 
C.dF.-Chimïe. Respectivement numéros- 
deux et trois. CROS et EXA. (Energia 
e Industries Aragonesas), dont tes chif- 
fres d’affaires avoisinent 300 millions de 
dollars, se perdent dans le lointain aux 
179* et 180* places. Ses Installations ne 
soutiennent pas non plus la comparai- 
son, un nombre relativement restreint 
d’unités atteignant une dimension Inter- 
nationale. Concernant l'éthylène , par 
exemple, pourtant une des plus grandes 
bases de la chimie organique, la produc- 
tion espagnole atteint tout juste 335 000 
tonnes, ce qui correspond à la capacité 
d’un vapocraqueur très moyem :• 

* 

Une forte pénétration 
étrangère 

La demande serait-elle à ce point 
Insuffisante ? Bien que les niveaux de 
consommation de produits chimiques se 
situent en Espagne tous très en dessous 
encore de ceux des pays industrialisés 
de l’Europe — ce dans un rapport de un 
demi à cinq fois (chlore) — sa crois- 
sance, au contraire, a été extrêmement 
rapide. Elle a décuplé durant les douze 
dernières armées pour passer de L2 à 

12 milliards de dollars environ alors que 
la production augmentait seulement de 
six fois dans le même temps. A telle 
enseigne que l’Espagne ne parvient pas 
dans bien des cas à satisfaire ses besoins. . 
Outre l’éthylène, pour lequel la demande 
est supérieure de 58 % aux disponibilités, 
1e propylène et de nombreux Intermé- 
diaires chimiques lui font défaut. Tout 
cela, l’Espagne doit le payer en devises. 
Bien qu’en nette amélioration, la balance 
commerciale de la chimie espagnole 
avec l’étranger est toujours fortement 
déficitaire 05 milliard de dollars en 


1976) avec un taux de couverture de 
42 51 (23 'ê en 1965). 

Au cours des dix dernières années, plus 
de 110 milliards de pesetas ( 1,6 milliard 
de dallais), soit le quart des investisse- 
ments Industriels, ont été consacrés au 
développement de la chimie. C’est dire 
l'importance considérable accordée à 
ce secteur par les responsables du gou- 
vernement espagnol, qui. dès le début 
des années 60. avalent confié à l'Institut 
national de l’Industrie le soin de favo- 
riser son essor. Mais aussi par les 
étrangers, qui, depuis 1967, ont dépensé 
une bonne cinquantaine de milliards 
de pesetas (près de 800 millions de dol- 
lars), pour assurer leur implantation, 
ce qui représente un peu plus de 27 Ko 
des Investissements dans toute l'Indus- 
trie espagnole. 

Les plus grandes firmes Internationales 
sont toutes ou presque toutes présentes, 
les américains Dow Chemical, Monsanto. 
Du Pont de Nemours : les allemands 
Hoechsi. Bayer ; les hollandais 
AKZO. Shell ; les britanniques LCX. 
Albrlght and Wilson ; les français 
Rhône-Poulenc. Roussel-Uclaf ; l’italien 
Montedison ; les suisses Clba-Geigy. 
Hoffmann -Laroche. Et ce pour ne citer 
que les principales. Par ordre d’impor- 
tance, ce sont les Etats-Unis qui sont 
le plus fortement implantés. Us sont 
suivis par l’Allemagne fédérale, l’Italie, 
la France, la Suisse, te Canada et la 
Grande-Bretagne. 

Conséquence directe de ce très rir 
Intérêt : le taux de pénétration des capi- 
taux étrangers dans la chimie espagnole 
est exception neilement élevé, s’échelon- 
nant de 42 fi> dans la chimie organique, 
la pharmacie et les insecticides, à SI % 
dans les colorants et les pigments. Sur 
les 1 214 firmes chimiques qui représen- 
tent 90 *!» -du chiffre d’affaires de la 
profession. 457 sont à participations 
étrangères, dont 173 entièrement contrô- 
lées. 

Depuis trois ans, cependant l’enthou- 
siasme des étrangers pour l’Espagne a 
singulièrement décliné. La coupure est 
nette. Les investissements des firmes 
multinationales, qui n'avaient cessé 
d’augmenter au fil des années, ont 
.commencé à diminuer dès 1974. Cela 
s'explique sans doute par la récession 
générale, mais .sans doute pas seule- 
ment. L’an passé. Os ont tout juste 
atteint 2 milliards de pesetas, ce qui 
correspond à une baisse de 26 % par 
rapport aux sommes dépensées en 1973. 
mais plus encore si l’on tient compte 
de -la dépréciation de 11 % de la mon- 
naie espagnole intervenue le 9 février 
1976. 

Dans le total des Investissements des- 
tinés à l’industrie chimique (27 milliards 
de pesetas en 1976 contre 17£ milliards 
en 1973), la part de ces firmes, qui s’ac- 
croissait elle aussi rapidement, est tom- 
bée de 14£ % & 7.4 

En l’espace de trois ans, il est vrai. 
l’Espagne a beaucoup changé. Encore 
mal armée sur un plan industriel, te 
quadruplement du. prix du pétrole et 
'deux années de forte récession ont brisé 
net son bel élan industriel. Aujourd’hui, 
le miracle des années soixante est défi- 
nitivement révolu et. te tableau de bord 
de l’économie est au rouge («le Monde 
de l'économie» du 17 mal). Les grèves 
incessantes, qui l’an dernier ont fait 
perdre des millions d’heures de travail 
a l'économie espagnole, n’ont rien 
arrangé non plus. 

Comment s'étonner dans ces condi- 
tions de la défiance manifestée envers 
l’Espagne par les gra n des firmes multi- 
nationales ? D'autant que pour la chi- 
mie, le problème se complique encore 
du fait de sa' forte concentration en 
Catalogne (plate-forme de Tarragone) et 
au Pays basque (Gulpuzcoa. Biscaye, 
deux provinces attirées par l’autono- 
misme, et où les étrangers se sont 
naturellement Implantés. Circonstance 
aggravante : au temps où l’industrie chi- 
mique était en plein «boom» avec des 
taux de croissance astronomiques ' ? 


18 fi> à 20 % L'an, les Industriels ont ap- 
pliqué une stratégie un peu désordonnée. 
Tout se vendait. Avec la venue des 
vaches maigres, certaines capacités 
restent maintenant inutilisées (benzène, 
phénol, engrais). La situation n'ira pas 
en s’améliorant, car si l’on en croit 
certaines analyses, au rythme actuel des 
investissements (250 milliards de pesetas 
d’ici à 1985). l’industrie chimique espa- 
gnole risque dans moins de dix ans de 
se trouver dans un dangereux état de 
surcapacité. 

En attendant, depuis plusieurs mois 
déjà, tes grandes firmes multinationales 
resserrent les écrous de partout et pas- 
sent au crible leurs projets de dévelop- 
pement pour déterminer les meilleurs 
axes de leur action future avec en point 
de mire le souci de maintenir une 
rentabilité dont le niveau a déjà sérieu- 
sement baissé. La BJLS.F, que sa pru- 
dence coutumière a oriente dès l’ori- 
gine vers les fabrications où elle est 
passée maître (plastifiants et sous-pro- 
duits, polystyrène, dispersions plastiques 
pour textiles et colles) n’envisage pas 
d'investir plus de 2 milliards de pesetas 
<29 millions de dollars) d’ici à 1982. soit 
moins de 3 de son chiffre d’affaires 
prévisionnel, «t Plus question de cons- 
truire n'importe quelle usine ou de pro- 
duire n'importe quoi », nous confiait 
M. Schmitz. administrateur directeur 
général de la B_ASJ?.-EspahoLa avant de 
quitter son poste pour prendre de nou- 
velles fonctions à Ludwigshafen. La 
firme ne s'attaquera ni à la chimie 
lourde, devenue peu rentable avec la 
hausse du pétrole, ni à la chimie fine, 
trop gourmande en personnel. Elle se 
contentera au cours des prochaines an- 
nées d’augmenter sa production de 
polystyrène et fera peut-être une petite 
incursion dans la pharmacie, mais conti- 
nuera, de toute façon, phénomène révé- 
lateur. à importer d’Allemagne les 
Intermédiaires, qui lui sont nécessaires. 

La recherche obsédante de la renta- 
bilité qui caractérise l’économie indus- 
trielle dans le monde entier conduit les 
firmes dans les pays comme l’Espagne 
où existait encore un certain retard, à 
renoncer à des projets Importants. Seule 
la Dow Chemical s’obstine. Ses projets 
d’investissements (147 millions de dol- 
lars), 11 est vrai, ont dépassé leur point 
de non-retour. 

Malgré le nombre croissant de pro- 
blèmes qui se posent à elles, aucune 
entreprise multinationale n’envisage 
toutefois d’abandonner le terrain, ne 
serait-ce que dans la perspective d’une 
prochaine entrée de l’Espagne dans le 
Marché commun. Les Espagnols font 
plus que d’y songer. Ils appellent cette 
adhésion de tous leurs vœux. Dès lors, 
ils restent assez sereins. L’extension de 
la plate-forme - de Tarragone ne leur 
semble pas être une tâche Insurmon- 
table, bien que le maire de la ville ait 
déjà bien du mal & concilier industrie 
et tourisme. Ils pensent aussi mener à 
bien, dans le sud-ouest du pays la 
construction des nouvelles plates-formes 
pétrochimiques de Huelva et d’Algésiras. 
Eux non plus n’ont pas perdu confiance 
en l’avenir. 

ANDRÉ DESSOT. 


CHIFFRE D'AFFAIRES 
DES DIFFÉRENTES INDUSTRIES 
CHIMIQUES EUROPÉENNES 

Bn mlllUrd, 

de dollars 


R- F. A. 3V 

Grande-Bretagne 19 

France 19» 

Italie 14 

Pays-Bas 8 

Suisse 4 


(*> Y compris les fila et fibres 
chimiques. 
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DIRECTION DU PERSONNEL 


150.000 F 


La filiale française d’un important groupe multinational, spécialisée dans la réalisation 
et la commercial isation de -systèmes et d'équipements liés à -l'Informatique, recherche 
pour Paris, un Responsable du Personnel. Rendant compte au Directeur Général et en . 
liaison avec le siège européen, il sera responsable de la conception et de la mise en 
oeuvre d'une politique de personnel adaptée à une société Jeune, en forte croissance. et 
disposant des moyens d’atteindre an plan de développement ambitieux. Ses responsabili- 
tés couvriront le recrutement, la formation, la paliflquede promotion et des salaires, la 
mise sur pied et la supervision des fonctions administratives. Ce poste convient à un can- 
didat âgé d'au moins 32 ans, diplômé d'enseignement supérieur, possédant 5 à 10 ans 
d'expérience de l'administration et de la gestion moderne du personnel, acquise dans 
un contexte Industriel dynamique, la connaissance du secteur Informatique étant un 
atout supplémentaire. La pratique courante de l’anglais est impérative. La rémunération 
annuelle sera de l’ordre de 150.000 francs; Écrire à J. -P. CHABAUD à Paris. 

Réf. A/2576M 


DIRECTEUR COMMERCIAL FRANCE 


140.000 F 


Pièces automobiles — Un très important groupe Industriel de renommée mon- 
diale, recherche pour Paris, un Directeur Commercial, pour créer la filiale française 
de distribution de l'une de ses sociétés spécialisée dans la fabrication et la commerciali- 
sation de composants destinés à l'automobile et au poids lourd. Dépendant du Directeur 
Général de la société, il bénéficiera d’une très large autonomie pour développer les 
ventes auprès des constructeurs automobiles et poids lourds et participera activement 
à la définition de la stratégie commerciale visant à augmenter l’implantation des produits 
en France. Ce poste conviendrait b un candidat âgé d'au moins 32 ans, de formation 
supérieure. Justifiant d'une solide expérience commerciale auprès des constructeurs 
automobiles et habitué aux relations avec leurs responsables techniques ou des achats. 
La rémunération annuelle de départ, de l'ordre de 140.000 francs» tiendra compte de 
l’expérience acquise. Écrire à j. MOUNIER à Paris. Réf. A/257-4M 


DIRECTEUR SERVICES TECHNIQUES 


130.000 F 


Fonderie — Une société française de taille humaine, leader sur le marché européen 
dans sa spécialité, crée pour sa principale usine située dans une agréable région du 
NoriJ-Est le poste de Directeur des Services Techniques. Sa' mission principale consistera 
en la direction et la coordination des actions des services Méthodes et Travaux Neufs 
(15 personnes dont 3 cadres). Dans le cadre d'un budget négocié avec la Direction 
Générale, Il sera chargé de mettre en oeuvre les moyens nécessaires pour l’amélioration 
des méthodes de fabrication, l'aménagement des Installations existantes et l’étude de 
nouveaux équipements. Ces responsabilités l’amèneront à être en relation fonctionnelle 
avec de nombreux services (production, contrôle qualité, achats, personnel}. En outre» 
en liaison avec la Direction Commerciale, il aura en charge la recherche et le développe- 
ment de produits nouveaux. L’Importance de ce poste nécessite d’être âgé d’au moins 
35 ans, titulaire d’un diplôme d’ingénieur (type Centrale, AM, IDN) si possible complété 
par une formation en gestion (type LAE, 1CG, IEFSI) et déposséder une expérience mini- 
male de 5 ans dans une fonction similaire acquise au sein d'une fonderie ou d’une entre- 
prise de mécanique. La connaissance de l’anglais est nécessaire. La rémunération 
annuelle de départ, déterminée en fonction des compétences» pourra atteindre 
1 30.000 francs. Écrire à D. LAND EAU. Réf. A/4380M 


DISTRIBUTION PHYSIQUE ET COMMERCIALISATION 


Outremer — Dans le cadre de son développement Outremer (Algérie, Afrique 
Noire, Madagascar, etc.) la Société PA CONSEILLER DE DIRECTION SA., membre 
de PA INTERNATIONAL MANAGEMENT CONSULTANTS (1.000 -Consultants, 
23 implantations dans le monde) recherche des Consultants qui assureront la réalisation 
d’applications de distribution physique et de commerdalisatlon (structuration et orga- 
nisation de réseaux de distribution, localisation, organisation et gestion de dépôts de 
distribution, élaboration et mise en place de stratégie de transports, rotation du parc 
camion, efo- ) et de formation sur le terrain de cadres autochtones. Les interventions 
outremer sont d’une durée moyenne d’un an, renouvelables. Des possibilités de réinté- 
gration au sein de P A France seront offertes aine Consultants qui le souhaitent. 
Toutefois, la votante de travailler à l’étranger plusieurs années sera, pour (es futurs 
Consultants PA, un critère important de développement de carrière au sein du groupe 
PA. Les candidats retenus seront âgés de 32 ans minimum, seront diplômés de l’ensei- 
gnement supérieur (Ingénieurs, HEC, ESSEC, ESCP ou équivalent) et auront assumé 
durant deux à trois ans la responsabilité de la distribution physique de produits 
alimentaires au manufacturés. Un sens pédagogique développé et des qualités de 
contads humains sont Indispensables. La rémunération, versée en France, sera liée à 
l'expérience acquise et de l’ordre de 120.000 francs. Un logement et une voiture de 
fonction sont offerts. Les frais de Séjour sont pris en chaige par la: société, et des 
possibilités d’installation sont proposées aux familles sur le Heu d’affectation. Les 
congés annuels, d’une durée de six semaines, peuvent être pris en France, voyage étant 
à la charge de PA. Écrire & J. MOUNIER à Paris. Réf. A/I062AM 


EXPORT SALES MANAGER 


Africa and Middle East 


Construction lndustry — a major international corporation is seeking a success- 
ful sales and marketing professîanal for its London Headquarters. If you are appolnted 
to the position, itwîll be your taskto organise, stlmulate, and contrai the sales af hîgh 
quality products to Africa and the Middle East. Your background should be construction 
arienlated -pumps, air-condition ing, g en er alors, valves and pipes are the products our 
client wishes to sell. Ideally yoü should be In your late thirties and hâve gained expé- 
rience in export markets and selllng to contradors. Your éducation should hâve included 
mechan ica! or civil engineering and you should hâve a workîng knowledge of French.. 


Thls is a challenglng apportunitÿ ïnvolvïng travel, withfn the framework of an expanding 
organisation. Salary wQl be fully commensurate wilh the international nature of the 
position, if you would like to find oui mare, please s end you résume fnduding informa- 
tion on your latest salary and eariiest shirting date. Write to Paris address. 

Réf. B/5609M 


RESPONSABLE COMMERCIAL 


100.000 F 


Condensateurs électriques — Un très important groupe International fabriquant 
du matériel et des équipements pour la dïstributtan de i’éledrfeffé, souhaite développer 
ses activités en France. Dans ce but. Il recherche un Responsable Commercial qui sera 
chargé de l’ouverture et de la prise en main d'un bureau dans la région parisienne. En 
liaison avec la Dirédion pour l'Europe et l'unité de production, cet Ingénieur devra orga- 
niser et gérer les ventes de condensateurs sur le marché français. Il participera à la 
définition des bases de la politique commerciale à appliquer, créera et .animera un Té- 
seau efficace d’agents régionaux pour toucher une dlentile de gros Industriels, d'ins- 
tallateurs. de prescripteurs ou de grossistes. Ce poste Intéresse un cadre commercial, 
âgé d’au moins 28 ans, pariant anglais et ayant une expérience dans la vente d’équîpo- 
mente Industriels. Son esprit d'entreprise et sa capacité d'autonomie seront essentiels. 
La rémunération annuelle du départ, de l'ordre de. 100-000 francs, sera liée & l'expé- 
rience du candidat refend. Une voiture de fonction est fournie et. les frais sont rem- 
boursés. Écrire à G. MASSON à Paris. RéL A/2575M 
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mo nd e de t économie 


Le droit de grève 
protège-t-il les grévistes ? 


par JEAN-JACQUES DUPEYROÜX 


Le droit de grève est garanti 
par la Constitution, maïs les gré- 
vistes sont-ils à l'abri . de toute 
sanction «juridique» ou «prati- 
que », pour reprendre les termes 
du président du C.N.P.F., M. Fran- 
çois Ceyrac? 


Une jurisprudence 
enveloppée de brume 


D’abord, fl ne peut jamais, être abso- 
lument ce rta i n à l’avancé que son 
action entrera exactement dans . lé 


UQ, tlUlUbOUIl lia H— t—' 

au cas de sera soumise 

aux tribunaux ; et ce sont eux qui, & oe 
moment- là. poseront rétroactivement les 
sens interdite „ ' , . 

Par hypothèse, en effet, le Jeu de 
cette protection suppose, avant tonte 
autre condition, qu’il s'agit d’une 
'grève : tout le monde est d’accord, 
avec M. de la Pallce, sur cette propo- 
sition de départ Mais qu’est-ce qu'une 
grève? La question est à peine posée 
que' se m anif estent aussitôt les désac- 
corda les plus complets I C’est un arrêt 
de travail^. usais de "quelle sorte? un 
arrêt collectif- est-ce si sûr? Un 
arrêt concerté-, comment et pourquoi ? 
Surtout, et c’est là. qu’arrivent dé vraies 
difficultés, l'arrêt de travail doit-il 
être destiné à appuyer des revendica- 
tions professionnelles que l'employeur 
est susceptible de satisfaire, ou la notion 
môme rie grève peut-elle être détachée 
: de toute revendication ? Les salariés 
qui « débrayent » pour manifester 
leur émotion. & la suite d’un accident 
du travail mortel, ou pour 
leur solidarité envers les travailleurs 
d’une autre entreprise, ont-Us voca- 
tion à la protection légale ? Personne 
n'en sait rien : la Jurisprudence reste 
enveloppée de brume. 

Mais fl ne suffit pas qu’il y ait grève : 
encore faut-U que celle-ci soit licite. 
Ne parlons plus alors de brume, triai* 
de «fogfe_ 

Pr oblème classique bien connu, la 
grève politique- Nos tribunaux ont 
décidé qu’elle serait Illicite : s'y associer 
est donc une faute dont les auteurs 
peuvent être Jetés à la rue. Admettons 
le principe, en notant toutefois que le 
législateur n’a nulle part suggéré une 
telle restriction. Ignorée par divers 
pays voisins. Mais «winn-nt appliquer 
ce principe ? Pour le patronat, presque 
boutes les grèves sont politiques ; pour 
les. travailleurs, elles ont toujours un 
rapport direct avec leur condition. A 
partir de quel critère dolt-on considérer 
que l ’aspe ct politique l’emporte sur flas- 
pèct professionnel où inversement ? Nul 
ne le sait ; et par conséquent nul ne 
peut prédire à Vcaxmce comment 
des tribunaux répondront i semblable 
question dans un cas déterminé ; par 
exem p l e , pour la grève du 24 mal I 


Mais il y a beaucoup plus Inquiétant 
encore pour le travailleur sollicité de se 
tpettre en grève. Selon une jurispru- 
dence, la grève devient illicite si elle est 
conduite avec l’Intention de causer à 
1 entreprise des dommages d’une 
ampleur « exorbitante » par rapport à 
ceux qui découlent d’une grève normale. 
Attention à ne pas aller trop loin ; et 
A s’informer efliwm le dentiste : * Ça 
ne vous fait pas trop mal ? On peut 
contin uer? ABona, tant mieux 1 s Mate 
c omment , noise travailleur sauxa-t-li à 
l’avance le tour que va prendre la grève. 







G REVE du 24 mal dans une petite 
entreprise du midi de la France : 
trots salariés sont aussitôt licen- 
ciés. Parmi eux un père de huit enfants 
dont une handicapée. H lui sera rigou- 
reusement impassible de retrouver un 
emploi ««ru une région particulière- 
ment touchée par le chômage ; U ne 
bénéficiera pas non plus de la garantie 
à 90 %, car il ne s’agit pas dira licen- 
ciement pour cause économique- : 11 
percevra seulement des allocations de, 
chômage de l’ordre de 1 200 F par mois, 
et qui ne seront pas éternelles. Peut- 
être — dans combien de temps ?_ — 
obtiendra- t~n en justice diverses 
indemnités ; ce n’est même pas certain— 
înin de 1& 1 Bref , une famille entière 
voit son existence bouleversée de la 
façon la' plus dramatique parce que 
son chef a cru devoir répondre aux 
appels des grandes centrales pour une 
fois unanimes et s'associer à un mou- 
vement de grève national.. 

Candide reste abasourdi : sommes- 
nous en. .France ou chez Pinochet ? 
N’avons-nous pas une Constitution, des 
lois qui reconnaissent le droit de grève, 
tous textes commentés avec un sérieux 
imperturbable par les professeurs dans 
les cours- de droit du travail ou dans 
ceux sur les libertés publiques ? 

Ces textes. & vrai dire, ne sont pas 
d’une clarté éblouissante. Le préambule 
de la Constitution déclare que * le droit 
de grève s'exerce dans le cadre des lois 
qui le réglementent », et la loi du 
11 février 1950 complète cette disposi- 
tion célèbre en précisant que « la grève 
ne rompt pas le contrat de travail, sauf 
faute lourde imputable au salarié »~ 
Néanmoins, Candide a raison de pen- 
ser que ces dispositions ne sont que 
balivernes si l'exercice du droit • de 
grève doit attirer la moindre sanction. 
Il n’est {railleurs pas le se ul ' à te 
penser ; c’est aussi, et, fort heureu- 
sement, le sentiment exprimé de façon 
catégorique par le patron des patrons, 
M. Ceyrac. devant la co mmi ss i on 
des libertés de l’Assemblée nationale : 
k La grève est un droit- Cela signifie 
que juridiquement — et pratiquement 
— ' mil ne peut être sanctionné pour 
avoir cessé le travail— » (1), réserve 
faite de certains abus ; le président du 
dNJSJP. évoque alors les violences.- : 

Sur le papier, tout cela est du meil- 
leur effet â n’en reste pas moins que 
le travailleur qui se mes en grève est 
extrêmement vulnérable : il s’ex- 
pose toujours - au pire, même si ce 
pire n’est pas toujours sûr. 


Des mots vides de sens 


Mais faisons - preuve d’optimisme et 
supposons — une «Himw» { que l’ar- 
rêt de travail, ahalysè «nwim*» une grève 
licite, soit de qe fait & l'abri de la moin- 
dre réservé juridique èt corresponde 
sam discussion - è l’exercice du droit 
de grève- En ce cas. M. Ceyrac est 
formel, lea Intéressés - ne doivent être 
sanctionnés c ni juridiquement .ni pra~ 

tlOlLGTTLETLÈ S.- - „ 

Qu’en est-fl dans la réalité ? 

Notons d’abord en passant que si la 
grève se prolonge les grévistes et leurs 
familles finiront par être privés de leurs 
droits ai matière de Sécurité sociale : 
parce que leur père est engagé dam tm 
conflit social particulièrement âpre. Les 
enfants ne doivent pins être soignés I 
Conséquence extravagante de L’exercice 
d’un - droit reconnu par la Cpnstttution. 
S’il ne s’agit pas là d’une sanction juri- 
dique ■ et pratique, quel «ms ont donc 
ces mots? 

Rappelons égaifement en passant le 
problème des prîmes antigrèves s Font 


aurez 1000 francs à-la fin de chaque 
trimestre si aucune absence mfustime 
ne peut vous être reprochée ;». En clair_ 
une grève de vingt-quatre heures vous 
coûtera 1000 francs I La validité de ces 
clauses a fait l'objet d’interminables 
discussions: mais. À condition^ "que 
l'employeur nie. trahisse pas trop dsjrêr- 
tement son Intention de sanctionner 
l’exerdce du droit de grève et que la 
grève ne soit pas la seule cause de perte 
de la prime, la Cour de cassation les 
avalise. Encore une fols, s’il ne s'agit 
pas là d'une.* sanction d Za fois juri- 
dique et prat iqu e s . de l'exercice du droit 
de grève, les mots n’ont aucun sens. 
- . Mais arrivons' A. l'essentiel. Le vrai 
prqMème.c’egt Mçn , celui de savoir si 
une- grève supposée parfaitement licite 
peut entraîner la sanction la plus grave 
que pfeut redouter un travailleur: ta 
licenciement s! extraordinaire que cela 
puisse paraître, la réponse est -encore 
positive en 1977. 

. « La grève ne rompt pas le contrat 
de travail», a dit le législateur de 195a 
Ta Cour - de cassa ti o n en déduit 
a contrario que l'employeur, lui, peut 
le ro mp re, de sorte que le licenciement 
ne sera pas n«Z ; tout au plus serartfi' 
abusif (2). Le& travaux préparatoires 
de la loi de 1950 semblent bien ê&ë en . 
ce sens. D'auteurs, admettrait-on . que 
le licenciement pour grève 
la Cour suprême ne changerait ws, for- 
cément son sentiment : elle estime en 
effet que la réintégration, c r estr%5llxë 
la véritable réparation, par continuation 
du centrât, soulève tellement de pro- 
blèmes qu’en l’absence d'une directive 
formelle du législateur fl n’est guère 
opportun quielle soit ordonnée par tes 
tribunaux. Tant pis pour celui .qui s’est 
imprudemment mis en grève parce qù’H 
avait cru comprendre quU en Avait le 
droit : U est Invité a plaider peur 
obtenir Indemnité de préavis. Indemnité 
de licenciement et indemnité de rupture 
abusive. Que ces indemnités soient Im- 
portantes ou qu’elles soient constituées 
«Tune poignée de haricots s'il S'agit de 
travailleurs récemment entrés dans l'en- 
treprise, elles ne seront obtenues qu'au 
prix d’un procès que l'employeur fera 
sans peine durer Interminablement. De 
toute façon, dans l'Immédiat, l’exercice 
du droit de grève aura été sanctionné 
par la perte de l’emploi, sanction juri- 
dique et pratique suprême 

Tant que ne seront -pas consacrés le 
principe d’une réintégration immédiate 
de celui qui -a été licencié pour avoir 
exercé son droit,' et éventuellement, 
aussi, le principe d’une condamnation 
pénale de l’employeur- — n’y a-t-il pas 
atteinte caractérisée à la liberté du 
travail dont on -fait affleura si grand 
cas? — le a droit de grèves restera 
donc un mythe, pour ne pas dire une 
fumisterie- . 

Tout de même, nous dira4-on, la grève 
n'est plus un délit depuis 1864— le gré- 
viste ne risque plus la prison comme 
dans certains paya ! C’est vrai ; H e st 
vrai aussi que si demain un gouverne- 1 
ment proposait de sanctionner la grève 
par* huit jours de prison, une telle pro- 
position susciterait la plus vive Indi- 
gnation dans la 'France entière— 
quelle hypocrisie et quel paradoxe!. 
Combien de travailleurs en effet préfé- 
reraient faire huit Jours de prison èt 
retrouver leur e;npiol plutôt que de 
perdre définitivement celui-ci : où est 
la sanction la plus lourde? U faudrait 
enfin ouvrir les yeux. 

Quoi qull en soit, une éclaircie est 
peut-être: en vue. On sait que M. Ceyrac 
n'a aucun goût particulier pour tes 
effets de manches et déteste parler pour - 
ne rien dire : oe n’est certainement 
pas A la légère qtfü a condamné toute 
sanction « juridique ou pratiques de. 
l’ exercice du droit de grève. D'autours» 
sa déposition devant la Commission des 
libertés, déposition dont chaque mot .a 
été pesé, est devenue un véritable mani- 
feste, largement dïffüsé. On attend donc 
m aint e nant, après les déclarations solsi- 
oeltes, les propositions concrètes du 

CJïpjp. 
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l’importance du préjudice quf va eu 
résulter pour l’employeur, tas réactions 
ultérieures des magistrats ? 

On pourrait multiplier les exemples : 
grèves-surprises, grèves perdes, grèves- 
bouchons, graves - thromboses, grèvèa 
tournantes, grèves sur le tas, grèvçs avec 
occupation, grèves sans casse et grèves 
avec casse-. 11 n’existe aucun Izsttea- 
teur, aucun guide qui dise clairement 
aux intéressés ce qui est admis et ce ma 
ne l’est pas. En réalité, tout dépend des 
circonstances. Ce qui rend vain tous 
exercices de météorologie juridique, 
dans la mesure où ces circonstance 
seront appréciées par des tribunaux star 
tuant longtemps après, dans unaatmo- 
sphère fort différente, dans la mesuré 
aussi où le poids de ces drconstances de 
fait est tel que la. Cour de -cassation. 
«d-.ftfcng.nfc elle-même au coup par coopt a 
beaucoup de mal - & ' baliser le terrain. 
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□épostaoii du 7 juillet 1976, diffusés 
Ktttzun par le OKPJP. . 

Vo ir net G. Ooutmjer. « i» nùliUés 
oendement >, Ltroit toaial, Jtdn 1977. 
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Si 


TENNIS 


Londres. — Le Wimbledon du cente- 

. fc-j Étire entre dans sa deuxième semaine et 

«rt l’Intérêt du championnat va main- 
. .. •> - mon t se concentrer snr les matèbes du 
jart central et du court numéro un, où 

'•^oa deux super-favoris. Cosmors et Barg. 
, ' ^•T'aiit — sauf si une de ces surprises, qui 
' c 'v'at émaillé la première semaine, inter- 
■ f >‘ient — s’acheminer vers la finale de la 


Le « Wimbledon des pauvres » 


- - -N C'est l'occasion de' revenir sur 
. - - -js grandes concentrations du 

: ^ U'snttis que nous avons connues 

- VVîut récemment à Roland-Garros 

; qtd sont d’autant plus curieuses 
- - - L-. 4 ;,i que les rencontres sont re- 
-^ansmlses sur les deux chaînes 
■ Sfi la RRC. chaque jour durant 
heures d'affilée. Ce sera aussi 
‘^occasion, pour une fols, de nous 
- ' ' ■■y*ettre à la place du spectateur 
" ■ ■^‘wyen. en dehors des facilités 
■5 ^ gtraordinalres accordées aux 

™*S yjj îemhres de la presse, qui dis- 
^ iflsent partout d’une entrée libre 
xr des gradins réservés. Obser- 
' ' * • “I.'.-atSons riches d'aaaelgnement. 
-. -'^-cueillies de la bouche de quel- 
. l'hes aficionados français ayant 
. ^:-'/ éddé de faine & leurs frais le 
déplacement de Wimbledon. 

'.'.'vi’expérlence de se trouver & 
.-..""intérieur du saint des saints, au 
'‘liHeu de ces multitudes attei- 
. ~ - -, -, oant. le jour le plus chaud, le 
; -'"'ambre de 37389, avait en effet, 
> s elle seule, la valeur d'une per- 
.r - rV.; : ;>nnance sportive méritant d’être 
.. .J- Rapportée. 

.*'• o’. ! Il faut savoir tout d’avord qu'il 

/ ‘ at impossible de retenir une 


nouvelle génération que tout le monde 
souhaite dans son cœur. Jimmy Connors. 
samedi 25 juin, a. prouvé, au cours d’une 
partie superbe contre S tan Smith — 
lequel avait retrouvé un peu de ses 

moyens d’il y a cinq ans, — que son 
esprit de compétition et sa vitesse de 
balle . étaient toujours aussi redoutables 
sur gazon. 

De notre envoyé spécial. 


place assise dans une érihpne ni 
pour la première semaine des éli- 
minatoires, ni pour la semaine 
des finales, ni même pour plus 
d’une journée. Chaque année. 
l'AU En gland Club, propriétaires 
des lieux et puissance organisa- 
trice du tournoi, concède un 
ticket aux heureux dont la de- 
mande (sur 180000 candidate) a 
été flgectionnée pour assister non 
pas & tout le tournoi, comme A 
présent à Roland-Garros, mais 
seulement lune jour de fête ». 
Restent lœ places payantes aux 
guichets (à une livre) dites Jree 
standing, c’est-à-dire toutes de- 
bout : 3000 sur le court central 
(sur 13651), 1500 sur le cou rt 
n* 1 (sur 6600), sans parier du 
libre accès (I) autour des treize 
courts dite secondaires. 

Comptons sur les Anglais pour 
savourer les voluptés des files 
d’attente .: sur des kilomètres 
aux guichets extérieurs et dans 
les files du free standing à l’inté- 
rieur. dès midi, heure d’ouverture 
des portes (les matches commen- 


cent à 14 heures). Comptons aussi 
sur les Fiançais pour considérer 
comme une plaisanterie de péné- 
trer dans le stade et comme une 
coquetterie de se glisser sur le 
court central ou le court n B 1, 
voire sur. les courte n° 2 et n* 3, 
eux aussi pourvus de tribunes- 
Mais cette deuxième performance, 
interne celle-là, est d’autant 
facile et d’autant plus 
sportive, qu'il s'agit de station- 
nement debout ou plutôt de 
«stations s, comme on dit d’un 
chemin de croix. 

Les places que le public bri- 
tannique attend stoïquement, 
dans l'obscurité des couloirs 
d'accès et sous les rumeurs de 
l’arène (en applaudissant les 
scores 1), ne s’obtiennent, en 
effet, qu’au compte-gouttes, une 
par une, et par épuisement de la 
clientèle sur les travées à l'air 
libre. Celles-ci permettent une vue 
rapprochée des matches du Cen- 
tral, mais sont disjw ïirfr ^ pn pente. 
Au bout de trois heures, les Jam- 
bes les plus héroïques flageolent 
et les constitutions délicates 


De son côté, Bjorn Borgr a montré 

devant FTbak cette autorité expéditive et 
mim problème qui lui a valu sa victoire 
de l'aa dernier. Reste à savoir pour le 
Suédois s'il va posséder en face de Nss- 

tasse survol té, la même main heureuse 
qui était la sienne lors de la finale 1977. 
Captivantes questions de cette grande 
semaine, 

cèdent la place, les femmes prin- 
cipalement, et jusqu’à ces miniers 
ans aussi de teenagers qui sont folles de 
ansldftrer Borg ou de Nastase. Aux autres, 
de péné- les martyrs, qui ont déjà fait 
nme une queue, deux heures, dans les 
r sur le dessous et auxquels les jambes 
rt n= 1, « rentrent dans le ventre » de 
et n* 3, connaître enfin la griserie de 
tribunes- « participer à la fête ». 


Je ne dirai pas comment nos 
compatriotes — fanatisés et par 
le défi et par le spectacle, et par 
l’ambiance — s’y sont pris, durant 
toute cette semaine, pour assister 
debout à tous lea matches, en 
fr anchissan t les accès aux tribu- 
nes, gardées farouchement par des 
retraités de la marine, bardés de 
décorations, ou par les archontes 
de TAU En gland Club portant 
leux badge sur le revers de veston, 
qui font régner une discipline de 
fer dans les rangs. Maïs ils y 
sont arrivés : honneur à ces bra- 
ves qui avaient voulu être pré- 
sents et ignorer les propositions 
léonines de revendeurs de tickets 
à vingt-cinq livres la place- 
assise ! 


OLIVIER MERLIN. 


CYCLISME 


ÉQUITATION 


Le championnat de France snr ronte AUX CHAMPIONNATS D'EUROPE A VIENNE 

la attendait Hmanlt... ce fut Tmazri susceptibles et inconstants 

De notre envoyé spécial 


: ^ Chfltean - Chlnon — Gomme di- 

- L'ait notre confrère Pierre Chany, 
• " .* -raq uan t TT*»nri jeanson, le clas- 

- 'aiment du cha mptonnat de France 

- penser à la pendule de Fépê 
t j -3- Mwiro, qui marque 2 heures et 

_ ui en sonne quatre, quand il 

- ;jït midi moins le quart. Ce clas- 

- panent, dans lequel TTu&zzi et 

- Jttenger devancent Laurent et 
. -~^znek, qui précèdent eux-mêmes 

■ 7~~ -Hnault et Dangnillauina^- offre 
- - L^mage'de l'incohérence H reflète 
. r~5 'contradictions' d’un cyclisme 
" :~oublé par les rivalités, faussé 
_ _::ar le dopage et soumis périoeü- 
TÎiement aux influences de Tantl- 
opage, bref d’un cyclisme dé- 

- - ïgié. 

ri la course des Marseillais 

'.Su fait, la victoire acquise 
.'manche 36 juin à Château - 
“ jaimm (Nièvre) par Marcel Ti- 

- isa, un Méridional âgé de vingt- 
... latte ans, professionnel depuis 

;t mois, constitue moins une 
;.;rprïse qu’une anomalie. On 
■valt que le championnat de 
rance, se déroulant selon le pro- 

- sans habituel, donnerait lien à 
te surveillance sévère entre les 

'incipaux leaders d’équipes et 
te la neutralisation des vedet- 
s profiterait aux coureurs de 
' coud plan. On n’ignorait pas 

- -;b la condition de favori repré- 

- u tait un privilège redoutable 
ms le cadre de cette course bi- 
ne où le manque de notoriété 

• • wient un avantage assez consi- 
Table. 

■ Cependant, l’opinion admettra 

- facilement que 2e maillot tri- 
Icare ne soit pas attribué à Ber- 
nd Hinault, vainqueur cette 


ftnnfe de Gand-Wevelgem. de 
Llège-Bastogne-Idège et du Dau- 
phiné libéré ; elle c omprend ra 
mal que ce garçon habile et vigi- 
lant ait perdu trois minutes au 
cours du tour final (long de 
19 kilomètres), et cela essentiel- 
lement par le fait du marquage, 
alors qu’il faisait - partie de 
l’ échappée décisive. 

Cette échappée déclenchée peu 
après le cent -vingtième kilomètre, 
soit à mi-parcours, par vingt cou- 
reurs, dont . Rouxel, Sesnek. TI- 
nkroi, Penef, BosrLs, Caznpaner, 
DanguiUaume, Hézard, Vallet et 
Michel Laurent — le plus ardent 
de tous — avait surpris Poulidor 
et Ddisle, victimes l’un et l’autre 
d’une chute, *inoi que Bernard 
Thévenet. La position en retrait 
de ce dernier, son abandon dis- 
cret, tandis cp/il comptait plus 
de dix minutes de retard sur le 
groupe de tête, ne sauraient le 
condamner . systématiquement, 
mai g ce révéré justifie néanmoins 
les craintes de son entourage, & 
quelques jours du Tour de France. 

Sept anciens champions de 
France étaient présents à Châ- 
teau-Chinon. Un seul a terminé — 
loin, il est vrai, — Poulidor, qua- 
rante et un ans, qui avait rem- 
porté l’épreuve en 196L On notera 
encore que Marcel Tinazzi, Mar- 
seillais comme son prédécesseur 
au palmarès, Guy Süûlle, appar- 
tient au groupe Ftendrla, de même 
que Michel PoDentier, le nouveau 
champion de Belgique. Un titre 
logique, celui-là, qui récompense 
le double vainqueur du Tour 
dTtaiie et du Tour de Suisse : 
l’homme en forme du marnent. 

JACQUES AUGENDRE. 


De notre envoyé spécial 


AUTOMOBILISME 

La nouvelle formule 1 Renault 
s'est révélée compétitive 

De nôtre envoyé spécial 


Vienne. — S’il y a une .leçon à 
tirer du championnat d’Europe de 
saut d’obstacles, qui a pris fin 
dimanche 26 juin, su Sudstadt de 
Vienne, c’est bien celle-ci : l’élevage 
français destiné aux concours hip- 
piques produit des chevaux utiles, 
quelques-uns remarquables, maie 
aucun ne parait avoir l’envergure des 
héros, la régularité souhaitable des 
cracks authentiques. Ils ont eii leur 
jour de gloire (par équipes) à Mon- 
tréal, puis, après une victoire à Rot- 
terdam, le mois suivant, ont abordé 
leur déclin. On parie bien d’un phé- 
nomène, la jument olympique Belle 
de Mare. 

Mais la piste & peine ouverte, le 
signal du départ à peine donné, cbJ 
animal bondissant se grise de 
vitesse, et, pour peu que l’excellent 
Marc Roguet, son cavalier attitré, la 
frustre de son plaisir, elle frôle le 
sabotage après avoir approché le 
chef-d’œuvre. Noue l’avons vue admi- 
nistrer la preuve de son talent bien 
souvent ait, une fols de plus, à 
Vienne, lors de l’épreuve Individuelle 
du championnat d’Europe où elle 
s’est classée en quatrième position 
après deux Jours de lutte serrée. 
Mais que lui a-t-il manqué pour que 
ce beau moment passé en sa com- 
pagnie fût un moment de perfection 7 

Ce qui est vrai pour Belle de 
Mers l'est également pour les che- 
vaux de Marcel Rozier et de Daniel 
Constant, les bals Bayard de Ueupas 
et Danoso , tous deux d’humeur Ins- 
table un Jour, surtout lé premier 
nommé, et puis resplendissante de 
santé, d’énergie, de bonnes dispo- 
sitions naturelles le jour suivant B 
que dire encore de Rivage, le si 
beau puraang d’Hubert Parot, qui 
démarre sac le mercredi 22 Juin, 
dans l'épreuve Inaugurale, où }l se 
paie le luxe de survoler tous les 
obstacles au point d’arracher dee 
« ah I * de stupeur admirative aux 


milliers de poitrines présentes. Mais 
le lendemain, plus de Rivage, ou 
plutôt un Rivage bousillant tout dans 
un affreux vacarme sur la piste, les 
tribunes cette fois muettes de saisis- 
sement 

La page de poésie était tournée, 
un charabia lui succédait absolu- 
ment incompréhensible : •Noa che- 
vaux sont bien de chez nous, nous 
disait naguère à Barcelone Marcel 
■ Rozier, qui venait d’essuyer de 
sérieux déboires avec 6a monture 
numéro un. Ils sont susceptibles en 
diable, inconstants dans leur carac- 
tère, difficiles è avoir à la mâln.~» 

Cela dit le Prix des Nations dis- 
putée en deux manches a clos le 
meeting de Vienne, ' sous un ciel 
d'orage, 6ans donner lieu à une 
empoignade passionnante. Neuf na- 
tions se sont mesurées durant quatre 
heures d'horfoge, une performance’ 
à mettre à l'actif non seulement des 
concurrents, mais du public, vrai- 
ment en or, pour ne donner è sucun 
moment des signes de. lassitude. CL 
tons dans {'ordre du classement -final 
les Pays-Bas qui remportent le titre 
par équipes, après s'être adjugé 
la récompense suprême dans 
l'épreuve Individuelle, la Grande- 
Bretagne, l'Allemagne fédérale, la 
France, la Belgique, la Suisse, l'Ir- 
lande, l'Espagne et l'Autriche. 

Hélas, dès la première manche, 
Marcel Razier disparaissait après 
s' être fait une déchirure musculaire. 

Restaient en lice, Hubert Parot, 
Marc Roguet et Daniel Constant Ré- 
sultat de Parot pour les deux man- 
ches: 20 points (8 + 12): Marc 
Roguet et Daniel Constant tiraient 
leur épingle du Jeü, le premier avec 
8 points (4 4- 4, le second, avec 
16 pointe (8 + 8). Des parcours 
on (e voit méritant (a mention très 
honorable. 

ROLAND MERLIN. 


3Üan. — La nouvelle formule 
nanlt (RS 01) est confrontée, 
puis le jeudi 23 juin à la réalité 
r le circuit de Dijon-Frenois, 

- ri fo it avoir lieu. le Grand Prix 
France le S juillet C'est en 

et la première fois que la RS 01 
xëde à des essais en même 
nps que la concurrence, et 
quipe Renault a pu ainsi éta- 
- des comparaisons concrètes. 

Presque toutes les écuries — 
rrari, Tyrrell, Wolf, Brabham, 
adow, Ligler, McLaren — sont 
Dijon depuis quelques Jours, et 
résultats des essais officieux 
stent apparaîtra que la RS 01 
déjà en mesure d’aller au 
dns aussi vite que la plupart 
i autres monoplaces de for- 
tie l Vendredi 24 juin, seule 
U g le r de Jacques Lafftte. le 
eut vainqueur du Grand Prix 
Suède, a bouclé ua tour plus 
rida (1 min. 13 gec, 45 contre 
aln. 12 sec. 89) que Jean-Pierre 
jcraüle, pilote essayeur de Re- 

- jlt, ££ meilleur temps réalisé 
r Lauda (Ferrari) est de lato, 
sec, celui de ScbeCkter (Wolf) 
1 min. 13 sec. 2. On peut natu- 
ement penser que Lauda et 
Tec&ter amélioreront ces perfor- 
nces lots des officiels du 
and Prix de France, mais U 
ÿt néanmoins, pour la BS 01, 


de premières références pro- 
bantes. 

- Le potentiel extrêmement com- 
pétitif de la RS 01 met en réalité 
la régie Renault dans l'embarras. 
Car si la voiture va très vite, U 
reste beaucoup à faire, à ce stade 
initial de la mise au point, pour 
la rendre fiable, c’est-a-dire pour 
que la RS 01 puisse supporter les 
contraintes d’un Grand Prix. (Test 
une chose de boucler quelques 
tours très rapides, c’en est une 
autre de participer à une course 
de deux heures,, soit environ' 
300 kilomètres à parcourir. D’où 
l’embarras de Renard*, placé de- 
vant- la tentation d'engager la 
voiture pour le (Brand Prix de 
France tout en sachan t que le 
développement de la mise au 
point est insuffisant Gérard Lar- 
rousse, le directeur de la compé- 
tition, considère que ce serait 
aller au-devant d’un risque tech- 


Les résultats 


nique trop grand, mais fl est pos- 
sible que d'autres considérations 
— prestige, impératifs commer- 
ciaux — équilibrent le pour et 
le contre. H reste que dès jeudi, 
pour ses .premiers tours de roue, 

la RS 01 a suscité beaucoup d’in- 
térêt et de curiosité auprès des 
techniciens et des- pilotes des 
antres constructeurs. 

FRANÇOIS JÀNïN- * 


Athlétisme 

CHAMPI ONNAT DE FRANCE 
DBS SFBECVeS COMBINEES 
DECATHLON 

1. Le Boy, 7 S2S p ta ; 2; Bobln, 
7 752; 3. Morth. 7 71»; «. Fareau, 
7 626 ; S. Dubois. 7 563 . 

PENTATHLON 

2. Marle-Cbrimne Déboursa (S. FO. 
4 228 pts (nouveau record de France, 
ancien record par eUe- mgme . 4 188} ; 
2. PIcaut (3. P.), 4 039; 3. Tarlln 
(Flèche). 3 860. 

A l'occasion de cette épreuve. 
Marto-Chrtatlna Déboursé a amélioré 
son record de France du mut en 
hauteur avec un bond de 1,88 matra. 


Lea athlâtea Xroncala disputaient 
trois rencontres Internationales es 
week-end. A Bruxelles, r équipe de 
France >nmm iiirw a domine la Be l- 
glque par 364 points à 215. A VlUe- 
neuve-cPAscq, lea fémtnre se sont 
Imposées lace à le Belgique par 250 
à 213. A Bucarest, lea athlètes mas- 
culins ont obtenu une troisième vic- 
toire lace A la Roumanie par Z2S 


rent ; à Beznec ; 8. Perret, tous 
même tempe ; 7. Jacques Basais, à 
8 sec. ; A Chaseang, h 17 sec. ; 
S. Campaner. à 19 sec. ; 10. Bourreau, 
à 34 sec. ; IL Hinault, h 3 min, etc. 


Motocyclisme 


GRAND PRIX DES PAYS-BAS 
250 emi — 1. Grant (An. g.), Kawa- 
saki, 47 min. 46 sec. 8 (moy. 
145£ km-h.) ; 2. tinctnl (It.), Harley- 
Davldson, 47 min. 55 sec. 4 , 

350 cmS. — Z. BalUngtxm (Air. s.), 
Yamaha, - 49 min. 23 sec. 3 " (moy. 
149,0 km-ho ; 2. Songerie (Fr.). 
Yamaha, 49 min. 26 sec. 5 - 
900 cm! — 1. Hartog CP.-B.), 
Suzuki, 52 min. 35 sec. 4 (moy. 
140,8 km-h.) ; 2. Sheene ( An g p , 
Suzuki. 52 min. 41 ns. 3 ; 


Tennis 


Cyclisme 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
- A CHATEAU-CHXNON ■ 
Classement. — x. Marcel Tlnnrzl. 
lu 2U km an 6 h. 24 min. 12 sac.; 
2. Blttlnger; 3. Chalmol; 4. Lau- 


XDtTBNOX DE WIMBLEDON 
(Huitièmes de finale) 
Connors (K.-U-) h. Smith (E.-U.), 
7-9, 6-2. 3-6. 6-3, 6-3; Bertram (Air. 
du Sud) b. Warwlck (AuatrJ, 6-3. 
6-3, 7-5 ; Mac Enrofi (K.-Ü.) b. Mayer 
(E.-tJ.). 7-5, 4-8, 6-3, 6-1; Dent 
(Austr.) b. GulUkaon (E.-U.). 6-3, 
3-6, 6-8, 1-6, 9-7 ; GorulalHa (E.-UJ 
b. Stockton fR-D.). 6-L 4-4, 3-B, 
6-4; Martin (B.-U.) b. Cor (0.-B.), 
3-6, 6-3,' " 6-4. 0^6,' 9-7; Nastasa 
fBoum.) b. Okier (P.-B-), 6-8. 6-4, 
6-4, 6-4 ; Borg (Suède) - b. FIbak 
(PoL), 7-5, 6-4. 6-2. 


SPORTS 


ATHLÉTISME 


Avec les hommes à tout faire 
du décathlon 

De notre envoyé spècial 

Montargls. — IL avait fallu la présence de Guy Drut, sa 
médaille d’or olympique fraîchement pendue autour du cou. 
pour donner Van dernier, au décathlon de Talence (Gironde), 
les apparences d'un grand spectacle. Débarrassée de ses fa-ux- 
semolants sensationnels, la spécialité a retrouvé, à l’occasion 
des championnats de France, organisés à Montargis (Loiret) les 
25 et SS juin, cet aspect dépoümé qui sied à un exercice de 
corde raide. Dix épraeves et deux jours de compétition, Ccst 
en effet plus qu'û n’est nécessaire pour provoquer un écart. 
Le moindre relâchement, et la chute devient irrémédiable. 

Jean-Phüippe Sommero en aura fait la désagréable expé- 
rience , qui obtint un- zéro affligeant au saut à la perche. A 
dix- hait ans, cet Apollon, tel que le ciseau de Phidias if eut 
pas osé le rever (1J93 mètre et 90 küos), possède un ensemble 
de qualités stupéfiant qui lui permit, notamment, de franchir 
2fiS mètres en hauteur et de lancer le poids do 7257 kilos 
à 1443 mitres. H était en s i t u a ti on de battre largement son 
record personnel ( S 650 points) lorsqu'il fit tomber trois fois 
la barre, placée à 3 £5 métrés dès son entrée dans le concours. 
Perdant dans Va f faire plus de 300 points, puisqu'il s'est déjà 
élevé à 4/10 mètres et était pour le moins en mesure d’effectuer 
un bond de 4 mètres, il laissa échapper le titre national attri- 
bué aux juniors. Reste qu’û a l'étoffe d'un champion fabuleux. 

Un champion, d'un calibre sans doute supérieur h celui de 
son aîné Yves Le Roi. qui. gêné par un genou douloureux, se 
contenta de garantir sa supériorité. Philippe Bobin, Serge Morth 
et Gilles Gémisse-Fareau, autres athlètes en vue du décathlon, 
n'étant pas dans leur meilleure forme, la performance de Thierry 
Dubois fut particulièrement mise en évidence . Voüà un garçon 
de vingt et un ans qui améliora cinq de ses records personnels 
et fit progresser son total de 7248 points à 7563 points ! 

Des critère 9 qui servent à déceler la qualité d’un décathlo- 
niett, Gilles Delaune ( 1JB3 mètre et 71 kilos ) parait fort éloigné. 
Il n’en a cure et s’ingénie à confondre scs contradicteurs, qui 
le poussent à choisir une autre voie. S’il r.e lança le poids qu’à 
JljBl mètres et ne put projeter le disque au-delà de 29£8 mètres. 
fl a effectivement feutres corde s à son arc. Avec Thierry 
Dubois, ü symbolise assez bien l’essor d'une discipline qui, 
depuis que l’entraîneur national Christian Denis en a la respon- 
sabilité. est une des rares à ne pas tomber en décadence. 

Püts que le record de France du saut en hauteur de Marie- 
Christine Débourse (1J88 mètre), dont le douzième titre national, 
obtenu au pentathlon, fut le résultat d’une sorte de routine, la 
victoire de Gilles Ddaune dans le 1500 mètres final souleva 
r enthousiasme : dimanche soir, à 22 heures passées, sur le 
magnifique stade tapi à l'orée de la forêt domaniale de Mon- 
targis, une poignée de passionnés hurlaient comme des fous, „ 


RAYMOND POINTU. 


FOOTBALL 


La France obtient le match nul 
à Buenos-Aires 

L’équipe de France de football a commencé sa tournée en 
Amérique du Sud (21 juin au 5 juillet ) par un match nul (0 à 0), 
le 26 juin à Buenos-Aires, face à l’Argentine. Pour cette pre- 
mière rencontre, Michel Hidalgo, le sélectionneur français, rf ali- 
gnait pas sa meilleure équipe, mais plutôt les joueurs qui lui 
paraissaient le moins fatigués par le voyage et les derniers 
matches de la saison. Ainsi avait-il décidé de laisser au repos 
les deux Stéphanois, Gérard Janvion et Dominique Bathenay, 
et Vavantrcentre lyonnais, Bernard Lacombe. pour constituer 
une sélection à ossature nantaise avec six des nouveaux cham- 
pions de France (B assis, Rio, Michel, Salmoun, Amisse et 
BaronchéUi). 

Ce match nul n’améliorera pas la situation précaire du 
sélectionneur argentin César Ménotti, toujours privé de ses 
meilleurs éléments exilés en Europe et très critiqué, après les 
résultats décevants enregistrés par son équipe à Buenos-Aires 
durant le mois de juin : défaite ( 3 à l) contre la République 
fédérale d’Allemagne, matches nais (1 â 1) contre l'Angleterre 
et l’Ecosse et victoire (3 à 1) contre la Pologne. Pour Michel 
Hidalgo, le test le plus probant sur les possibilités réelles des 
Français se situera le 30 juin contre le Brésil, au stade Mam- 
cana de Rio-de-rJaneiro. 

Au-délà des résultats, cette tournée de l'équipe de France 
répond à plusieurs buts. Un an avant la phase finale de la 
Coupe du Monde , qui devrait être organisée du l ,r au 25 juin 1978, 
ü était utile pour les Français — qui espèrent y participer — 
de se familiariser avec Yambiance des stades siut-américains et 
avec le climat des premiers jours de l’hiver. Avant de retrouver 
au mois de novembre à Paris les Bulgares pour le match de 
qualification décisif. Michel Hidalgo tient d'autre part à aguerrir 
ses joueurs, pour la plupart jeunes et assez inexpérimentés. 
Face à V Argentine, la moyenne d’d ge des Français atteignait 
à peine vingt-quatre ans, et seuls Henri Michel, Marins Trésor 
et Dominique Baratelli comptaient plus de huit sélections. 

Michel Hidalgo, qui avoue des ambitions pour la prochaine 
Coupe du Monde, n’ignore pas que les tournées lointaines se 
sont souvent révélées propices à la naissance des grandes équipes. 
L'éloignement, les changements f habitudes et surtout la vie et 
l’entrainement en commun durant deux semaines se révèlent 
irremplaçables pour donner à une sélection un véritable esprit 
d’équipe. Ce ne sont pas les rugbymen français, présents dans 
les tribunes de Buenos-Aires, qui le contrediront, puisque avant 
de réussir cette année le grand chelem dans le Tournoi des cinq 
nations, , leur équipe avait pria corps, voici deux ans, lors fune 
tournée en Afrique du Sud. 

GÉRARD ALB0UY. 

NATATION 

Les vingt-quatre heures 
de Michel Rousseau 

Le nageur français Michel Rousseau , ancien champion d'Eu- 
rope et vice-champion du monde, aujourd’hui âgé de vingt-huit 
ans, a réussi une performance au centre nautique de Nogent - 
sur-Mante en nageant pendant vingt-quatre heures sans s'arrê- 
ter. Il a ainsi parcouru 62200 kilomètres à la moyenne horaire 
de 2£00 kilomètres. Zl a effectué cette tentative pour attirer 
? attention sur son club, le Réveü de Nogent-sur-Marne, dont 
a est r entrabieur. 

Michel Rousseau avait commencé sa irritative samedi 
25 juin, à 11 heures du matin. Alimenté régulièrement sans 
cesser de nager, a a connu deux passages difficiles vers la 
dixième heure, où. fl souffrit de troubles gastriques, puis à 
4 heures du matin, où ü dut lutter contre une certaine lassitude. 
Il a perdu 5 küos au cours de cette tentative. 

RUGBY 

Test positif pour les Français 

L’équipe de France a dû faire donner ses lignes arrière 
dans le premier test-match disputé samedi 25 juin à Buenos- 
Aires contre Y équipe d’Argentüe. Ne menant que de 3 points 
(6 à 3) à la mi-temps, les vainqueurs du tournoi des Cinq 
Nations se devaient de prouver leur suprématie face à des 
Argentins qui, pour sf affubler du totem de puma, n’en sont pas 
à tout dévorer sur leur passage. 

Ces derniers, en outre, manquèrent les neuf coups de pied 
de pénalité qui leur furent accordés, alors que Romeu en réus- 
sissait quatre et Aguirrc un, de 50 mètres. Le nouveau trois-quarts 
aüe Bustaffa. et le trois-quarts centre Bertranne ayant chacun 
marqué un essai, le score final a été de 26 à 3 en faveur de la 
France, Romeu avant ajouté les 3 points éPun drop-goal. L’équipe 
nationale argentine, .gui s’était longuement préparée à cette 
rencontre, trouvera le samedi 2 juillet, toujours à Buenos-Aires, 
l’occasion d'une revanche. 
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PRÉVISIONS POUR L&Zl-VJ»?? DÉBUT DE MATINÉE 



■mm Lignes d'égale hauteur de baromètre cotées en millibars (le mb vaut environ % de mm) 
Zone de pluie ou neige V averses orages — ► Sens de la marche des fronts 


Front chaud 


Front froid 


Evolution probable do temps en 
France entre le lundi 27 juin à 
0 heure et le mardi 28 juin à 
24 heures ; 

Les faibles perturbations, qui 
circulent de l'Atlantique au nord de 
l’Europe occidentale, affecteront un 
peu nas réglons septentrionales. 

Mardi, en liaison arec une de ces 
perturbations, le temps sera très 
nuageux le matin, avec de faibles 
pluies discontinues de la Bretagne 
a la frontière belge. Le soir, cette 
zone atteindra les réglons s'étendant 
de la Gironde aux frontières du 
Nord-Est, tandis que des éclaircies 
se développeront de nouveau du 
nard de la Charente A la frontière 
belge. Sur ces réglons, les vents 
d’ouest, puis de nord-ouest, seront 
modérés et les températures baisse- 
ront un peu. 

Sur le reste ds la Fronce, le temps 
sera bien ensoleillé. On notera quel- 
ques brumes ou brouillards tempo- 
raires dans les premières heures du 
Jour dans les vallées. Le soir, une 
tendance orageuse pourra commen- 
cer à se développer sur le sud du 
Bassin aquitain. Les vents seront 
faibles et les températures s’élè- 
veront encore un peu. 

Lundi 27 Juin, A 8 heures, la pres- 
sion atmosphérique réduite au 
niveau de la mer était, A Paris -Le 
Bourget, de 1 024.2 millibars, soit 
768.2 millimètres da mercure. 

Températures (le premier chiffre 
Indique le maximum enregistré au 
cours de la Journée du 26 Juin ; le 
second, lé minimum de la nuit du 
26 au 27) : Ajaccio. 23 et 13 degrés; 
Biarritz, 19 et 12 ; Bordeaux, 20 
et 9 ; Brest, 17 et 10 ; Caen. 19 


StTitmie 

Service des Abonnements 
5, rue des Italiens 
75427 PARIS - CEDEX 89 
C XT. 4287-23 

ABONNEMENTS 
3 iuol| 6 S mais 12 vol» 


FRANCE - D.OJK. » «UK. 
108 F 195 V 283 -F 370 F 

TOUS PAYS ETRANGERS 
PAR VOIE NORMALE 
ISS P 375 7 553 7 730 7 

ETRANGER 
(par messageries) 

X. — BELGIQUE-LUXEMBOURG 
PAYS-BAS - SUISSE 
1357 250 7 365 7 480 7 

H. — TUNISIE 
173 7 325 7 478 7 630 7 

Par voie aérienne 
Tarif sur demande. 

£cs abonnés qui paient par 
'chèque postal (trois valets) vou- 
dront bien Joindre ce chèque A 
leur demanda. 

Changements d’adresse défi- 
nitifs ou provisoires (deux 
semaines ou plus) : nos abonnés 
sont invités A formuler leur 
demande une semaine au moins 
avant leur départ. 

-Joindre la dernière bande 
d’envol A toute correspondance. 

Veuillez avoir l’obligeance -de 
rédiger tons les noms propres en 
'capitales d’imprimerie. 


et 10 ; Cherbourg, 16 et 9 ; Clermont- 
Ferrand. 20 et 10 ; Dijon, 20 et 11 ; 
Grenoble, 20 et 10 ; Lille, 18 et 8; 
Lyon, 21 et W; Morse Ole. 26 et 17; 
Nancy. 19 et 12; Nantes, 21 et 8; 
Nice. 24 et 17 ; Paris - Le Bourget, 20 
et 7; Pau, 20 et 10; Perpignan. 24 
et la ; Rennes, 13 et 7 ; Strasbourg, 
20 et 12 ; Touia. 20 et 7 ; Toulouse. 
20 et 12; Polnte-à-Fllxe, 30 et 25. 
Températures relevées A l’étranger : 


MOTS CROISÉS 

PROBLEME N° 1 799 

J 73456789 



HORIZONTALEMENT 
L A des droits mais aussi des 
devoirs ; Propage bien des bruits. 
— H. BveQler des échos fores- 
tiers : Eventuel point d’excursion 
pour des Rochellols. — HL Pro- 
nom ; Ont fait leur temps. — IV. 
Inscrit sur un passeport ; Pied de 
vers. — V. La parure du soir de 
certaines marquises ; Pronom. — 
VL Serrait. — VIL Note ; Se- 
couait ou agitait fort. — VUL 
Désigne un prélat ; D*un auxi- 
liaire : Satisfait de modestes 
appétits. — IX. Cherche à faire 
tomber. — X. Ses habitants res- 
pirent l’air du large : Marier des 
couleurs. — XL Suite de degrés. 

VERTICALEMENT 
L Un drôle de pistolet 1 ; Indi- 
vidu. — 2. Peu ragoûtant ; Equi- 
pées. — 3. Supprime bien des pro- 
blèmes. — 4. Symbole ; En fin de 


Journal officiel 


Sont publiés au Journal officia 
d". 26 Juin. 1977 : 

DES DECRETS 

• Modifiant le décret n° 68-92 
du 29 janvier 1968 relatif au 
statut particulier du corps des 
gradés et gardiens de la paix de 
la police nationale. 

• Modifiant le décret n® 72-775 
du 16 août 1972 relatif au statut 
particulier du corps des enquê- 
teurs de la police nationale. 

© Relatif à des conditions 
exceptionnelles de recrutement 
dans les services actifs de la 
police nationale. 



édition/ /ociole/ 


La ligne TogUafionm et cette du Parti 
Commun tria ItsBon sorte Bes un développement 
de féiaborstton Grwracienrw? 

SUR GRAMSCI 

par Palmiro Togliatti 

C'est sous b présidence de Lucen SEVE .. 
directeur des Éditions Sociales, que ce iiwç sera 
présenté au G ERAI. 

6*. Bd Auçuaie sianqui - PARIS 13* 

Mardi B8 Juin à 20 b 30 avec la contribution de ’ 


'directeurs des Si ton Runit/. maison (Tédi ton 
Cu£ Cl.. Ce Leonardo PAGGl Ce flnslitut 
Gram sci, professeur à lUmersité de 
MoMne auteur de GRAMSCI ET LE 
PRINCE MODERNE de Jacques' TEXIER, 
tnéffltWB Ou Bureau du CEBM. de 
Jean RONY, professeur AUJfliveraité de 
Paris X. de Christine SUCJ-GLUCKSMAN 
et Ce Nicolas PASQUARELU. 
du Centre d'Etudes et de Recherches 
Marxistes. 

ENTREE LIBRE 

SUR GRAMSCI» 
prix 50 F — 350 pages 
EN VETTE TOUTES LIBRAIRIES 


k. Front occlus 

Alger, 33 et 15 degrés ; Amsterdam. 

17 et 9 ; Athènes, 31 et 21 ; Berlin. 21 

et 10 ; Bonn. 20 et 12 ; Bruxelles, 19 
et fl fies Canarien. 25 et 19 ; 

Copenhague. 18 et 10: Genève, 18 

et U ; Lisbonne. 29 et 16 ; Londres. 

18 et 8: Madrid. 33 et 14; Moscou, 

22 et 13: New- York, 27 et 16; 

Palma-de-Majorque, 27 et 16 ; Rome, 
26 et 14; Stockholm, 20 et 12; 

Téhéran. 3T et 23. 


soirée ; Fume* et crache. — 
5. Béotien d'origine ; Figure bi- 
blique. — 6. Un beau charme en 
est le vrai symbole ; Lettres de 
crédit. — 7. Passe la nuit au dé- 
pôt ; Agit. — 8. D’un ancien 
royaume de l'Europe ; Vieille 
bâte. — 9. Faible ou forte, c’est 
selon. 

Solution da problème n* 1798 
Horizontalement 

L Fendu : .Ans. — n. Noria- — 
HL Inanition. — IV. Nlgéria. — 
V. Clé; At; Ue. — VL Us; 
Enns. — VIL Fâ ; Mises. — VUL 
Sel (pointe d’esprit). — LX_ Sin- 
geries. — X Do; Titus. — XL 
Rébus ; Eté. 

Verticalement 

1. Principes. — 2. Nllle ; Ide. — 
S. Nuages ; Snob. — 4. NX ; Meg. 
— 5. Unira; Dets. — & Otites; 
RL — 7. Aria ; Nérite. — 8. Nïo ; 
Uns ; Eut. — 9. Sanies ; Ussé. 

GUTBROUTY. 


Transports . 

Cef été 

PERTURBATIONS 
SUR L'AUTOROUTE DU NORD 

. Les travaux de réfection œ la 
chaussée Paris-province de l’auto- 
route du Nord entre Le Bourget 
(Seine-Salnt-Denls) et Roissy- 
en-France (Val-d’Oise) perturbe- 
ront la circulation - sur cette sec- 
tion d’autoroute entre le 4 juillet 
et le 34 août. 

Fendant la durée des travaux, 
les automobiles pou r ront circuler 
uniq uement sur la chaussée pro- 
vince-Paris ;. des itinéraires de 
déviation -seront mis en place. 


• Le guide des aéroports. — 
les éditions Publirep viennent de 
publier Le guide pratique des 
aéroports et de l’aviation com- 
merciale. Cet opuscule donne di- 
vers renseignements sur les aéro- 
ports de métropole et d’outre-mer 
et les compagnies qui les des- 
servent. 

* Pobllrep, 30. rue do Trévlse, 
73009 Farte, tÏL 523-12-80. Prix: 40 F. 


A L’HOTEL DROUOT 


EXPOSITIONS 

S. 1 - Objets d’art et be) «menb. 18*. 
S. I - Objets patrtotiq- guerre 14-18. 
S. 6 - BlbUothèq- S. Guitry et.* dlv. 
S. 8 - Obj. art «t ameubl. 18» et 19*. 
S. 13 Dessins et tablx modernes. 

VENTE J 

. S. 4 - Cartes postale». . 


HoIm o ucb 


— Claude Nicolay, Claude Faucher 
et Claude-Jeanne, sont heureux da 
faire pan de la naissance de 

Clotilde, "• 

le 9 Juin 1977. 

Boute des Crêtes, 

95780 La Boehe-Goyon. 


— M_ Jacques Goudron, magi st rat, 
et Mme. née Marie -Christine de 
Vcrblxiôr, docteur en médecine, 
p Terre- Edouard, ont la Joie d'annon- 
cer la naissance de 

Nathalène, 

Je 34 mal 1977. 

BF. 101, 

Papeete. Tahiti. 

' Fiançailles 

— M. et M™» Pierre Cbotfel, 

M. et Mm* Claude Gallnler- 
Warrain, ' . _ 

sont heureux d’annoncer les fian- 
çailles de leurs enfants, 

Martine et Patrice. 

Mariages 

M. Jean Pexrter et Mme. née 

d’Argls, 

M. Pierre de Conlfaont et Mme, née 
Robinet, i 

sont heureux de faire part du 
mariage de leurs enfants. 

Isabelle et Olivier, 
le 2 Juillet * 16 heurts, en l’église 
Saint-Claude de TsSSln (RhOne). 

— Lyon. ” 

On nous prie d'annoncer le . 
mariage de 

Mlle Françoise ThJ volet, 
ûlle du professeur et de Mme Jean 
Thlvolet, avec 

M_ Jacques Béjui, 

fils de M. et Mme Pierre Béjui, 
qui sera célébré en l'église de 
La Tour - da - Salvagny, le vendredi 
1« Juillet. • 

— Mme Charles TibL 
M. et Mme André Tibl. 

Mme Jacques Nam ex, 

M. et Mme Victor Kalfon, 

M. et Mme Yvon N amer, 
sont heureux de faire part du 
mariage de Iran petits-enfants et 
enfants, 

Jenny et Gilles. 

La bénédiction nuptiale leur sera 
donnée le mardi 28 Juin 1977, * 
18 heures, en la synagogue de la nu 
Buffault, 1, avenue Bertle-Albrecht, 
75008 Parla. 

30, rua Garlbaldl, 

• Tunis. 

Décès 

— Les familles Fret, Darses, de 
RI bon, Koenemann et Mabé. 
ont la douleur de faire part du 
décès. & l'âge de quarante-cinq ans, 
après une cruelle maladie, de 
M. Jean-Pierre BRET, 
ancien élève 

de l’Institut d'études politiques, 
survenu A son domicile, le 17 Juin. 

Les- obsèques ont eu lieu dans 
llntlmlté le 22 Juin, en l’église 
Saint-Laurent * Parle. 84, rue du 
Faubourg-Salnt-Denls. 75010 Parle. 

— Salnt-Jean-de-Monfc». 

Mme Jeao Bornât, 

M. et Mme André Bornât et leurs 
enfants, 

M. et Mme Georges Xulareb, - - 
M. et Mme Roland Oautxon et 
leurs enfante, 

M. et Mme Henri Xulereb et leurs 
enfanta, 

font part du décès de 

ML Jean BURNAT. 
sociétaire des gens de lettres, 
sociétaire des auteurs dramatiques, 
survenu le 20 Juin 1977. * l'âge de 
cinquante-neuf ans. 

L’Inhumation a eu lieu le mer- 
credi 22 Juin A Saint-Jean -de-Mont*. 

(Voir le Monde da 25 fuinj 


— Le recteur do l 'Université natio- 
nale du Gabon, 

Le doyen et les professeurs da la 
faculté de droit et des sciences éco- 
nomiques, 

ont la profonde tristesse de Cure 
part du décès de leur collègue et 

■m l, 

ML Georges CHARMOY, 
professeur * la faculté de droit 
et dès sciences économiques, 
survenu & Libreville, la 18 Juin 1977. 
mn, ga cinquante-septième année, 
& la suite d’un accident de' la route. 

La cérémonie religieuse a eu Uau 
le 23 juin en 1» cathédrale Sainte- 
Mari e de Libreville. 

CJf.O„ BP. 13031, 

Libreville (Gabon). 

— Mme veuve Henri Cohen et sût 
enfants, 

Georges et Betty Cohen, 

Le docteur et Mme V. Bismuth, 
Gilbert Cohen, . 

Gérard et MlreUln Cohen. 

Le docteur et Mme Jean Margeur, 
MîIh Annie Cohen, 

Le docteur et Mme Robert Cohen, 
ont l'immense douleur de faire part 
du décès de leur fille et aceur, 

' ' fMh»n» COHEN, 

survenu accidentel! ornent dans sa 
vingtième année, le 34 Juin. 

Les obsèques auront Uea le mardi 
28 juin. & 8 h. 30. au domicile, 
3, rue Jacques-Cour, -75004 Parle, et 
l'inhumation au cimetière parisien 
de Pantin & 9 heures. 

— Mme André Dubois. 

M et Mme Pierre Dubois et leur 

fiitf . 

Les docteurs François et Colette 
Corde et leurs fila, 

M. et Mme Jean Dubois et leurs 
enfants, 

ont le douleur de ralre part du 
décès de 

KL André DUBOIS, 
commandeur de la Légion d’honneur, 
président d'honneur 
du Syndicat général des cuire 
et peaux bruts. 

vice-président du Conseil na t i o na l 
du cuir, 

survenu le 22 Juin 1977 dans sa 

trayra-vl n et- 1 iinlhn, «Tint ». 

Les obsèques ont eu lieu dans 
l’Intlmité le «mwH 25 Juin 1977, & 
Eplsy (Seine-et-Mame). ■ - 

72. rue de Monceau. 

75008 Paris. 

— Chaumes -en -Brie. 

M. et Mme Jean-Marie LANDE* 
MAR P ont la douleur de faire part 
de la disparition de leur fils, 
Alexandre, 

figé de cinq ans, survenue le 25 Juin 
1977. 

Une cérémonie religieuse aura lieu 
dana 1 Intimité, en l'église de Saint- 
Pierre da Chaumes -en-Brie, le mardi 
28 courant, à 11 heures. 

De la part des femmes Landemard, 
N o61- Artaud, Perrot. 

n ne aéra pas reçu de condo- 
léances. 

La famille demande dé n’envoyer 
ni fleurs ni couronnes, mais des 
dons peuvent être adressés * l'Ins- 
titut Gustave-Roussy, service des 
dons, rue Paul-Valllant. 94800 Ville- 
Juif. 

Chemin de Thlou, 

77159 Chaumea-en-Brle. 

Ambassade de France en Gunlée 
équatoriale. 







• La victoire dé Verdun a été 
célébrée pour la 61* fols le diman- 
che 26 juin dans la cité lorraine 
en présence de nombreux anciens 
combattants. Le soir, les survi- 
vants de la bataille, en cortège 
silencieux, ont monté à pied 
depuis là stèle de Fleury, devant : 
Douaumont. Jusqu’au cimetière et 
a l’ossuaire de Douaumont, où ils 
ont participé à une veillée fu- 
nèbre. • • - 


• A l'ancien camp d'extermi- 
nation du Stmthof Nataoeüler 
(Bas-Rhin), la nouvelle baraque- 
musée — remplaçant celle ul 
avait été détruite en 1976 par un 
incendie criminel — a été inau- 
gurée dimanche -28 juin, -date du 
pèlerinage national, par M. André 
Bord, secrétaire d’Etat aux an- 
ciens combattante. 


• Le conseil politique du Cen- 
tre des démocrates sociaux a 
adoptée au cours de sa réunion 
du dimanche 26 juin, une motion 
dans laquelle il demande aux par- 


tton immédiate et totale » des 
rapatriés d’Afrique du Nord. 


ne restez plus chauve I 


Adoptez [a nouvelle technique 
d'HAIR SERVICE. 

Vous seul connaîtrez le secret 
de votre chevelure. Vivez; riez; 
plaisez sans complexe! 

Consultations gratuites 
sur rendez-vous - Tél. 720.77.61 

• Adresse 


HAÏR service 63, Avenue Marceau - 75016 PARIS 



PRESSE 


M. RAYMOND ARON 
VA COUABORfR 
AU JOURNAL «If PROGRÈS» 


Le Progrès, de Lyon, annonce 
dans son édition du lundi 27 Juin , 
que l’ancien directeur politique du 1 
Figaro. M. Raymond Aron, 
publiera désarmais toutes . les 
semaines u» 71 chronique dans, oe 
quotidien. La première chronique 
paraîtra mardi 28 juin. Diffusée 
par l’agence Opéra Mundi — que 
dirige M. Paul Wlniler, — cette 
chronique sera également publiée 
dans plusieurs autres quotidiens 
régionaux : les Dernières Nou- 
velles d’Alsace ; le Midi libre. 
Nice - -latin, Oues -France et 
le Républicain lorrain. 


LES CONCLUSIONS 
DU COLLOQUE D'ISTANBUL 


Istanbul. — La deuxième confé- 
rence euro-arabe des agences 
d’information, réunie à Istanbul 
depuis le 20 juin, a pris fin jeudi. 
Les représentants de quarante-six 
agences d’information de pays 
européens ou arabes y partici- 
paient. 

Dans un rapport général, la 
conférence réafîrme les prin- 
cipes adoptés lors de Ja réunion 
de Tunis, en novembre 1976, no- 
tamment la nécessité d’instaurer 
le dialogue euro-arabe dans le 
domaine de l'information et de la 
presse. Elle recommande que les 
efforts pour mettre ces principes 
en application soient poursuivis 
dans le cadre du nouvel ordre 
mondial de l'information fondé 

sur la coopération et l’assistance 
mutuelle. 

Pour assurer' une meilleure 
compréhension, Ja conférence 
souhaite également le renforce- 
ment des rapports bilatéraux entre 
les agences arabes et les agences 
européenne s , par l’établissement 
d'accords bilatéraux .visant nnn 
seulement à l’échange d'informa- 
tions. m a i s aussi à la formation de 
cadres journalistiques et tech- 
niques. — (A-FPj 
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— Mine Henri Barbier, 

Ses enfanta et petit-fils. 

Et toute la famille. •- 
très touchés par les nombreuses 
marques de sympathie qui leur 
ont été témoignées lois des obsèques 
de ' .. • 

M. Henri. BARBIER, 
remercient tontes les personnes qui 
se sont associées à leur deolL - 

Messes orimyersoites 


' — Four le deuxième anniversaire 
da rappel é Dieu de 

Benoît. ACRENCHK, 
une messe aexa dite A la chapelle du 
cimetière du Père-Lachaise, le di- 
manche 3- Juillet, à XI h. 30. 

Soutenances de thèses 


DOCTORAT D’ETAT 

— Jeudi 30 Juin - & 14 heures, uni- 
versité de la Sorbonne-Nouvelle, 
salie Gréant M. Jean . - Cauvia ; 
« Proverbe» mtoyanha recueillis fi 
Karengooeo (Mail », 

— Jeudi 30 Juin fi 14 heures, uni- 
versité de Parts -Sorbonne, salle 
Louls-Llard, Mma Arlette Hlgounet- 
Nad&l ; « Péri gueux aux quatorrlème 
et quinzième siècles. Etude de démo- 
graphie historique». 

— Jeudi 38' Juin fi 14 heures, uni- 
versité de Paris-Sorbonne, amphi- 
théâtre Quinet, M. Jean : 

c Le rôle et l’action des capdcUa de 
la province de Paris dana la Franc» 
religieuse du dix-septième siècle». 

— Vendredi l* r Juillet fi 9 heures, 
université René-Descartea. amphi- 
théâtre de physiologie. M. Mahmoud 
Zamanl : «Aspirations scolaires et 
socio-professionnelles des adoles- 
cents. Le cas dé l’Iran ». 

■ Comm un îcotîo ns diverses 

— M. Georges Khayat. délégué 
général EX de la Compagnie géné- 
rale transatlantique an Tunisie, 
vient d’être nommé ofQelar H«n» 
l'ordre national du Mérite. 

Visites et conférences 


MARDI 28 JUIN 

VISITES GUIDEES BT PROME- 
NADES. — 11 h. et 14 h, 11, quai 
Contl, Mme Hulot ' ; exposition 
« Pèlerinage fi- Watteau ». 

' 15 h* 354, faubourg Saint-Antoine, 
Mme Legregeoia : « La faubourg 
Sa tnt- Antoine . ». . . 

15 h„ façade église d’Auteuh, 
Mme PaJot : « L» vieil Auteull et les 
damolseUee de Verrières ». 

15 In, métro Pont-Marie, Mme Pu- 
chal i « Promenade dans iHe Saint- 
Louis à. ■■ 

15 h, façade église, Mme Saint- 
Giron* ; « Salnt-Germaln-l'Auxer- 
rota », 

• 2l h. 30, 6, place des Vosges, 
Mme Gamler-Ahlberg : « Le Marais 
Illuminé »- (Caisse nationale des 
monuments historiques). 

15 tu 1. rue Salnt-Louls-en-lUe : 
« Les hôtels de I'Ile Saint-Louis > 
(A travers Paris). 

15 lu- métro Abbesses : c Ch tés 
d’artistes et Jardins secrets de Mont- 
martre .* (Connaissance ' d'ici et 
d'ailleurs). 

• 14 h. 30, Z. rue des Réservoirs. * 
Versailles : « Quartier Saint-Louis ». 

15 tu 11, quai Coati ; « Exposition 
Watteau » (Mme Rager). . 

15 h, 1 bis, rue des Carmes - : e Le 
Musée de la préfecture de polies » 
(Parts et son histoire). 

10 h. 30. métro Pont-Marie •; « De 
Saint-Louis » (Mme Rouch-Galn). . 

CONFERENCES. — 19 h. 30. 26. rue 
Bergère. U. R. G. Dommergue. ! 
« Psychoogle. pathologie et diététique 
des douxa natifs du Zodiaque » 
(L’Homme et la Connaissance). 

20 h-, centra Ranhl, 30. boulevard 
do Port-Royal. Mme R. Lshmann : 
c La notion de création ». . 


SC HWE PPBS Bltter Lenwm. 
La symphonie rafraîchissante 
d’un citron fier de sa pulpe. 


Préparation d’été an 

CA PA 

Coftit d'aptitude & la prêt d'avocat d 


Ecole Natiqpàle de la M miWie lure 

PC DEC OroopemeDt Ma* * profoomis 
>»trCO . 577nù» Ch.-lnfBüe. 92 SimÜly 

Ml 7229494 « 74593.19 ■M 




VALERIE-ANNE et SYLVIE 
signeront 

LA CUISINE .DES JEUNES 

(Ed_ Fayard} 

ob rayon librairie do Drugstore 
Publias, 

133, av. Champs-Elysées, le mami 
SS Juin 1977, fi partir .de 18 h- 
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RADIO-TÉLÉVISION 


LUNDI 27 JUIN 


Flic en larmes 


CHAINE I : TF 1 


EUROP 
ASSISTANCE 

Assureurs, 
Agences de Voyages, 
Caisses d’Épargne 
Écureuil, 
Banques. 


t 20 h. 30, FILM : LA GUERBE DES CEB- 

«ticv. VEAUX, de B.H&skin 0967). avec G. Hamllton, 
S. Flaesnette. Y, de Carlo, R. Carlson. 

. Dans un centra américain as rechercha 
spatiale, on homme, dont la cerveau a a t te in t 
un développement ex t rao r d inaire, sup p rim e 
les Bavants gui pourraient le démasquer. 
Science-fiction et enquête policière. O» 
climat étrange & force de réalisme. 

■ Débat t Le cerveau, cet Inconnu. 

23 11, Journal 

CHAINE II : Al ' 

20 h. 30. Jeu : La tête et les ïambes t 21 b. SS, 
Série : La Saga des Français (Panle). 


22 h. 50, Polémique : L’huile sur le feu. 

La météo : Jean Breton (B.TiJ lace B 
Roger afondet (Europe 1). 

23 h. 35. Journal. 

CHAINE III : FR 3 

20 h- 30, FILM (cinéma public) : LA CAGE, 
de P. Granier-Deferre (1975). avec L. Ventura 
et L Tbulln. 

Un promoteur Immobilier est enfermé dans le 
sous-sol d'une vüla isolée par son ete-femme, 
qui ne support a vas d'avoir été abandonnée. 
. Confrontation théâtrale d’un couple d’acteurs 
dans un huis clos bien aménagé. 

■ 21 h.* 55, JoumaL 

FRANCE- CULTURE 

. 2Q lu Dram alloue : Salins ftnssnrr ne moun du, 
daVanPvder, avec XL Dnb&uid. B. Jonbert, V. Feyder 
J. Brassât : 21 h„ Concerto ; 23 U. 30. Entretiens ares 
Lucette Tlnas. pir A. Conlup ; K b. Os la nuit ; 
23 h. 50. Poésie : Gholodeako. 

FRANCE -MUSIQUE 

20 lu Incidences et contrastes : c Sonate et -Canson] 
pour cinq orchestres » (Gabriel}). « Sonate en trio 
pour hautbois, clarinette et beseon » (Bach) ; 20 h. 30. 
Prestige de la musique, en direct de la Salle Pluyel— 
Nouvel Orchestre philharmonique de Radio* Franco, dlr. 
Mttlos PorzaL « Christna a (Lite). avec D. Flscher- 
D Irak ml. E. Andor, Z. Barclay, J. Gregnr ; 23 b. 10, Four 
Keith Jarret : 0 b. S, Non écrite* : Le Japon. 


Elle est mignonne, le sergent 
Anderson, fine. Jolie, assez, sans 
plus. Pas de quoi troubler lot 
esprits ni taire tomber A la 
renversa un gangster endurci. 
Juste de quoi attirer r attention 
de notre côté de la vitra, if y 
a (rais ou quatre ans, c’était 
plutôt Inattendu, aux Etats-Unis, 
une police woman, titre original 
de cette série présentée le 
samedi sur TF1. Inattendu, en 
fait, non, ce n’est pas la mot. 
* On avait déjà rhabltude de 
rencontrer des femmes et des 
Noirs, surtout des Noirs, dans 
les commissariats. Peut-être pas 
à des postes-clés, au second 
plan le plus souvent — rappe- 
lez-vous les assistsnts de Dacier, 
lui-même handicapé, paralysé 
dans son fauteuil roulant, — 
mais, enfin, à force de las fré- 
quenter ainsi régulièrement de 
semaine en semaine, le publie 
s'était préparé à les voir prendre 
des responsabilités. 


On y était allé doucement, 
notez. Il ne s’agissait pas de 
choquer. Les premiers Noirs A 
se glisser A l’écran étaient tous 
(Tune rare beauté, genre Sydney 
Polder. Petit & petit, on s'est 
risqué h en montrer de moins 
séduisants, è employer les 
modèles courants. Pour les 
femmes, on n’en est pas encore 
lé, et les détectives de charme 
font toujours prime sur le mar- 
ché. On y viendra, vous verrez. 
Question de temps. 

Autre évolution significative : 
les rapports entre las Blancs et 
les Noirs tancés ensemble A la 
poursuite des ennemis de fa 
société, la gentillesse at te nti ve, 
protectrice, affectueuse des pre- 
miers pour les seconds, le côté 
frère aîné entraînant son cadet 
dans une aventura périlleuse, 
tout cela a changé. Les voici, & 
présent, sur un pied de totale 
égalité, moches et sympathiques 
l’un et feutre, aux petits soins 


pour leur collègue en ensemble 

pantalon. 

Les féministes américaines 
s'en plaignent. Elles reprochent 
à Angle Dlcklnson, la protago- 
niste, sa vulnérabilité, sa sensi- 
blerie, celte manière peu vfrife, 
paraît-il , de craindre pour sa 
vie et de verser une larme sur 
le cadavre d’un camarade avec 
qui, entre parenthèses, elle a, 
de sa propre Initiative , passé la 
nuit. Nous, on serait tenté de 
ren féliciter, eu contraire. Comme 
si dans fa réalité lés flics étalent 
tous des héros de bandes des- 
sinées. Ils tiennent A r existence, 
que l’on sache, et détectent 
courir des dangers bêtes. Inu- 
tiles. Madame le sergent a le 
courage et le bon sens de le 
dire ouvertement. Et de fulminer 
contre la légèreté de ses supé- 
rieurs, qui ne ae «ouefenr guère, 
apparemment, do la sécurité do 
leurs agents. Elle a mille lois 
raison. 

CLAUDE SARRAUTE. 


L'HOMME EN QUESTION 


MARDI 28 JUIN 


Michel Tournier tel quen lui-même 


! i i , - ) 

i ï 


. . CHAINE I : TF 1 . 

De 12 h. 15 à 20 h. 30, Programme îninter- 
, rompu avec, àri3 h. 45, Restez donc avec nous— 
Messieurs les Anglais, parlez les premiers. 

20 ü. 30. Variétés : 76-Paris. de B.-F: Deflan- 
v dre. 

' 21 h. 80. Série ethnologique : Une antre vie 
(Chronique des )nrf»wnq Wayana, deuxièm e par- 
tie : Moloko le sorcier), par GLMassot : 22 h. 30, 
* Littéraire : Pleine page, de P. SiprloL 
V-r i£!e 23 h- 45, Journal. 

"TT CHAINE II : A 2 

Dè 13 h. 35 à 20 h.' 30, Progr amm e ininter- 
rompu avec, à 15 h. 30. Jubilé die la reine cTAn- 
•' gleterre (Eurovision). 

20 h. 30, Les dossiers de l'écran. Téléfilm : 
'■ L’affaire Lindbergb (deuxième partie). 

Vers 22 lu Débat : La peine de mort. 

( Voir tribunes et débats.) 

23 h. 30. Journal. ' 

;j ? CHAINE III.: FR 3/ - 

20 h. 30, FILM (westerns, policiers, aventu- 
res) -. LE SEIGNEUR DE L'AVENTURE, de 


H. Koster (1954), avec B. Davis. R. Todd. J. Col- 
lins, J. Robinson. H. MarshalL- ■ • 

Elisabeth /•» d * Angleterre s’éprend de 
Walter Raletgh, dont elle fait son capitaine 
des gardes es son Jaoori. mats 0 épouse 
secrètement une de ses dames d’honneur . 
Aventures historiques à grand spectacle et 
Bette Bâtis en monstre sacré. 

■ 22 iu Jou rnal. 

FRANCE - CULTURE 

20 tu DhloEn» : Fant-B désacraliser T 
.21 n. 15. Musiques de uotre temps : « le Festin 
de Balthasar * (Ch. Ravier) ; 22 h. 30. Entretien* 
avec .Lucette Flnas. car A. Ooulange t 23 lu De la unit. 
23 h. 50, 1*04910 : Cholodcnko. 

FRANCE- MUSIQUE 

20 h. 30.. En différé do Théâtre da la Vüle : 
Ensemble Intereontemporala, direction F. Boulez, 
avec le Quatuor Al ban Bers et P. Eryn- Julson, 
soprano : t Symphonie de chambre, opua 9 » ; 
« Hezzegewficbse. opua 20 » (Schoenherg) : « Liader » 
fWebem) ; < Suite lyrique pour quatuor à cordes a 
(Berg) ; 22 b. 30. Cordes pincées : jucha) Amorlc 
et Brigitte Haudeboorg . (Dufautt. B. de Visée, G. Rang . 
Corretto. Bach, Daqaln. Huguet, Petrinl. Gertenlaub. 
Hasaéhnans, B&lzedo) ; 0 h. 5. Mon écrite* : Le Japon; 
O h. 30, Sur la route ; 1 h. 3flt * Chanson de BUltls a 
(Debussy). 


£t lïïmfo 

RÉALISE CHAQUE SEMAINE 

MME SÉLECTION 
HEBDOMADAIRE 

réservée aux lecteur* 
rendant à . l'etranger 


Exemplaire spécimen. sur demande 


TRIBUNES ET DÉBATS 

LUNDI 27 juin témoignages soi 


LUNDI 27 JUIN témoignages suivront 1» projec- 

tien du film : celui de Mme Prin, 
— - M. André GlucKsmann, phi- dtat la fille a été assassinée, et 


lœophe et écrivain, reçoit trois 
dissidents des pays de l’Est à la 
Tribune libre de FR 3, à 19 h. 40. 

MARDI 28 JUIN 

— Les clubs Perspectives et 
Réalités disposent de la tribune 
libre de FR 3, à 19 h. 40. 

— La petite de mort est le sujet 
des « Dossiers de l’écran ». Deux 


celui de Mme Mathon, mère de 
Christian Ranucci, exécuté au 
mais de juillet dernier. Un débat | 
s’engagera ensuite entre M" Ro- 
bert Badinter et Français S&rda. 

• RECTIFICATIF. — C'est le 
parti communiste révolutionnaire 
et non le parti radical-socialiste 
qui disposera de la tribune libre 
vendredi i ,T juillet sur FR 3. 


* L’homme en question » di- 
manche soir: Michel Tournier. 
A. cause du Vent Paracfet, une 
autobiographie oû II a tenté de 
définir i’auteur de Vendredi ou 
lea limbes du Pacifique, du Bol 
des aulnes, des Météores. Ce 
dernier livre lui a valu des cri- 
tiques acides ; soupçons de fas- 
cisme, d’antisémitisme, rien de 
moins. De quoi s'attendre à une 
belle joute, d’autant plue que 
Catherine David, son détracteur 
le plus sévère dans le Nouvel 
Observateur, taisait partie de 
l'aréopage. A e es cdtès, sans 
qu'on sachB bien pourquoi. Ga- 
briel. Matznpff (est-ce une com- 
mune passion pour les enfants 
qui les rapproche?), Alphonse 
Boudard (Tournier ' aime les 
mauvais garçons qui écrivent 
bien},' Alain dé Besnolst, qui e'est 
■ fait récemment remarquer par ses 
Vues de droite. 

Eh bien non 1 le combat n’a 
pas eu lieu. Les procureurs ont 
vite perdu leur agressivité malgré 
Gérard Guégan, le responsable 
de rémission, qui soufflait sur Ib 
feu pour le faire prendre : 
voyons, rappeliez-vous comment 
Tournier a traité les juges de 
Brasillach, le Résistance— Peine 
perdue. D'une riposte l’accusé a 
paré les coups mal assurée. 
Bien sûr. If condamne l'éxé- 
. cution de . Brasillach : Il est 
contre la peine de mort Mais 
c'est un autre argument qu'il 
développe : l'écrivain entretient 
avec sa langue des rapporte 


particuliers qui lui donne, des 
charges (Il peut, par exemple, 
moins que tout autre ■ s'exiler). 
N'a-t-Il pas droit en retour à 
des privilèges ? L’accusation est 
abandonnée. 

Sur la Résistance qu’a-t-IJ 
dit? Qu'il y eut peu de vrais 
volontaires — à ses yeux, ce 
sont ceux-là qui comptent, — 
que beaucoup y furent contraints 
qu'on ne laissait pas vivre ail- 
leurs. que la multiplication des 
héros de la Libération a tenu 
du miracle. On laisse tomber ces 
gneta. 

Alors écrivain de droite ou 
écrivain de gauche ? Tournier 
répond qu'il ne cherche pas è 
ee situer, mais seulement à taire 
dire eux notions ce qu'elles ont 
à dire : le dit de rhomme de 
droite, de l'homme de gauche, 
le dit de la femme, le dît de 
Dieu- 

Autour d’un écrivain si peu 
engagé, le débat devient genti- 
ment académique. On oppose ro- 
mancier subjectif et romancier 
objectif (celui dont ToomlBr se 
réclame), Tolstoï A Dostoïevski, 
('argument ontologique de saint 
Anselme à |'« abëtlssez-vous » 
de Pascal (• Pascal, Je le hais », 
s'écrie soudain Tournier), l'Aca- 
démie française A l'académie 
G on court {<* Qu’avez-vous besoin 
d’une académie ?», lui lance- Ga- 
briel Matzneff. — - C’est bon, 
une bande de copains », répond 
Tournier, qui croit plus à la 
complicité entre gens d’une 


même génération, d'une mèmB 
profession, qu'aux échanges avec 
les jeunes. 

« Ta Légion d’honneur, quand 
môme, ça gène /* Cesi Alphonse 
Boudard, l'ami, le défenseur, qui 
lance cette banderille. Et Tour- 
nier lui demande : • Mon vieux, 
tu ne connais pas la stratégie 
du noyautage 7 On n’attaque bien 
un système que de Plntér/eur. - 
Boudard, qui est en marge de 
tout, laisse filer. 

Et les femmes viennent sur la 
sellette. Il ne faut pas croire 
que Tournier s’en désintéresse. 
Il les envie de porter leur en- 
fant, de le nourrir au sein. La 
jouissance sexuelle de la femme 
lui paraît merveilleuse comparés 
à celle de l'homme: * Une 
roupie de sansonnet. » Lui, mi- 
sogyne ? « Ce sont les femmes 
qui le sont. Pourquoi volent-elles 
Je plus souvent pour des 
hommes ? Pourquoi 75% des 
petites tilles regrettent-elles leur 
sexe ? Et le pédagogue, l'édu- 
cateur da l'homme de demain 
profère cette mise en garde : 
• Tant que les femmes ri aime- 
ront pas ies femmes, elle s res- 
teront Inférieures. » 

Si la mise en question a man- 
qué de punch, aile a permis à 
Michel Tournier de sa faire mieux 
connaître. Et devant tant de ri- 
gueur. d'intelligence, d'amour de 
la vie et de secrète sensibilité, 
comment ne pas plus encore 
l'estimer 7 

JACQUELINE PIATIER. 


OFFICIERS MINISTÉRIELS & VENTES PAR ADJUDICATION 


■ Vente au Fatale de Justice A Tarie 
. lundi 11 juillet 1977 à 14 h. en 3 LOTS 

1" loi : UN APPARTEMENT 
A NIŒ (ALPES-MARITIMES) 

39 ter, bd de CHWIKZ, 2 pça ffito, 
- ! 2- étage. Bloc E. LIBRE D’OCCÜPAT. 

• ; ' ■ MISE a PRIX ; 20.800 FRANCS 

T fl|2* lot : Une MAISON D'HABfl. 
vn Cne de NEFFIES (HÉRAULT) 


U* BOLTJT, notaire. 89200 AVALLON. 
A VENDRE A l'amiable 

BELLE DEMEURE 13® -17® 
près SAULEEU (21) 

Grand confort. Vue magnifique. 


E || Ldlt « Le V 

1] CONTSN. S! 

.n ! 3 e lot : 


Village ». LIBRE de LO CAT. 
85 en - Mise à Prix : 5JJOO F 


UN APPARTEMENT 


A PARS (11 e ) 

28, bd BEAUMARCHAIS et 1, rue du 
„ PASTEUR- WAGNER, au 3 êU, 3 F. PP- 

|l et DEPEND. - LIBRE DE LOCATION 
MÎSB A PRIX : 50-000 FRANCS 
. Pr ta zens. E'ad. & M» KaT rton .avoc^ 
' B, r. de Castellane, Parte-»* (265-38-09)} 
M* Copper-Royer. avec- & Paria, et a 
-■Ut» avoc. pr. les Trib. de Gde Inet. d» 
■ T,;- Parte, Bobigny, Créteil et Nanterre. 


Etude TEMPERE et CREPON A VUIe- 
neuve-le-Quyard (89). T. (86) 66-12-93 
A VENDRE 

MAISON A NOBY-LE-SEC 

. 110, me de la Chasse. 


AdJ. an Tribunal de Commerce Farta, le 5 juillet 1977, A 13 h. 45 - Fond* 

IMPRIMERIE OFFSET 

m*tt . Bftt, k de MAGASINS, ATELIERS, GARA G ES, ror sous -sol de : ; 

£ 3- étages - SCBFACS TOTALE DEVELOPPES US m2 

cÆT SAENT-MAÜR-DES-FOSSÉS de-S^e) 


CLOTURE M 

MARDI 

APRÈS-MIDI 

ES 

JEUX 

♦ 

■ ■ 5 

Notices à votre disposition 
chez tes'dépositaires 

B 

m 



Vente sur Ucitet. an Palais de Justice & Parla, lundi 11 Juillet 1977, à 14 h. 
EN UN SEUL LOT 

UN IMMEUBLE DE RAPPORT 

élevé sur cave, d’un rez-de-chaussée et de 6 étages carrés 
terrain 125 u2 

à PARIS (11‘) - 61, rue Salnt-Maur 

Mise è Prix : 400.000 F 

rr- j_ ue I C nfMTilRI avocat h Parte (16*), 85, avenue Benrl- 
iaar. Pr J.T. FCRHJVw. Martin. téL 504 - 42 - 65 ; m* VvesTOU- 
j fprt.r.-K, avocat h Paris (9 e ), 48, rue de Cllchy; a tons avocats près les 
Trib. de Gr. Inst, de Parte. Bobigny, Nanterre et Créteil ; sur lieux pr vis. 


Vente sur Dotation au Palais de Justice à Argentan 

le hindi 4 Juillet à 14 h 30. - ■ - 


DOMAINE 

du HARAS du VERBOIS 

COMMMEKST'NQDLA&C&lAnBS 

Château xzr 
183 ha de bois et prés 

m 45beare»lilnr bifimmit Ing— wnli nnnewii 
• 2 «éridanc e s ai 3 groupas da bfi limentt du lanna. 

Mise à prix:2500000 !: 
En 2 lots 


Vente an Palais de Justice A Versailles, le mercredi 6 Juillet 1977, à 10 b. 

IMMEUBLE A USAGE INDUSTRIEL ET COMMERCIAL 

Constitué par USINE - ATELIER - BUREAUX 

97 à 101, ROUTE NATIONALE 10 à C0IGNIÈRES (78) 
MISE A PRIX : 600.000 FRANCS 

S’adresser & S.CJP. SALONS, société d’avocats, 19. ru» Salnte-Sopble & 
78 VermsDlee ; M* MODRI CHOUX, a toc, 24, r. des Réservoirs, 78 Versailles. 


AdJ. au Tribunal de Commerce Parte, le 7 juillet 1977, & 13 h. 45 - Fonds 

CAFÉ-BAR-RESTAÜRANT « U BIÈRE » 

RAIL: locaux commerc, 2 salles restaurant, dépend, caves + LOGEMENT 

12, RUE DES ARCHIVES, PARIS (4 e ) 

AVEC GRANDE LICENCE 4 a CATÉGORIE attachée au Fonds 
Mi se à p rix 130.000 F (pouv. être balsa.). Conslgn. 100X00 p. S’ad. H> DKMOR- 
XRBUR; not, 67, bd Balnt-Germain ; M* BINON, syncL, 16, r. Abbâ-de-l , £pée. 


‘ Etude de M> DUSOSOL notaire & SENLIS (60) 

A VENDRE en PLACEMENT D’ARGENT - EN UN ou plusieurs LOTS : 

94 ha de terre à 5 km de CLERMONT (Oise) 

70 bu PARIS - Pratiquement seul tenant » Bail de 18 ans 
Location 6 quintaux bié-Pba • Prix moyen : 14.500 F l'ho 
AVANTAGES FISCAUX : exonération des trois quarts des droits de 
mutation par décès (O.GX. art. 793-2-3), pas de plus-value au-dessous de 
50.000 7 llujctara (lot du 19-7-1976). - Pour renfielgn. et visites, s’adresser A : 

M. DAVID - 12, me B.- Damas, NEUILLY (92200) - TéL 624-57-22 


V E NTS SUR HATH TU IMMOBUJKBK AU PALAIS DE JUSTICE A PARTS, 
le JEUDI 7 JUILLET 1977, & 14 beurra 
EN UN LOT 

n nn n nvnumiv 4e 5 P«“ 5 principales au l«r étage 
APP ARTEMEN T 2 chambre» au 4" étage, une cave 

à PARIS (9 e ), 11 bis, me Pigafle 

Mise à Pix : 270*000 francs 

S'adresser à U a C HABITER, avocat & Parte, 34, avenue de l'Opéra 
(073-58-27) ; et à tous avocats postulant pris les Irlbonaux de Parta. 
Bobigny, Nanterre et CréteU. 
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SPECTACLES 



théâtres 


Les salles subventionnées Les théâtres de banlieue 


Centre Geo i£ es- Pompidou, 18 b. et 
21 h. : les Lundis de l'Office de 
la création cinématographique. — 
21 h. : Aujourd'hui la philosophie, 
avec B. Lévy. 

ComMIe-Françalaé, 20 h. 30 : Loren- 
naelo. 

Les salles municipales 

Nouveau Carré, 20 h. 30 : Arts et 
techniques du cinéma. 

Les autres salles 

Bouftes-du-Nord, 21 L : On ne 
badine pas avec l'amour. 

Coupe-Chou, 20 h. 30 : l'Impromptu 
du Palals-RoyaL 

Fontaine, 21 h. : Irma la Douce. 

Hncbotts, 20 h. 45 : la Cantatrloo 
chauve ; la leçon. 

La Bruyère. 21 h. : l'Homme aux 
camélias. 

Nouveautés, 20 h. 45 : Divorce 4 la 
française. 

Poche-Montparnasse. 20 h. 45 : Lady 
Strass. 

Porte-S alnt-Martln. 20 h. 30 : le Tar- 
tuffe. 

Salle Jacques-Decoor, 31 h. : le Songe 
d’trae nuit d'été. 

Théâtre d'Edgar, 20 h. 30 : José. 

Théâtre Essalon, salle n. 20 h. 45 : 
Feydeau FarréloDc. — Salle I. 
21 h. : Dans le Jardin de mon père. 

Théâtre du Marais, 20 h. 45 : le 
Grand Vizir ; le Cosmonaute agri- 
cole. 

Théâtre Oblique, 21 h. : la Sentence. 

Théâtre d’Orsay. 20 h. 30 : Dante 
(Pologne). — Petite Salle, 20 h. 30 : 
En mal (Portugal). 

Théâtre de la Rue-d'Ulm, 21 h. : 
Quand Je serai petit. 

Troglodyte, 21 h. : Gugozone. 


Montreuil, Studio-Théâtre, 20 h- 30 : 
les Voyagea drolatiques de Fran- 
çois Rabelais. 

Les concerts 

Théâtre des Champs-Elysées, 

20 h- 30 : Orchestre de Paria, dlr. 
D. Baron boira ; Chœurs de l’Or- 
chestre de Paris, dlr. A. Oldham 
(Berlioz : Béatrice et Bénédict). 

.Salle Pleyel, 30 h. 30 : Nouvel Orches- 
tre Dhllhaimonlaas de 1 Radio- 
France et chœurs, dlr. M. Forain. 
soL D. FJseher-Dleskau (Liszt, 
Chrlstus). 

Maison de la radio, grand audito- 
rium, 20 h. 30 :• W. Jansen (Schu- 
mann. Amy, J.-E. Marie). 

La danse 

Espace Pierre Cardin, 21 h. : Belle 
Lewttzld Dance Company. 

Théâtre de la Gaîté-Montparnasse, 

21 h. : Fiesta flamenca. 

Théâtre Montparnasse, 21 h. : Danses 
sacrées de Bail. . . 

Jass , pop* et rock 

Théâtre Campagne-Première, I, 20 h. 
et 22 h. : Cédl Taylor. — - n. 20 h. : 
François Cahen-Faton. 

Caveau de la Hachette, h h. : 

K. Fonséque Jazz Foochtra. 

Festival du Marais 

Cave de ITiAteJ de Beauvais, 20 h. 30 : 
Country store ; 22 h. : Poussez pas 
le mammifère. 

Hôtel Carnavalet, 21 h. 15 : Nash 
Ensemble (Beethoven, Weber. 

L. Berkeley). 

Place du Marché - Sainte - Catherine, 
18 h. : B. Carra. Oh. Fregnet et 
le Quatuor Joequln des Prie ; 
20 h. 30 : Théâtre aux nues. 


r ensemble des programmes ou des salles 

(LE BONDE INFORMATIONS SPECTACLES ■ 


(de 11 heures à 21 heures, 
r les dimanches et jours fériés) 


Rive gauche, 8* (548-28-36) ; Gau- 

üîÎtaxi mauve (Pt.) : capn. 2* 

(508-11-89) ; Paramonnt-MarLvniîx, 
» (742-83-00) Î BouTMlCh, 3* 

(033-48-29) ; Pubilds-Champa-Ely- 
" eéea. 8* (730-78-23) ï Paramount- 


htoodv st les robots ia, va.) : 

Studio Bertrand. 7* (783-84-88}, 
b or. opte. 

WOODSTOCK (A^ V.o.) 7 Oeorge-V, 

8* (225-41-48). - 

LES ZOZOS (F J : Quintette, 8* 
(033-35-40); Elyséae- Lincoln. 8* 
(359-38-14) ; Salnt-L&zaro-Pasqnler, 
8* (287-35-43). 


Opéra. 9* '(073-34-37)'; Paramount- LffS festivals 

Bastille. 12- (34S-T9-17); 


Lundi 27 juin 


□norias 


La cinémathèque 

ChaUlot, relâche. 

Les exclusivités 

ADOPTION (Hong., ta) : St-André- 
dés- Arts, 6" (325-48-18). 

ALICE DANS LES VILLES (A, va.) : 
Studio Glt- le-Cœur, 8» (326-60-25), 
Marais. 4- (278-47-85), 14-Jul»et- 
Parnusa, 6* (328-58-00). 

AMES PERDUES (IL. vJ.) ; Grand- 
Pavois. 15* (551-44-56). 

BARRV LVNDON (Ang. VjO.) : 
La Ciel, 5* (337-90-801. Le Parla, 8* 
(359-53-99). — VS. : U.O.C.-Opéra. 
2- (281-50-32). 

BAXTER, VEKA BAXTER (Fr.) : 
Qui mette. 5* (033-35-40). Elysées- 
Llncolu, B* (359-36-14), Olymplc. 
14* (542-67-42), 14-JuUlst-Baatllla. 
11* (357-90-81). 

BILÏTIS (Fr.) (*•) : O.Q.Cv-Opôra, 
2* (281-50-32) 

LE BUS EN POLIE ÇA^S-O.) : O.G.G- 
Danton, 6* (329-42-62). Ermitage. 8* 
(359-15-71). - VJ. : Rotonde. 8* 
(633-08-22). Caméo. 9* (770-20-89). 
U.O.C— Oaro-de-Lyon. 12* (343-01- 
59). Mistral, 14* (539-52-43). Murat. 
18* (288-90-75), Secrétan, 19* (206- 
71-33), Convention -St- Charles, 15* 
(579-33-00). 

LE CAMION (Fr.) s Bautefsullla, 8* 
(633-79-38). 

CANNON BALL (A., v.o.) : Ermitage, 
8* (359-15-71). — VJ. : fiez. 2* <236- 
83-93), uaC.-Gam-de-Lyon. 12* 
(343-01-59). O.O.C - Gobe lins. 13* 
(331-05-19). Mistral, 14* (539-53- 
43). lea Images. 18* (522-47-04). 
Secrétan, 19* (308-71-33). Conven- 
tlon-Salnt-Charlea, 15* (579-33-00). 
CARREE AU BAL DU DIABLE (A_ 
v.o.) (— ) : D.O.C.-Marbeuf, 8* 

(225-47-19). — VJ. : Bosquet. 7* 
(351-44-11) Jusqu’à Jeudi. 

CAR WASH (A^ ta.) : St-Germaln- 


Btudlo, 8* (033-42-72), Marlgnan. 
8* (359-92-82). Monte-Carlo, 8* (225- 
09-83). — VJ. : Impérial, 2* (742- 
72-82), Gaumont-Théâtre. 2* (231- 
33-16), Fauvette. 13* (331-88-86), 
MontparnaBse-Pathè. 14* (328-03- 
13), Clichy-Pathâ, 18* (522-37-41), 
Gaumont-Gambetta. 20* (797-02- 

74). 

CASANOVA DE FELLINI fit, va.) 
(■) : Studio de la Harpe, 5* (033- 


Si* 


LA CASTAGNE (A. VA.) ! O.G.C.- 
Odéon, 8* (325-71-08), Ermitage. 8* 
(359-15-71) ; v. f. ; Rex. 2* (238- 
83-93). Clnémonde-Opéra, 9* (770- 
01-90), 0.G.C. -Gare-de- Lyon. 12* 

(343-01-59). U.G.C.-Oobellna. 13* 
(331-06-19), Mlramar, 14* (326- 

41-02), Mistral. 14* (539-53-43), 
Murat. 16* (288-99-75). Secrétan. 19* 
(206-71-33). 

LA COMMUNION SOLENNELLE 
(FrJ : U.O.C. -Opéra, 2* (381-80-32), 
D.G-C.-Odéon. 6* (325-71-08). Biar- 
ritz. 8* (723-80-23). Athéna, 12* 
(343-07-48). 

DEFENSE DE TOUCHER (IL, vJ.) 
{*) : Omnla. 2* (233-39-38). Para- 

• mount -Opé ra, 9* (073-54-37). 

LA DENTELLIERE (Fr.) ' : Saint- 
Germain - Village, 5* (633-87-59), 
Btyx. 5* (633-08-40), Montpar- 
nasae-83. 6* (544-14-27), Concorde, 8* 
(359-92-84), Gaumont-Madeleine. 8* 
(073 -50-03), MaxévUIe. 9* (770- 
72-86). Nation. 12* . (343-04-87). 
Fauvette, 13* (381-56-80). Olymplo- 
Entrepôt. 14* (542-87-42). Gaumont- 
Convention, 15* (828-42-27), Victor- 
Hugo. 18* (727-49-75). CUdhy-Pathé. 
19* (522-37-41). 

LE DERNIER BAISER (Fr.) : Man- 
gnan. 8* (359-92-82). Mazévllle, .9* 
(770-72-88). Gaumont-Convention. 
15* (828-43-27). Calypso. 17* (754- 
UMB). 

LE DERNIER NABAB (À, VA.) : 
CT.G.C.-Marbeur. 8* (225-47-19). 


P ERS O U OUZALA (Sov, vjo.) : Arle- 
quin, 9* (548-62-35), Ch&toîet- 

Vlctorla. 1** (508-04-14).. . 

LE DIABLE PROBABLEMENT (Fr.) : 
Bain t-Ge rmain -Huchatte. 9* (633- 
87-59), Colisée, 8* (359-29-46). Gau- 
mont - Madeleine. 8* (073-56-03). 

Montparnasse - Patbé. 14* (3 2 fi- 

as- 131 

ELI S A VIDA OUA (Eep., ■ VXJj 
Hautefeullle. fi* (633-79-36), 14-Jull- 
let-Parnasse. 6* (328-58-00). Elyséea- 
Llucoln. 8* (359-38-14). P L » - 

- saint-Jacques. 14* (589-68-42), 14- 
JulUet - Bastille. 11* (357-90-81). 

Mayfalr. 16* (525-37-06) ; VJ. : 

Saint-Lazare - Posquior. 8* (387- 

35-43). Nation, 12* (343-04-67). 

Montparnasse- Pa thé. 14* (328-65-13). 
L’EMPIRE DES SENS (Jap^ va) : 
Saint-André-des-Arts, 6* (326-48-18). 
Balzac. 8* (359-52-70) 

EN ROUTE POUR LA GLOIRE 
.. v.o.) : Studio Alpha, 5* (033-39-47), 
Paramount- Elyaées (359-49-34) ; 
vj : Paramaunt-Montparnasan. 14* 
(326-22-17) 

L’ESPRIT DE LA RUCHE (Hep- 
VA : Le Marais. 4* (278-47-88). 

LE FANTOME DE BARBE - NOIRE 
(A., vj.) Rex 2* (236-83-93). 
U-G.C.-MartmtiI. 8- (225-47-19), 

Diderot. 12* (343-19-29). O.G.O.- 
GobeUne, 13- (331-06-19). Mistral, 
14* (539-52-43), Blanvenue-Moat- 
paruane. 15* (544-25-02) 

LES FOUGERES BLEUES (FrJ : 

Biarritz. 8* (723-69-23) 

LA GUERRE. LA MUSIQUE. HOL- 
LYWOOD ET NOU8 (A* va.) : 
Action -Christine. 6* (325-88-78). 
HISTOIRE D’AIMER (IX. v.o.-vJ.) : 

Lee Templiers. 3» . (272-94-56). 
L’HOMME QUI AIMAIT LES 
FEMMES (Fr.) : U-G-C.-Opôra. 2* 
(261-80-32), U.G.a-Odéon. 6* (325- 
71-08). Bretagne, 5» (222-57-97). 
Normandie. 8* (359-41-18), Grand - 
Pavois. 15* (551-44-58), Les Tou- 
relles. 20* (638-51-98). H. Bp. 
JABBERWOCKT (Ang, v.o.) : 

D.Q C .-Dan ton, 6* (329-42-62), Biar- 
ritz. 9* (723-68-23), BJanvenoe- 
Montp amasse. 15* (544-26-02) : vJ. î 
U.G-C.-Opéra. 2* (201-50-32) 

LA JEUNE LADY CHATTERLEY (A.) 

■ (*•), va. : Publlels-Matlgnon. 8* 
(359-31-97) : VJ : Caprl. 2* (508- 
11-691, Paramount - Marivaux 2* 
(742-83-90). Publiais - Saint - Ger- 
main. -6* (222-72-80). Paramount- 
Gaiane, 13* (580-18-03). Para- 

mount - Montparnasse. 14* (326- 

22-17), Paramount - Orléans. U* 
(540 - 45 - 91). Convention - Satnt- 
Chaziea, 15* (579-33-00), Para- 

monnt - MaUlot, 17* (758-24-24). 

Paramonnt-Moatmartre. IS* (606- 
34-25) 

L’UNE CHANTE, L’AUTRE PAS 
(Fr.) s Quintette. B- (033-35-40). 
MADAME CLAUDE (Fr.) (•> : Cluoy- 
Palace. 5* (033-07-78). Marlgnan, 8* 
(359-92-82), Lumière. 9* (770-84-64). 
Athéna. 12» (343-07-48) A P- de vend, 
Montparnasse- Patùé. 14* ( 32 6- 

85-13) Gaumont - Convention. 15» 
(828-42-27). CUchy-Pathé, 18* (522- 
37-41), Gaumont - Gambetta. 20* 
(797-02-74). lusan’â J 
LE MESSAGE (A.-Lyb, v. arabe); 
Wepler. 18» (387-50-50) r V. a. : 
Ambassade. 8* (359-10-08) ; vj. î 
Berlitz. 2* (742-60-83) ; Cltray- 

Palace. 5* (033-07-76) ; Gaumont- 
Sud, 14* (331-51-16) ; Gaumont- 
Gambetta. 20* (797-02-74) 

NETWORK (A™ ta) : PubUMa- 
‘ Champs- Elysée», 8* (720-76-23). 
NEWS FROM HOME (Fr.) : Haute- 
retdlle. ■ 6* (633-79-38) ; Olymplc- 


Rntrepût, 14» (542-57-42). 

NOUS NOUS SOMMES TANT AIMES 
(It, va) ; Clnobhe Saint-Germain. 
6* (633-10-82). __ 

LA NUIT DE SAINT-GERMAIN- DRS- 
PRES (Fr.) r Montpamasse-83. 0* 
(544-14-27). 

OMAR GATLATO (AJg, VA) : Stu- 
dio Médlds. 5* (633-25-97) ; Palais 
des arts. 3» (212-62-98). Myrrhe. IB* 
(606-06-28). 

PAIN ST CHOCOLAT (It- va) : 
Luxembourg. 6* (633-97-77) ; Saint- 
Michel. 5* (326-79-17) : UjQ.CL- 

Marbeuf. 8* (225-47-19). 

POINTERS PAINTING (A-, ' VA) S 
Olymplc, 14* (542-52-42). 

LE PONT DE CASSANT) RA (Ang, 
VA) : U.GfL-Danton. 0* (329- 

42-62) ; EOysées-Clnéma. 8* (225- 
87-80) : vJ. : Rex 9* (236-83-93) ; 
Bretagne. 6* (222-57-97) ; U.G.CL- 
GobeUns, 13* (331-06-19); Mistral. 
14* (339-52-43) : Maglc-Conventton. 
15* (828-20-64) ; Murat, 10* (288- 
99-75) ; Paramoont - Maillot. 17» 
(758-24-24). 

PORTRAIT DE GROUPE AVEC 
DAME (AIL, va) : Quintette. 5* 
(033-35-40) ; Studio Raspall, 14* 
(328-38-98) ; va-vJ. : les Tem- 
pliers, 9* (272-94-56) : vj. : Fran- 
çais. 9* (770-33-88). 

PROVIDENCE (Fr, ver», ang.) : 
UfLOOdécm. 6> (325-71-08). 


— .. _ ; Paramount- 

GobeUnx 13* (707-12-28) ; Para- 
mount - Montparnasse, 14* (326- 

22-17) : Paramount-Oneana, 14* 
(540-45-011 : Convention Samt- 
Chsxles. ■ 15* (579-33-00) ; . Pamy. 
16* (288-62-34); Paramount- Mail! ot, 
17* (758-24-24). ; v. BUfiS ! 

mount-Odécm, 6» (3M-59^3) i P*-, 
romoun t-El yséea, 8* (359-48-34). 

VOL A LA TIRE (A, va): Vendôme, 
2» (073-97-32) ; auny-Eeoles^B» 

(033-20-12) ï Bonaparte, JJ* (328- 
12-12) ; Biarritz. 8* (723-09-23). . 

Les grandes reprises 

AU FIL DU TEMPS {AU, VA) ! Le 
Mjinut 4* (278-47-66). 

BUTCH CASS ID Y ET LS SJD (A, 
VA) ï New-YorkoT, 9» (770-63-40). 
sauf mardL 

COMMENT TU KONG DEPLAÇA- 
LBS MONTAGNES (FrJ : Salnt- 
86 vérin. 5* (033-50-91). 

LE CREPUSCULE DES DIEUX (It, 
vj.) : Studio de l'Etoile. 17» (380- 
19-93). 

2801 ODYSSEE DE L'ESPACE (A, 
va) : Le Raualagh. 10* (288-64.44). 
h crr. spédaL 

DUEL (A, va) : Le Ranelagh. 15*. 
bon spécial. 

EASY RIDER (A, va) : Champcfl- 
tlon. 5» (033-51-00). 

L’EPOUVANTAIL (A, va) : Studio 
Dominique. -7» (705-04-55). sauf 


Les fibns nouveaux 

LE MAESTRO, film français de 
Claude Vital : AJBjC, 2* 
(230-55-54) ; Montparnusae-83. 
6* (544-14-27) ; Bosquet. 7* 

(551-44-11). A partir de vend. ; 
Le Parix 8» (359-53-99); HeL 
dor. 9» (770-11-24) ; Panvette. 

. 13* (331 - 56 - 80) ï Gaumont - 
Convention, 15* (828-42-27) ; 
Wepler. 18* (387-50-70): Gau- 
mont - Gambetta. 20* (797- 

02-74) ; A partir de vend. 

UN COW-BOÏ EN COLERE (ou 
SIG SAM). Olm américain de 
Don Taylor, VJX : Mercury. 8* 
(225-75-90)-; VJ. : Paramount. 
Opéra, 9* (073-34-37); Max- 
Llnder, 9- (770-40-04); Para- 
mount - Galaxie. 13» (680- 

18-03) ; Paramount - Montpar- 
nasse. 14" (328-22-17) ; Para- 
monntMalllot. 17» (758-24-24): 
Moolln-Rouge. 18* (606-34-25) 
ELLE S SONT DINGUES CES 
NBNETTBS, . film italien de 
Sténo, VJ. Mazévllle, 9*. 
(770-72-86) ; Scala. 10» (770- 
40-00) ; Paramount -Galaxie. 
13* (580-18-03). 


LA QUESTION (Fr.) (*•) : Quartier- 
Latin, 5* (328-84-05) : Palais des 
arts. 3* (272-62-98). 

LE REGARD (FrJ t Le Saine, » 
(325-95-99). • - 

ROCKV (A, va) i Cotisé* 8* (359- 
29-40)- 

TOUCBS PAS A MON COPAIN 
(Fr.) ; La Ciel, S* (337-90-90). 

LE TIGRE DU CIEL (Ang, vJJ : 
Paramoont- Opéra. 9* (073-34-37). 

TRANSAMERICA EXPRESS (A, 
TA : Biarritz, 8* (723-09-23) ; vJ_- 
U-G.C.-Opéra, 2* (261-50-32): Salnt- 
Ambrolse. II* (700-89-16) (sf mardi 
soir) 

TROIS FEMMES rA, va) : Haute- 
feulBa 6» (633-79-38) : Gaumont 


LA FIANCEE DU PIRATE (Fr.) (*> : 
Impérial. 2* (742-72-52) ; Quintette. 
5* (033-35-40) ; 14-Jumet-Parnasse. 
6* (328-58-00) ; Marlgnan. 8* (359- 
92-32) ; 1 4 -Juillet- BastUla. 12* (357- 
90-81). 

GUERRE BT PACK (Eov, VJJ : 
Klnopanorama. 15* (308-50-50). 

JERRV CHEZ LES CINOQUBS (A, 
va) : Luxembourg. 0* (633-97-77) ; 
Slysées-Point-Sbow. 8* (225-87-29); 
vj. Omnla. 2*-(233-39-38) ; Gau- 
mont-Sud, 14* (331-51-16) ; C&m- 
bronne, 15* (734-42-98) ; CUchy- 
Pathé. 18* (522-37-41). 

LANCELOT DU LAC (Fr.) 1 Grands- 
Augusünx 6* (633-2243). 

LAWRENCE D’ARABIE CA, VA) i 
Studio Marlgn y. R* (225-20-74). 

L’EMMERDBUB (Fr.) : Marlgnan. 8* 
(359-92-82) ; Gaumont-Opéra, 9* 
(073-95-48) : Gaumont - Sud. 14* 
(331-51-18) ; Mantparaasse-PathA, 
14* (326-85-13) ; CUchy-Pathé. 18* 

(522-37-41). 

LITTLB BCG MAN (A, va) : Noc- 
tambules. fi* (032—42-34). 

MOB Y OICK (A, vJ.) : Paramount. 
Opéra. 9» (073-34-37). 

LA MONTAGNE SACREE (A, v.o.) I 
Panthéon. 5* (033-15-04) ; vX t 
Huusmaon. 9» (770-47-55). 

MORT. A VENISE (It, VA) : Studio 
Cujas, fi* (033-89-22). 

NOS PLUS BELLES ANNEES (A, 
va) : Francs- El yséea, 8* (723- 

• 71-11). 

ORANGE MECANIQUE (A, va.) (••): 
la Clef. G* (337-90-90), Elyaéea- 
Point Show, 8» (225-87-29) ; vJ. : 
Hansamamu 9* (770-47-59). 

OSCAR (Fr.) : Mon tp a rn ass e 83, 0* 
(544-14-27) ; CoUsée. 6» (359-29-46): 
Français. 9* (770-33-88) ; Gaumont- 
Sud. U* (331-51-16) ; Cambronne, 
15* (734-42-90) : CUchy-Pathé; 18*~ 
(522-37-41). 

LES QUATRE MALFRATS (A, VA): 
Cluny-Ecolsa. 5* (033-20-12); Nor- 
mandle, 8* (359-41-18) : vJ. : 
U-G.C.-Opéra. ï* (261-50-32) : Ml- 
ramar. 14» (328-41-02) ; Magic- 

Conventton, 15* (828-20-04) : Para- 
mount-Galaxlx 13* (580-18-03). 

TOMMY (Ang, va.) : Broadway. 16» 
(527-41-16) . 

LES VACANCES DE MONSIEUR HU- 
LOT (Fr.) Clnoche Saint-Ger- 
main. 6» (633-10-82) ; Paramount- 
Marivaux 2* (742-83-90). 

LES VALSEUSES (Fr.) (•*) : Bal»». 

8* (350-52-70). 


ROSSELLINI (VA) : la Fagodx 7* 
(705-12-15) : Rome vflls ouverte. 
VIS CO NT l (va.) : Studio de la Cou- 
' troscarpe. s» (325-78-37) : le Cré- 
puscule des- dieux ..... 
PERSPECTIVE ITALIENNE (v. oj. 

- Mac-Mahon. 17» (380-24-81) : MUa, 
repa. 

DINO RIS1 (v.oj. Bilboquet, 6» 
(222-87-33), 13 h. 15: la Sexe (ou; 
.15 h. 15: Parfum de femme; 

- -'17 - h. 30 Rapt A TXtaUeuna; 

19 h. 30 : MM la femme ; 21 h. 30 ; 

-. la Qarrlèra d’une femme de cham- 
• " bre. 

UN DEMI-SIECLE DE CINEMA 80- 
VHSTIQUB, v.o. Le Selno. 5* (325- 

- -95-99), mat. : la NouvaHa Baby- 

hme ; 17 h. : le Fasdame ordlnolr*; 

- * soirée Un drame polgmmt. - 
PREVERT-CARNB. la Pegoda 7* (705- 

12-15) : 1» Portes da la nuit (saut 
en soirée). 

.NOUVBULE .VAGUE, Studio J^Coo- - 
tenu (6*) (033-47-62), leurs prs- 

- mlérea armes, courts métrages : 
Tous lea garçons s'appellent 
■Patrick ; Charlotte et ean Jules ; 

- le Coup du berger ; Une histoire 

d’eau ; ■ Toute la mémoire du 
monde ; le Chant, du Styrène ; les 
Mar ines. - 

EUSTACHE ET JUVSTTB, Olymplo 
(14*) (542-67-42) ; DueUe. 

CINEMA AFRICAIN (va). Jean- 
Renolx (9*) (874-40-73) : Touki 
BoukL 

L BERGMAN (vaJ. Racine (6*7 
(633-53-71) : A tra ver s la miroir. 
ROMAN POLANSK1 (va). Studio 
G ol&nde (5*) (033-72-71), 12 h. 30: 
Macbeth ; 15 h, 19 h. : Cul da sac; 

17 11, 21 b. ; Répulsion. 

C. CHAPLIN (VA). Studio dm Aca- 
cias (17*) (734-97-83); 12 h. U : lu 
Lumières de ia ville; 13 h. 45 : 
ta Ruée vexa l'or : 15 b : la Revue 
de Chariot; 16 h. 30 : le Kld; 

18 h. ; - las Feux de la rampe ; 

-- 20 h. 30 le Dictateur: 22 h. 30: 

les Temps modernes. 

W. ALLEN (va.). Studio Lagos (S*) 
(033-28-42) : Woody et les' Bobotx 
CHATELET - VICTORIA a**) (508- 
84-14), X. : 13 h- : lu Contes du 
mille et une nuits; 22 h. 30 : 
Agulxre, la colère de Dieu; ven, 
sam, à 24 h. : Cabaret. ■ — n, 

11 h. 50 : Satyrlccn ; 14 h. : le 
Dernier Tango à Parla ; da 16 h. 10 
à. 22 h. 10 : Cria Cuerrox • - 

' Les séances spéciales 

AMERICAN GRAFFITI (A,- VA) : 
Luxembourg. 6* (633-97-77), & 10. h, 

12 h. et 24 h. 

BEN BT BENEDICT (Fr.) : Olymplc, 
14» (543-67-42), â 18 h. 

CALIFORNIA SP LIT (A, va) : 

- St-André des Arts. 6* (326-48-18), 

& 12 h. et 24 h. 

HAROLD ET MAUDE (A, VA.) :. 
Luxembourg. 6*. A 10- h, 12 h, 
24 h. 

INDIA SONO (Fr.) ; La Saine. 3* 
(325-95-99), à 12 h. 20. 

JEREMXAH JOHNSON (Â, VA) : 

Salnt-^mbroise, U* (700-8M6). 

JB, TU, K, TOLLE (B.) : Le Seine, 
fi*, à lî h. 15. 

LE LIMIER (A, VA) : La Clef. B*. 

A 12 h. et 34 h. 

NE3CT STOP, GREENWICH VILLAGE 
--(A,' va) ; La Clef. SVâ 12 h. et 
24 b. 

FHANTOM OF THE PARADIS E (A, 

. va.) . : Luxembourg, 9*. . 10 h, 

12 h. et 24 h. Botte à FUma. 17*. 
(754-51-50), à 13 h, 22 h. 15. 
la Salamandre (Suisse), samt- 
André-des-Artt. 6* (320-48-18). 

TAXI DRIVER (A., v.o.) : La Ciel. 

fi*, â 12 h. et 24 h. 

UN TRAMWAY NOMME DESIR (A, 
v.oj : Studio Cujas, 5* (033-8542), 
à 12 h. 


5 renamtres internatianalES d'art nintemporain 



DANSE 

LE THEATRE DU SILENCE 
Le cordon infernal 

d’après la bande dessinée de Claire Brétécher 
Chorégraphie de Jacques Garnier 
Solo (création mondiale) 

Chorégraphie de Jacques Garnier 
Instantanément (création mondiale) 
Chorégraphie de Brigitte Lefèvre 
Musique de John Cage 

Summerspace 
A Vyrïc dance 
Chorégraphie Merce 
Musique Morton Feldman 
8 juillet - 21 heures 
Théâtre 





juin 

8 jullet 

1977 


THÉÂTRE . 

ATELIER MOUNIR DEBS (fondateur du théâtre Moderne 
de Beyrouth) 

LE VISAGE D’ACHTAR « Oratorio pour une terre déchirée > 

Création . ‘ . 

1", 2, 3, 5, 6, 7, 8 juillet - 23 heures 
Chapelle de l’Institut d 'Etudes Françaises 
SAN FRANCISCO MIME TROUPE • 

La plus célèbre et la plus élaborée des troupes de « théâtre 
guérilla p aux U.SÂ. 

FAUSSES PROMESSES 

28 et 29 juin - 22 heures 
Salle des Sports 
c X a 

Création collective pour les V* Rencontres Internationales 
d’Art Contemporain 

30 juin à 22 heures. 1" juillet à 18 heures 
Salle des Sports 

(en collaboration avec le Festival Mondial du Théâtre de Nancy) 

THEATRE DE L’UTOPIE : ■ 

Nouvelle Compagnie de La Rochelle et du Centre Ouest 
MADE IN FRANCE 

Création de Patrick Collet 
I" juillet à 21 heures* 2, 3, 4, 6, 7, 8 à 21 h. 30 
Avenue Porte-Neuve 

SCENES DE LA VIE QUOTIDIENNE 
Spectacle de rue et de place publique 
Création de la Compagnie 
Du 1' au 8 juillet 

RENSEIGNEMENTS : PROGRAMMATION / RÉSERVATIONS / TRANSPORTS / HÉBERGEMENT 

iv4 kue DE LATOUR - 75016 - TEL.J50408L51 . il RÜE CHEF^DEVILLE - 17000 -TÉL (46)41.0335 
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ARTS ET SPECTACLES 


ë/tiviais 


Paris -banlieue, la fête 


• .'v?. (Suite de la première pagej 

îij ' Puis, au loin, viennent les cornes 
- ^b'ncalantes d'in dragon - qui 
. ’ - sdlle ; des jets de flammes cra- 
V'- i ^jées par un long serpent noir — 
. j bateau de feu. — escorté de 
? ïeysers lumineux surgis de Peau. Il 
.iiV'vânee majestueux, s'entoure de 
" Vumées où disparaissent les pierres 
:r’. Lr i» 'es quais et des ponts. Un nuage 
* jWrder qui efface la matière, ne 
;■ Gifesa vivre que la lumière, les 
~ tommes des artificiers, les boules 
- ‘-1\ -.Ruines des lampadaires, comme des 
, .Voilons légers. Les distances ne sont 
I l 'îi; j. dus les mêmes, on est loin et près 
la fais, à la fais dans une salle 
r .'.>-j.bscurB et dans la caméra d'un 
. .• -vi* Fellini, féerie fascinante.^ 




^ : C’était dimanche 

. ^ Le lendemain, tout était diffé- 
’X'-.ant C'était dimanche, il ÿ avait 
*"-ômaval à Bobigny — également 
. -.j premier depuis la nuit des temps, 
— entre les tours des H.LM., 
allées par des fils auxquels pen- 
V ■ «aient des fanions. Partout aux 
. 5 .. enëtres étaient accrochés des 
.‘ ^allons, des petits drapeaux. Ce 
'.il /était pas la fête offerte, c'était 
- a ville qui se faisait la fête. Une 
-'■■Vdée du centre culturel et des 
guipes réunies par Jean-Paul 


Wenzel, qui travaillent depuis neuf 
mois avec ta population de Bobi- 
gny. D'abord, il y. a eu de la. mé- 
fiance, et puis ce fut un raz de 
marée. Dans tous les quartiers, 
tout le monde voulait voir ce qu'il 
y avait à faire. En octobre, J eon- 
Paul Wenzel présentera au TEP, 
pour* le . Festival d'Automne, le 
spectacle qu'il aura tiré de ces 
expériences. Dimanche, il était là 
avec ses comédiens, ses équipes, 
avec les enfants de toutes les cou- 
leurs, et tes vieilles dômes qui se 
souvenaient du temps où à (a place 
des tours se trouvaient des jardins 
maraîchers. 

Elles avalent construit un char, 
un*» voiture en planches récupérées 
montée sur roulettes, parsemée de 
légumes en papier crépon. Les 
usagers des autobus de banlieue 
avaient construit un wagon de 
métra : depuis 1937, (a ville ré- 
clame une ligne Porte de Pantin - 
Hôtel de Ville. Des élèves du col- 
lège avaient assemblé une tête aux 
oreilles décollées et un buste pansu, 
barré d'une inscription . c C'est 
moi.le.dirto ». Au point de rallie- 
ment, un haut gendarme ouvrait 
les bras en croix. Un gendarme — 
un vrai — consultant J'itli üraira 
Inscrit sur une feuille jaune con- 
duisait |e cortège, cù tout n'était 
pa: revendicatif. Je jeu, c'était de 
faire quelque chose avec n'importe 


quoi : bouts de bols, capsules, bou- 
teilles en plastique, résidus de 
panoplies du dernier Noël, carton 
gondolé, blanc et vert sur les vi- 
sages, masques de clowns, rubans 
sur les bicyclettes... Il y avait aussi 
quelques minl-majorettes plutôt 
timides, suivies par une voiture à 
haut-parleur enroué, d'ailleurs sub- 
mergé par les fanfares. 


M. et Mme Bobigny 

Il y avait deux fanfares parce 
qu'il y avait deux cortèges, celui 
d’ Madame et celui de Monsieur 
Bobigny, deux marionnettes immen- 
sément brigues, faites de toile 
blanche montée sur cerceaux. On 
les a appuyées contre le mur, on 
a célébré leur mariage sur une 
grande dalle de béton. "Toute la 
ville était là, affairée. . Tout le 
monde se prenait en photos, et les 
Antillais dansaient, et la chorale 
chantait, et le vent secouait la 
tête des mariés de toile. Ils sa- 
luaient b foule. 

La nuit, on les a brûlées dans 
un grand feu de joie. Le carnaval 
est le jour où disparaissent *es 
cloisonnements sociaux, raciaux. 
Sous les manques, chacun Joue à 
ce qu'il aurait pu être. Juste ce 
jour-là, un seul jour. 

COLETTE GODARD. 


Un mois d’animation «éclatée» à la Rochelle 


H 7 a foule, place de la C&üle, 
à La Rochelle. Une petite place, 

un carrefour de rues plutôt, pié- 
tonnes et généralement vides à 

cette heure-lé* les magasins sont 

fermés. 21 heures, il fait jour, et 
beau, une vraie change Les gens 
sont arrivés peu à peu. parce qu’ils 
an twiHaigin f 1 . de ■ 1 & musique, genre 
jazz ; certains ont regardé par 
leur. fenêtre, et sont descendus. Un 
fwflrma camion a voulu passer, 
c’était trop tard, la foule ne vou- 
lait pas bouger, et la pièce com- 
mençait sur l’estrade minuscule, 
où une sorte de toile peinte cons- 
tituait la toDe de fond, le seul 
décor repère, un paysage fantai- 
siste, . populaire et idyllique, 
comme on les volt dans certaines 
publicités : des palmiers verts et 
bleus sur un ciel Jaune, des gros- 
ses montagnes rouges, du violet 
on ne sait plus o, et, au dessus, 
une banderole sur laquelle on 
peu lire «San Francisco Mime 
Troupe». 

Bile a divisé la foule par 
terre sur le devant pour monter 
sur l’estrade, la troupe, avec l’air, 
déjà, de se préparer & une bonne 
rigolade, tambour, trompette. Pepe 
Ferez, paysan noir, et Conchlta. 
sa femme, une blanche très espa- 
gnole, apprennent que les pois- 
sons dont ils vivent vont désor- 
mais être pêchés Industriellement 
pour faire du eanigou américain, 
que la terre où ils cultivaient des 


fayots est rachetée par une firme 
américaine pour exploiter des 
bananes destinées & l’exportation. 

On passe de Bannnaland. le 
pays de Pepe et Conchlta, couple 
expansif et volubile, à Washington, 
où le ministre de l’agriculture et 
président du General UJ3. Ali- 
ments, Earl Btmz, explique & 
Henry Kissinger comment sor- 
tir de la crise : remède : l’expor- 
tation des produits alimentaires. 
Dans la banlieue de San Fran- 
cisco, Harry Porridge et PhylUs. 
son épouse, se chamaillent parce 
que les prix montent et qu’ils ne 
peuvent plus manger de viande ; 
ils mangent des haricots. 

Frtjoles ou la Fin des haricots 
raconte en' six tableaux les 
conflits d’intérêt qui opposent 
par la distance de leur pays 
deux couples prolétaires, éloignés 
respectifs, mais que la crise et 
la montée des prix rapprochent. 
A Bananaland comme rtnn«t la 
banlieue de San -Francisco, le 
chômage existe, et à Rome, - où 
se tient la Conférence mondiale 
sur la faim, les deux couples se 
retrouvent pour Jeter « dans les 
poubelles de l’histoire » Earl 
Bunz -t Henry Kissinger. 

Tableaux volontairement sché- 
matiques et totalement irréalistes, 
la troupe ne s’attarde pas aux 
détails (loin de là!), ni à la 
finesse (les jeux de mots se bous- 


in bref 


Gnema 


I «WIU. 
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« UN COW-BOY EN COLERE ». 

• t- . — Mercury (v.O.), Mox-Under, 

Paras» mtt-Opéro, Poramount- 
Galaxie, Para ma an f - Manfpar- 
: nasse, Paramoant- Maillot, 
\ Mon lin- Range (v.f.î. 

' * Un vieux cow-boy qui eut son 
’ :: taure de gloire à l’époque héroïque 
1 : lu Far West, cherche à récupérer 
'argent qqe lui doit un ancien, 
--'ompagnon d'aventures. Nous 
-, ' jxnmes en 1909, pendant la cam- 
vjsgne électorale du sénateur TafL 
/Jouest américain n’est plus ce qu'il 
"ait Désormais les" politiciens 
cannent le haut du pavé, las combats 
e boxe remplacent, les rodéos et 
■ ~-'uX hennissements des chevaux se 
; ’iéient les pétarades des premières 
. .. .....utomoblles. 

. Le r é a l isateur Don Taylor recone- 
.' tue avec soin le décor de ce petit 
- -Viande en mutation. C’est le meilleur 
...-u film. Don Taylor cherche égala- 
ient à faire rire en racontant eur 
- i ton de la comédie picaresque les 
ribnlatlons de son héros, qu’escortent 
î Indien métis et une Jeune pros- 
niée. Mais il a ja main si lourde 

.. son histoire eet si confuse qu’il 

3 réussit guère qu'à provoquer 
am ^nnul_ Pour nous consoler II y a 
3e Marvin, ses cheveux blancs, sa 
ugne Illuminée et ea dégaina înlmh 
,ible. A ses côtés, Oliver Reed 
ipose un Indien pittoresque. Ell- 
Ashley es! très mignonne. 
JEAN DÉ BARONCELLL 


Théâtre 


J OS EF SZAJNA AU THEATRE 
DES NATIONS. — Théâtre 


. La. Réplique met au présent les 
' souvenirs des camps, en reproduit le 
décor, les objets. Les chaussures que 
les déportés devaient Oter en arri- 
vant sont là, et leurs photos d'iden- 
tité. Entre des monticules de sable 
roux, des Sires larvaires grognent 
des bribes de mots- Les spectacles 
de Szajna parlent par l’Image. - La 
poésie est tableau, dlt-11. cela donne 
aux spectateurs la possibilité d'une 
compréhension Individuelle, d’une 
opposition. - — Ci G. 

• « POUSSEZ PAS LE MAMMI- 
FERE ». — Hôtel de Beauvais, 
22 heures-:. . 

Le Festival 'du Marais a dû réduire 
le nombre de ses Créations théâtrales 
et compense aux moindres fraie avec 
le café- théâtre qui permet d’ailleurs 
d’utiliser quelques caves superbes. 
Le premier de ces ■ spectacles » 
obéit aux lois du genre, dictées par 
fa nécessité : un «one man show » 
et par la'mode : titre eeml-argotlque, 
c om I q u è gentiment contestataire 
fondé aur le pastiche, eur les voca- 
bulaires, Ie3 clichés, las mytholo- 
gies, las problèmes, du. temps pré- 
sent : chômage, drogue, écologie, 
politique— Le personnage fait comme 
s'il racontait ses propres aventures 
dans le style décontracté des.«ble- 
biaa dingues* entre •opalna. Les 
spectateurs sont les copains. 

Jean-François Derec tient la dis- 
tance. Il a un côté' anti-héros godk 
che avec des bouquets de fleure 
bleues plein la tête et du sarcasme 
dans le regard. Il a de la présence, 
une présence sympathique et sait 
faire rire de tout, même des Incidents 
techniques qui le laissent en. panne. 
Il devrait se fier davantage à son 
don d'improvisation. — C. G. 



d'Orsay, grande saUe, du 
27 juin au 2 juillet. 

Le Pologne termine la saison du 
léfttra des nations avec deux spec- 
cles de Josef Szajna, peintre, 
ulpteur, metteur en scène, direo- 
ur du Teatr-Studlo de Varsovie. Les 
, 28 29 : Dante, d’après la Divine 
i média. Un Dante Chris tique partagé 
itra l’appel de la fol et la tentation 
i néant. 

Le spectacle déploie un fdso ri- 
ment d’images baroques, kccom- 
gnées par la musique de Pende- 
skl. Dans des éclairages psyché- 
tiques, c’est une kermesse, extra- 
gante et pessimiste : le paradis 
3semble à un, hôpital, les anges 
des Infirmières. Szajna ne veut 
s oublier le monde concentration- 
Ire, le monde d’Auschwitz qui est 
thème de son deuxième spectacle. 
* et 2 Juillet), la Réplique, p ré- 
ntô au Festival de Nancy en 1973 


DERNIERS JOURS 
AVANT DEMENAGEMENT 


NOUVELLES 
DEMARQUES SUR PRIX 
DE LIQUIDATION 


TOUT 

DOIT DISPARAITRE 

Robes, manteaux, lingerie, corsages, 
fupes (toutes tailles du 40 au 62) 

39, RUE DU COLISEE, PARIS 8 » 

métra : 

Frenkiln Roosevelt / St-Phl1Ippe-du-Rou!e 


1YSÉES UHCfltll (v.o.) - AUTOUR (v.oj - HAffTEFEUIUf (v.o.) - 14 JBIUfT 
ARMASSE (v.o J - 14 JUILLET BASTUIE (v.o.) - SAINT-LAZARE PASflOH (v.f.) 
(RMIPARNASSE PATHÉ (v.f J - PUR SAÏMT-JASR0ES (v.f) - MW. 6 f.fJ 
CYRANO Versaifes (v.f) - ALPHA Argesteail (v.f) 


GERALDINE 

CHA PLIN 

FER N A NI )C) RFY 


UN FILM FX'RJT 
F:T KLALISH PAK 

CARLOS SAURA 


ELISA 
VIDA 
, MIA 


CORRESPONDANCE 



Nicolas Schoffer 
et l'affaire Dubnffet 


Nous avons reçu du . sculpteur 
plasticien Nicolas SchÔJfer la let- 
tre suivante à propos de rappel 
lancé par plusieurs personnalités 
du monde des arts et de la litté- 
rature, oui demandent l'achève- 
ment de la sculpture monu- 
mentale — le Salon d’été 
commandée par la régie Renault 
à Jean Dubuffet (le Monde du 
3 juin). 

Je considère qne cett e affaire 
dépasse largement le cadre per- 
sonnel de l’artiste en cause et sou- 
lève un problème socio-culturel 
extrêmement grave : celui de la 
liberté de création des artistes 
plasticiens en général et surtout 
de ceux — la grande majorité — 
qui ne disposent pas d’un pouvoir 
financier ou autre pour affirmer 
leur droit légitime & la création et 
k la réalisation de leurs œuvres. 

Tout en étant en principe d'ac- 
cord sur le cas particulier de Jean 
Dubnffet. je désire élargir le 
débat. Aujourd'hui, les œuvres 
m on nmentalaa hm artistes créa- 
teurs se comptent sur les doigts. 
L'urbanisme et l'architecture sont 
devenus un domaine réservé aux 
détenteurs du pouvoir financier. 
Les quelques miettes distribuées 
aux artistes ne leur parviennent 
qu’après un fait accompli archi- 
tectural dont la qualité est dans 
Ja plupart des cas, douteuse, jus- 
tement du fait même de l’absence 
de l’artiste et de l’art an niveau 
de la conception. 

L’artiste plasticien est pratique- 
ment exclu du circuit social, mis 
à part les quelques rares privilé- 
giés possédant une renommée 
commerciale. La plupart des ar- 
tistes, étant donnes leur situation 
sociale minoritaire et leur manque 
d’organisation, ne disposent d’au- 
cun pouvoir collectif politique et 
financier. 

H en résulte une dégradation 

dangereuse non seulement de leur 

situation socio-économique, mais 

encore de la qualité de notre envi- 

ronnement, d'où la suppression 
r a d i cal e k plus ou moins long 

terme de la présence de l’art té- 

moignant de la culture française 
contemporaine. H est nécessaire, 
sinon vital, de dénoncer ce triple 
danger. 


■ Lé XfefeAJxe Présent offre en 
alternance s la Chamaille *, de Jean 
Jacques Vsronjean, on spectacle 
Tardieu-Cocteau <« la Serrure a et 
c la Voix Humaine a) et c Zut », 
spectacle composé de textes et de 
pirfwwi d’antems français contem- 
porains. Renseignements : 3C3-6Z-55. 

M Les représentations de «l'An- 
nonce faite, à Marie» par la troupe 
de la Mandragore qui devaient être 
données pour le Festival dn Mini, 
en L'église Sahzt-Nleolas-des-Cbamps 
ont été annulées. 

- ■ Lé vingt-quatrième Festival de 
Jasa de Newport, dédié cette année 
-ma pianiste BrroU Gaxner, décédé en 
Janvier dernier, s’est ouvert vendredi 
SA Juin é New-Yod» où U se tient 
depuis six ans. Râxl Hines, Omette 
Coleman, Nina Simone, Oscar Peter- 
son, Saxah Vaogban et Art Fepper 
en sont las principale* vedettes. Une 
place particulière est faite A la 
musique latino-américaine « salsa a- 

■ Xjé ‘ UnitUme festival interna- 
tional du film militaire aura lieu 
è Versailles dn 7 ata 13 Juillet. H 
met en compétition des moyens et 
lanss métrages destinés è rtaurtauc- 
tl on TTinMatr» ou réalisés par les 
armées pour se faire connaître. 


fïîu/ique 


Beethoven à Fontevraud 


Jouer Beethoven encore et tou- 
jours- Depuis un siècle et demi, 
tous les prétextes sont bons, mieux. 
Us s'avèrent inusables et la men- 
tion 8 pour le cent HnqTHMitiamg 
anniversaire de la mort du compo- 
siteur », ressemble un peu à une 
excuse déguisée en aubaine : le 

S rogramxne musical du Festival 
’ Anjou s'ouvre avec un concert 
Beethoven; il n’y a là rien de spé- 
cialement original, ni d’audacieux, 
mais du mnîrw la Neuvième Sym- 
phonie reste-t-elle une fête, en- 
core u»*»* rayonnante pour Justi- 
fier qu'on l’appelle si souvent en 
renfort et créa; l’illusion. 


fois, d’un événement. 


chaque 


Les festivals vivent de cela et, à 
défaut de l’exécution du siècle, les 
qpaize mille personnes réunies 
autour du i wHmn dressé dans les 
jardins de l’abbaye de Fontevraud, 
auront du moins entendu celle du 
cent cinquantenaire (même s’il 
est peu probable que ce soit 1 * 
seule) ; cela, bien qu’on discute 
encore le point très délicat de 
savoir si celles du bicentenaire 
de la naissance sont déjà oubliées 
ou si celles qui avalent célébré- 
etc. C’était la Neuvième, tout 
simplement, jouée en plein air, 
avec les problèmes acoustiques 
que cela suppose, dans un lieu 
magnifique, a demi fermé seule- 
ment* et d’une sévérité Implacable 
pour toutes les imperfections ins- 
trumentales, qui seraient k peine 
audibles dans une salle de concert 
ordinaire. L’Orchestre philharmo- 
nique des pays de Loire, et son 
chef- Pierre Darvaux, ont lutté 
de leur mieux, sans réussir tou- 
jours & les faire oublier. 

En première partie, Sylvie Mer- 
cier tenait l'importante partie 


MERCREDI 


LA PAGODE 

57 bis rue Babylone 
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soliste de la Fantaisie pour piano 
et chœurs sur fond de 'nuages 
roses avec des reflets dorés; 11 
avait plu l’après-midi, wmis u fal- 
lait k cette partition aérienne 
quoique chose de pins qu’une in- 
terprétation honorable. Et voilà 
que sur le soir, le beau temps était 
revenu : n suffit parfois de lever 
les yeux au bon moment 
Esquisse de la Neuvième Sym- 
phonie, la Fantaisie en est le pro- 
logue idéal et, pris au piège, le 
ciel s’est amusé à poursuivre son 
jeu : nuages gris, moutonneux 
sur fond pâle, -éteint pour le 
premier mouvement ; timide ap- 
parition de la lune, pendant le 
scherzo, entre les cumulus ; avec 
rendante, l'horizon est redevenu 
bleu, avec quelques traînées blan- 
ches. tandis que les martinets, 
cessant leur ronde autour dn clo- 
cher, se sont tus. La nuit vient 
pour le finale, les deux sont dé- 
gagés, les arbres et les bâtiments 
se détachent en contre-jour, tout 
est calme ; HeüM Toivanen, la 
basse, lance l'appel à la joie, 
chœur et solistes (Paye Robin- 
son, Nadine Denise. Earl Walter 
Boehm) y répondent dans l'air 
humide. On oublie qu’il fuit froid : 
un critère qui en vaut un autre. 

GERARD CONDE. 

■k Lé Festival continue dans les 
“tues et dans les Jardins è Angers 
et aux alentours jusqu'au 9 juillet. 
Dernière manlfaatatjon ; nn Hom- 
mage à Bartok, avec te Prince du 
bois et te Château de Barbe-Bleue, 
les 7 et 9 juillet. 


VERDI A AVIGNON 

Jean Vilar avait toujours rêvé 
de donner la messe du Requiem 
de Verdi dans la cour d'honneur 
du Palais des papes. Le jeune 
directeur de V Opéra d’Avignon, 
Raymond Duftairt, a rendu hom- 
mage, dans la soirée du samedi 
25 juin, à la mémoire du créateur 
du Festival d'art dramatique en 
confiant à la baguette de Giu- 
seppe Patane la direction de 
quatre cents exécutants : choristes 

et musiciens des opéras <T Avignon 

et de Marseille, choriste de Ven - 

semble vocal de Provence, de la 

maîtrise Gabriel-Fauré et de 

l’ensemble vocal d’Avignon. Le 

Î üblta de la région ne s’y est pas 

rompé : plus de quatre mMe per- 

sonnes occupaient les gradins de 
la cour intérieure, les marches 
monumentales du palais et les 
promenoirs. Quatre voix merveil- 
leuses, LUiana Molnar - Talajic, 
soprano, Viorica Cortez. mezza 
soprano, Bonalâo Giatti, et sur- 
tout le prodigieux ténor Carlo 
Bergonzi, ont bouleversé le public. 

Ainsi, la religiosité de Verdi Vin- 

croyant a-t-elle franchi, une fois 

encore,, l’obstacle des années, par 

le miracle renouvelé d’une mu- 

sique qui prend au cœur. — 
(Corresp.) 


culent, des bons et des moins 
bons), c’est du théâtre de me, 
mais dn vrai, populaire et drôle 
parce que sans façon ; le mes- 
sage est rude et rapide, mais 
enlevé, eommedia. dell’arte à l’amé- 
ricaine, les perruques sont mal 
posées sur les tûtes, on. passe du 
français approximatif à l'améri- 
cain et à l'espagnol, du texte au 
chant, et l’on se moque finale- 
ment de tout le monde; de la 
classe dominante et des prolé- 
taires. 

e Nous sommes un collectif 
théâtral socialiste , ce qui est très 
rare aux Etats-Unis », a expli- 
qué «Earl Bunz» à la fin de 
ce petit conte pédagogique, a — et 
nous vendons des affiches et des 
maillots, n Musique! La San 
Francisco Mime, troupe qui joue 
dans les campus, les porcs et les 
mes aux Etats-Unis, est pauvre, 
et les contradictions obligent. Le 
public l’a compris, qui a acheté 
letus affiches simples et leur tee- 
shirts Imprimés. La San Fran- 
cisco Mime Troupe, que l'on a 
vue pour la première fols en 
France à l’occasion du Festival 
de Nancy 1977, a été invitée à La 
Rochelle dans le cadre des 
V" Rencontres internationales 
d'art contemporain, qui se tien- 
nent cette année du 28 Juin an 
8 juillet. 

Un bric-à-brac fanfasfîque 

Depuis 1976. sur l’initiative de 
Bernard Mounier, directeur de la 
Maison de la culture de La Ro- 
chelle, et grâce à l’appui de 
Georges Sabatier, président des 
Rencontres, le Festival s’est, si 
l'on peut dire. « ouvert » à la 
ville. En devenant pluridiscipli- 
naire d’abord ; le théâtre, le 
cinéma, la danse accompagne- 
ront en permanence les concerts, 
manifestations parallèles, t»*** 
qui se voudraient complémen- 
taires, ponts jetés vers cette mu- 
sique qui déplace pour l’instant 
les amateurs venus surtout de 
Paris. 

Par une animation sisulte, 
menée depuis un mois Han ■ les 
différents quartiers de la ville. 
Dans une sorte de grand garage 
désaffecté, à l’orée dn parc, dans 
un décor de sable et dans un 
bric-à-brac fantastique de para- 
sols, d’escaliers et de fleure, le 
Théâtre de l’Utopie répétait- ven- 
dredi après-midi un spectacle qui 
est le résultat de leur rencontre, 
de leurs débats, avec des asso- 
ciations d" « ateliers > et de 
« stages > ouverts à des gens de- 
là ville. 

Tout près du port, dans la salle 
fraîche et sombre d’une petite 
chapelle, désaffectée aussi, Mou- 
ntr Debs, Libanais exilé, ancien 
directeur du Théâtre moderne de 
Beyrouth, répète avec cinq comé- 
diennes le Visage d’Achtar, 11 a 
mené un stage de dix Jouis, début 
juin, pour des ouvriers, des em- 
ployés. des professeurs. Ailleurs, 
treize peintres de la région 
ouvraient le même jour leurs 
partes à treize peintres d'aUJeora. 
Ailleurs, des enfants peignaient 
des bouches et des oreilles. Ven- 
dredi 24 juin, on ne savait plus 
très bien où donner de la tête 
à La RocheOe. 

CATHERINE HUMBLOT. 


BELLA LEWITZKY 

DANCE COMPANY 

« Belle troupe dévoreuse d'espace-. 
Danse riante, gorgée de solùL » 
M. MICHEL, ta Monde. 
rn Public fasciné. » 

R- S1RV1N, f Aurore. 

« Spectacle fait de surprises et de 
jeux très divertissant.- Des dan- 
seurs complets. » 

D. MAGGIE, le Quotidien de Paris. 

ESPACE PIERRE CARDIN 
266-17-30 


THÉÂTRE W NATTONS 

3* saison mondiale 
dernière 28 juin 20 h 30 - Petit Orsay 

COMUNATEATRO DE PESQUISA Pefimal 

. 28-29 juin 1-2 juillet 20 h 30 

TEATR STUDIO DE VARSOVIE 

du 29 juin au 2 juillet 20 h 30 - le 2 juillet mat. 16 h-Patit Orsay 

FREIES THEATER MÜNCHEN 

THEATRE D'ORSAY CIE RENAUD BARRAULT 
7 , quai Anatole France - Tôl. 548.38.53 


f: 
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40.00 45,76 

42.00 40,04 

9.00 10,29 

70.00 80,08 
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limmohuer 

"Hacards encadrés” 
Double insertrDQ 
“Racards encadrés - 

L’AGENDA DU MONDE 
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36.00 43A? 

40.00 4VB 
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REPRODUCTION INTE RDITE 



emploi/ internationaux emploi/ internationoux emploi/ inlcmolionoux 


Société d’engineering cherche un 

ingénieur 

expérimenté 


dans le domaine du commissîoning et de la mise 
en exploitation d’une importante imité 
de production chimique. 


il s’agit: 

□ d'assurer la coordination et 
rorganlsation entre les sous* 
tr a it a nts et nous-mêmes du 
programme de commfs- 
slonlng sur manuels opéra- 
toires, test run, listing des 
rechanges, organisation; 

□ de prendre la direction des 
opérations précédentes 

y compris l’entretien du 
complexe pendant la durée 
de ces opérations, les mesu- 
res de sécurité étant assu- 
rées. La responsabilité du 
déroulement du programme 
de formation sur place sera 
de son ressort; 

□ de contrôler les délais et les 
budgets des deux phases 
ci-dessus. 

il sera sous les ordres du 
Fteid Manager. 

La préparation de cette 
activité étant réalisée en 


Europe, la fonction exigera de 
fréquents déplacements et des 
séjours au Moyen-Orient. 

La connaissance de (anglais est 
Indispensable 

La rémunération qui est 
en rapport avec les responsabi- 
lités confiées, comprend un 
treizième mois, une gratifica- 
tion et une assurance de 
groupe. Dautres avantages 
extra-légaux sont également 
accordés par l'employeur. 

Faites parvenirvotre 
candidature et c.v manuscrit 
détaillé en Indiquant les pré- 
tentions, à universal Media, 
chaussée de La Hulpe 122, 
b - 1050 Bruxelles, Belgique, en 
mentionnante référence 
/361 sur l’enveloppe. 

Nous pourrons ainsi transmet- 
tre, sans l’ouvrir, votre lettre à 
notre client, lequel désire rester 
anonyme. 


Archer» Smith' and Associates s*a. 
International Management Consultants 


Rechercha 

pour un Important fabricant de wagons de chemin da fer et de bogies, 
situé dans les environs de Bruxelles, faisant partie d’un groupa am é ricai n, et 
l'un des principaux exportateurs dans non secteur 


CHEF DE BUREAU D’ÉTUDES 

Responsable de l'animation 
d'une équipe de techniciens 

qui ont pour tâche la conception détaillée des wagons et bogies ; et pouvant 
apporter des sol ut ions originales en réponse aux besoins spécifiques des 
utilisa toura, tout en tenant compte des objectifs de production efficace 
et économique de l’aslne, et des prix pratiqués par la concurrence. 

Qualifications requises : 

— Diplôme d Ingénieur (mécanique) ; 

— Formation post-universitaire en management 7 compris dea 
connaissances en informatique : 

— minimum de 10 n.»» d’exptrienra ii»n« jg domaine du wagonnage 
et, en particulier, dans l’application pratique des technique, 
modernes d'engineering Industriel ; 

— Dispositions créatives et réalistes, capable d’animer une équipe 
de techniciens : 

— Connaissance de l’anglais appréciée. 

Les candidatures seront examinées confidentiellement par 

ARCHER, SMITH AND ASSOCIATES, SJL 

INTERNATIONAL MANAGEMENT CONSULTANTS 
Place Albert Leomana 0 - 1050 Bruxelles - TéL 533-59-99 


Un des plus Importants Groupes Français BATIMENT etTP{12AQ0 
personnes), réputé pour son dynamisme et ses techniques de pointe, 
développe ses activités â l’étranger et recherche 

directeur de travaux VRD Iran 

250.000 F -f/an 

Ingénieur do formation. îl devra justifier d’une expérience minimum 
des ans de conduite.de travaux. VRD. 

Il assurera la direction complète technique et commerciale d'un 
chantier important de voiwieet réseaux urbains (400 millions de 
CA/an) en ayant la responsabilité de la préparation, de l'organisation 
« de b conduite de ce chantier destiné à une ville nouvelle de 
30.000 habitants prés d’une grande métropole d'I R AN (durée 2 ans 
environ). 

Il doit âcre bilingue Français/ Aurais. 

Outre la rémunération indiques, Résidence, voiture et frais de 
déplacements seront pris en charge par la société. 

Réf. E/Z257 

directeur de chantier 

Afrique de l'Est 200400 F/an 

* Ingénieur mécanicien confirmé, il possède une très bonne expérience 
du. terrassement et du gras matériel TP. U aura pour missZon de 
diriger un chantier (creusement d'un canal) dont fa réalisation durera 
4 è 5 ans.. Homme d'autorité, il devra assumer progressivement la 
w responsabilité complète du chantier et conduire son équipa. 

| RH.F/S246 

î Réponse et discrétion assurées à toute lettre mwuseritB.CV, photo, 

. rémunération adressée en précisant la référence. 

M bernard julhiet psqcom 

93, avenue Charles de Gaulle 92200 Neuillq a 


COMPLEXE MINIER 

sa NIGER, exploitant en eaxrïére on très 
ntfiwmp nt mètsIHggeet développent 
«■* de traitement 

recherche 

CHEF DE SERVICE MINIER 

33 M i i iii i îniuin . ayant Lmi/ è mtïvenm n t une 
formation Ecoles Nationales Supérieures des 
WnM iABMgTn/rimiceeonfiimfB ITI O llW 
6 *mea«ncplotortlozi, soit carrière, soit gâterie, 
de minerais, de préférence mèt slHq ye s . 

Il est proposé «ne situation évolutive et des 
gfaiittea sociales de premier ordre atad 
qu’une bonne nco far l mtîan des enfants. 

Ecriresvoc C.V. exphcftesousréf. « Savlcelfinirr » A 



IMPORTANTE SOCIETE TRAVAUX PUBLICS 
recherche 

pour la TUN3EUCS 

DIRECTEUR DE TRAVAUX 

genib erra. 

Vi l rf ri mi-f mlnlmnm de 10 «rrm rf«B« la profeSSlOU 
de préférence ayant connaissance des travaux 
mariâmes. 

Adresser C.V. sous référence 8 713 
31, boulevard Bonne-Nouvelle, 



| emploi/ internationaux I 


Le Monde présente cette •rubrique 
dans ses pages tP annonces le lundi et 
le mardi . 

Cette classification permet aux 
sociétés nationales ou internationales 
de faire publier pour leur siège ou leurs 
ét ablis s ements situés hors de France 
leurs appels d’offres Remplois. 


Nous cherchons, pour la mise en service et réfabfissemenf âfc 

• • L ‘ tr ' 

Torganisation d'exploitation d'une petite aciérie étedriep^t 
avec atelier de laminage : : 

an ingénieur diplômé 

(métallurgie-sidérurgie) 

possédant une solide expérience de la direction 
d’exploitation des aciéries électriques ... 

Les charges de notre collaborateur comprendraient : " 

• participation à ['établissement d'une organisation d'exploitation de ta 
nouvelle aciérie ; 

• participation au choix du personne) d'encadrement au niveau moyen ; . 

• élaboration des programmes de formation du personnel; 

• direction et supervision de la phase de « rodage » de l'exploitation; 

• assistance à la direction de l'exploitation. 

Le candidat au poste proposé aura dirigé l'exploitation' d'une aciérie 
électrique pendant de nombreuses années, et soit, sera de langue mater- 
nelle française, soit possédera de solide; connaissances de cette langue. ■ 
D'autre part, il devra escompter des périodes de service de durée pro- 
longée dans différents pays d'outie-mer. 

Cette première affectation pourra être suivie d'autres missions semblables. 
Dans ces conditions, il serait avantageux que notre collaborateur possède 
des connaissances de la langue anglaise. . 

Veuillez nous envoyer votre offre de prise de contact â t'adresse sui- 
vante, en indiquant la référence n" 1 1 T/l 1/91 : 

Société Anonyme BROWN BOVERI & Cie, 

(à l'attention de M. Egger, Service du Personnel, POE-A). 
CH-5401 Baden (Suisse).. ■ 
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Directeur 

des Ventes Export 
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GE 

CHEF DE STATION 
DE CONCASSAGE 

Ces agents devront être parS- 
aill&rwnent qualifiés, avec une 
pratique de plusieurs années 
dans la spécialité 

Eer. avec C.V. a no 19.206 
CONTE SSE PuMicité, 

30, av. Opéra. Paris-1— , qui tr. 



pour déctunjv et assister 
notre directeur d'un» paru* 
de son travail de gestion mine 
entreprise de 'geôle dvll en 
expansion h ANMABA. Algérie. 


Chaque «mw-rng, “Le Mande ÎTifarmahon-professiars" dresse le 
tableau récapitulatif des affres dempkâencadrées parues dans "Le Monde". 

Outre ceux qui, sans emploi, recherchent une situation, ce service est 
aussi destiné aux lecteurs qui pensent an termes d'avenir 

Nos synthèses leur permettent en effet de se située d'évaluer Impor- 
tance de Jtaflre dans leur branche, dans leur spécialité, révolution des quali- 
fications. Analysai; une fois par s emain e, et dürLseul coup cTœfl, l'ensemble 
des annonces parues dans "Le Mande", c'est le moyeu, pour ceux qui ont une 
responsabilité le n trepxise. comme pour ceux qui exercent ces fonctions, . 

de suivie les fluctuations du marché de remploi 




St M«n3t mPomTwnoo.PfloVEi»on{ 

Judéarrera^abanneràlasyntiièselicbdomaclaïre delaou des fonctions s ni v ant es : 

I) Mettre me crabe dan» le» case» corresp ond an t a u x ionettan» jetante»; 

□ Direction générale, fonctions □ Personnel formation relations 

multipostes. ' h u ma i nes et sociales. 

□ Marketing relations pobûqnas publicité. D Direction commerciale vente, 

n Informatique. O Ingénieurs caznxnexctenx et 

□Production entretien. t^tmïrvwymirTnivTiH^ 

□ Ingéniés». □ Banques -Assurances. 

□Etudes organisation et recherche. D Professions mérhraleg a* paramArfû-aT^ 

□ Direction finanâfeco et □Secr<^arialdftrfh w-tif^ l iT ^K : iTv-H^p_ 

□ Comptabilité. □ Cadres débutants. 

Z) Entoura^ dans le tableau cLdenons, le nambra de semaines retenu : 

XKRXF DES ABONNEMENTS («aïoncB) 



mmnt *u> Ç 4 > • 


à ÎPJ*ECTEURS 

ADMINISTRATIFS 



Posta Intéressant pour cotai qui 
s'intéresse * ra gestion d'une 
entreprlu TJ», et G-C. 
Salaire Intéressant, logement 
meublé aman. 


Ecrire at envoyer C.V. et photo 
à Christian! et Nlatsan A/5 
□Iviskxi survanumar 
Vester Farlmaoseade 41 
DK, , 13P1 COPEWMAGUe V 
Importanta Société Ingénlério 
rechercha 
un 

ARCHITECTE PAYSA6KTE 

pour collaborer . à d*s études 
d'urbanisme^ è l'étranger. 
Disponible rapidement, le can- 
didat .recherché possède» une 
f orma Uo n supérieure compléta 
« polyvalente 
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paysagisme} qui tm parmatira 
da mener .des études de perosec- 
Uves peysogéras en- mlflau 
U parttetoattan è 

Woriaore projets tfnportants 
ffyb antnne en France et à 
^étranger |*au» famaiartsé 
a cas tectxuquas. 

iStÆTtSiTîBgS Sï 

D ». bd D ea n » NoM vefl» 
r 7S0Q2 nerfs oui transm. 


• - ■ ■ i 1 1 1 ’ ■ 

Le- tant de tâtonnement est la coarespaadaaat antre fo nomtâa deiimctkuu ôtie 
«omhre ds semâmes demandés. 

SSS 91 *“■ *”* ** “*= ’ o# “ 

assuré h sŒttaine sntvant oelto do la iséception do boa 

Pour toua rens eignentants caaÿlémanta&es, téléphoner au 8Z4J2US, ou écrire - 

"LEMQHDE” Iim)HMfl330N4>R0FESSrC>NS - 5, ara des JtàüKnB, Î5009 EfiMS 

NOM: ou SOCIETE:. 


ADRESSE:. 


.TEL:. 


P*tm-BEAjit>maB»qiateaxu-HPgarfiggHflHMrBr »nr«hM» 
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emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 


offres d’emploi 


Dù-ecteara^ 
etfmaticter 



,; “ s ^ 


RENNES - ' 100.000 F 

FIUALE FRANÇAISE D'UN GROUPE 
MULTINATIONAL créée depuis 10 ans, 
occupant 500 personnes et réalisant un GA- 

de 85 millions H.T., engage son ' ' 

DIRECTEUR ADMINISTRATIF 
ET FINANCIER 

nui dépend directement de la Direction 
Générale. 

Agé de 35 ans mm., de formation supérieure 

K a dirsetemant en charge les services de 

comptabilité et de trésorerie ainsi que les 

relations avec les banques, les administrations 
fiscales et douanières. 

En outre, U participe è la préparation et à 

I éxécutfon des tâches administratives de la 

société en liaison avec les services correspon- 

dants de ta société mère. 

II est le secrétaire du Conseil. 

Des connaissances en italien et en anglais 
seraient appréciées. 

Adresser votre candidature avec C.V. détaillé 

photo et prétentions s/réf. 7544 & P. LICHAU 

S-A-, 10, rue de Louvots 75063 Paris codex 02 
qui transmettra 


esT\ 





responsable 
comptable et financier 

Important groupe industriel, nous recher- 
chons pour Tune de nos usines située dans 
l'Est (2.000 personnes! le responsable des 
services comptables et financiers. 
Dépendant du directeur de t'usine,. Q pren- 
dra en charge l'ensemble des problèmes 
comptables- et budgétaires de rétablisse- 
ment : élaboration et suivi des budgets, 
contrôle de gestion,' comptabilité générale 
et analytique, prix (je revient... 

Ce poste, impliquant une large autonomie 
conviendrait à un çandkfat d'environ 35 ans 
présentant une solide forma tion financière 
et une première expérience de la fonction 
en mffieu industriel si possible. 

Adresser curriculum vrtae ss riSf. SARD (à 
mentionner sur l'enveloppe) à : 

Public» Conseil W 

EMPLOIS at CARRIÈRES 

■30, rue Venwt, 75008 PARIS 


■••îc-;- 

i 

• f 

■*.. " ■** 


i:- 



DIRECTEUR DE MARKET1N6 
ET DES VERTES CONSERVERIE 


Une Société Française, leader but son marché, 
ratais d'an important groupa International, 
recherche pour Vendée-Sud Lolra un Directeur 
da M a rk et in g et des Ventes qui dépendra du 
Directeur Général, Après une période d’adaptation 
durant laquell e U sa fiumUadsera avec la Société 
et étudiera en détail les produite et les procédée 
de fabrication. □ prendra progressivement l'entière 
responsabilité commerciale. ZI sera chargé, avec 
la Direction, d’élaborer des politiques de Marketing 
et de Vente dont n aura la responsabilité de la 
Tniiu» en œuvre. Conservant une activité personnelle 
de vante, U animera le réseau cnrnWremi- 

.Oe porte peut convenir A un candidat diplômé 
d’une Grande Ecole finmnwrtiii» gomma de mar- 
ché, H doit avoir , » Tn f > très bonne connaissance des 
dzculta de distribution, de la vente pu l'Inter- 
médiaire d'agents et de la négociation avec les 
centrales d’achat. Son expérience doit avoir été 
acquise de préférence A un poste similaire «*m« 
rindustrle alimentaire, Xa connaissance de l'expor- 
tation est un avantage. 

.Agé de 30 minimum, avant une banne pratique 
de la langue anglaise, 11 devra, faire p re uv e de 
diplomatie permettant Bon insertion fl*™ l'entre- 
prise. La poste demande une grande disponibilité 
pour de fréquents déplacements. H est offert une 
rémunération suivant l'expérience et le potentiel du 
candidat retenu ainsi qu’une vo i t ur e de fonction. 

Lw candidats intéressés sont pilés d ’ e n voyer O.V. 
et prétentions & Eric roudil, s, av. Montaigne, 
75008 Paris, sous la référ. 01.853. Discrétion assurée. 


Les entretiens auront lieu a Paris, 
vuxis pourront dtré arrangés én pTxwtnctL 




* HîonJf 

(mon-pftOKWi 


z_±zr) Directeur 
[Ëf ^ es Ventes Export 


ftbrâo rt fr mçi l i * oaaUss 1 

«M fa w n» à mporuta ms tapUs i 


it a fl actif, ans 
i irniM I étafhr 


ITiin foramtiin swinwrâl» «périum, iurifant ifaa npériMai résüi 
fa la vente 1 rajMrttfkra, pariant nsime rAojfefj a fABunrri, a 
ivüiUim s ir i 

• nhra b* canUets impôts p tr b Dirtcti sr Cuuunial at fat Attelés 
Export. • pfaaNfan la dhrafaepamnl da tas lanita ad dans aarapdan at 
■aéd, • proposais fai oayaas 1 matin ae tatrwi dan In aspacta 
cwmartia n ai twte in m». • 'aatean Nqripa adodiimatiM as ptaa. 

Ga pam faipfapm kbn antaota da fréqauta dMananiKt alan ramdaacs 
tasistfcnfGtsnL 

lia «otratians at h ohefin atraol Uu dns la sanaina de 25 u 29 AdVet 

1577. ■ ~. 

Adresser lettre iramlscritei C.V. détaillé. 
Saisira actuel et photo fret) es réf-4308 
54. r. des petites Écuries, 75010 PARIS 


APPRECIATION PROFESSIONNELLE HEIYIISE AUX CANDIDATS 


DOCUMENTATION 




oliuettJ 






? ' 


lT • • 


recherche pour ses Directions Régionales de IYON 
et deNANTES 

2 DIRECTEURS 
ADMINISTRATES 

qui se verront confier la responsabilité : 

9 du contrôle et de l’analyse du mouvement des stocks, 
m du suivi de la facturation et du recouvrement, 
m de la coordination et de l'optimisation des circuits 
administratifs, 

auprès des centres implantés sur les régions concernées. 

Les candidats doivent avoir 30 ans minimum, 3 à 5 ans 
d’expérience dans une fonction comparable et la capacité 
de travailler en étroite collaboration avec un réseau ^ 
comm er cial. 

Les dossiers de candidature (C.V. détaillé + prétentions) 
sonl éadnsser sous reforence K OSâMonsicur 
GUERRIER. 'OLIVETTI FRANCE, DRRJL, 

91, rue du Faubouig-Sain t-Honoré - 
75008 Paris. 






Société nationale d 'Economie Mixte 
recherche pour ses Services de 

MARSEILLE 

cadre administratif 

chargé du suivi dés affaires foncières. 

. Connaissance des procédures d'expropria- 
tion. Formation demandée : licence en 
Droit minimum. Expérience de 4 à 5 ans; 

Ecrire avec CV dét. et prêt, ss réf. 1 2.443 
à Havas Contact, 156, bd Haussmann 
75008 Paris, qui transmettra. 


CORD1S FRANCE 

Pour sa cfiyÎMMi CARDIO VASCULAIRE 

recherche un 

ATTACHE 
COMMERCIAL 

pour REGION OUEST 

* Il sera chargé de prospecter une dienfèle de 
médedns ipédanstes et de développer les ventes 
à partir cfrn fichier déjà existant. 

Nous voulons imcollaborateur accrocheur, de 
; formation secondaire, figé de 29 ans nunïniuni, 
ayant une réelle expérience de la vente en 
milieu hospitalier le goût et rhabtfude des 
contacts humains. 

Coonaissooe© de la bmgse Anglaise 
Indispensable. Intéressement au GA. réalisé. 

Voilure fournie. 

Adresser GV. (photo+ prétentions) sous I 

Réf. 3678 à/ 


GAMMA SELECTION 

6, place «fEstienne cfOrves 

75009 PARIS 


L'ÈXKBUSSaEirTPUBUC D'AMÉHAGOOEXT 
IME lAMli£MOUVEUE DE L’tStBO’ABEAD 
mnt*a«vUnh: 

SPÉCIALISTE 

DE CAMPAGNE PUBLICITAIRE 

Fonction:DaristecartebefapcÇîquedBcammu- 
rtaaJon aôfinte - eu son da la EMsta Oi Dératop- 
pemant 

• iosumriagasSonriutiurisBtpiancttcnetleBuvI 
du ùBialds Ti^jonce Conseé, 

•' ponounk taies «Sons de ccmmuntaflcns 
ponctuetes pé cMsate s m apetfan da faction 
conimtete {maonosi priée® dans revues spé- 
dajaéeft _ 

• concevoir et téateer m *banxnêta da noto- 

rléià' ctelavfia nouvBfe. 
RéférancMsoubottéoar ___ 

î^puScfaïEs. (fens !a dortsSne aot daaMens 
tf&riçMoert. soûdonmmotfe;^ . 

• tmwdemared>acpérianc8BmégiDn(ri»naia 
ou éventuelernant igWKJtitofae. 

DWOmes :6aHa Sudéiietre de Cornwce. EPAP. 
ou dqutatonis; Langues étrangères ; anglais ceo- 
ranLsflejnandstxfiaaé. 

ÊOteà;M. la DIRECTEUR DU PERSONNEL 
E.P.LDJL-B.P.208 

^ 38317 BOURGOIN-JALUEU CEDEX U 


LTnrtltut da Toamatum aux Carrières flcxdsTea 

. . . . do Bennes 

recherche 

pour la formation d'osa latente da aarvlce social 

DEUX CAORB P&A 60 GIQUB PERMANENTS 

— l’on résidant & Rennes, l'entra fa Brest. 

— Diplôme d’assistant de service soctaL 

— Formation ans méthodes souhaitée. 

UH SUPER VKHJR EN SKVKÎ SOCIAL 

— BéaMance à Bamwa. 

Convention collective de l’enfance Inadaptée 1908. 

Adr. Ibb candidat. : LF.CL&, 2. av. du Bo l s-LaB bé. 
BJ?. 1301, VSleJean, 35010 BBNBB3 CKPKIC. 



GROUPE INDUSTRIEL IMPORTANT 1 

recherche 

pour f u ne de ses urines (300 personnes) 

NIVERNAIS 

responsable 

production 

futur directeur 
d'usine 

Nous recherchons un Ingénieur de formation 
générale ayant acquis une expérience réelle dans 
la conduite et la gestion d'une production à 
forte main-d'œuvre. 

Le candidat Idéal aura au minimum 40 ans, une 
forte personnalité, un .tempérament de leader et 
portera un intérêt particulier aux problèmes da 
relations humaines. 

La société est en expansion et t'usine atteindra 
rapidement 500 personnes. 

T*our i n f orma ti ons complém entair e s écrire sous 
référence 5150 C 



IMPORTANTE SOCIÉTÉ RECHERCHE 

ACHETEURS 

diplômés B S A F ou similaire 

posaéd. nw. expérience de 3 «t ds les iinmiiiwwi ; 

— revêtements, tissus, plastique : 

— électromécanique ; 

— vlsserle, boulonner! c. 

pour assurer : 

— lea négociations avec les fournlaseura ; 

— la rédaction- permanente des coûta. 

Lieu de travail : Est de te France 

Poste à pourvoir pour le 1* septembre. 

Adresser C.V. manuscrit et photo, sa lo no 7.224 à : 
« le Monde » Publicité, 

5, rue dre Italiens. 75427 PARIS (9°). qui tranam. 



IMPORTANTE SOCIÉTÉ MÉTALLURGIQUE 

rechercha pour 

SES USINES DE PROVINCE 

INGÉNIEURS DÉBUTANTS 

DE FORMATION GRANDE ÉCOLE 

Libérés ou prochain, libérables du service militaire. 

Ces ingénieurs sont destinés, après un stage ds 
formation de 6 mois, à occuper initialement dre 
postes dans les services de fabrication ou de 
métallurgie. 

NOUS OFFRONS : 

— des carrières avec possibilité de promotion ; 

— un climat de travail moderne ; 

— des altuatlona matérielles Intéressantes, 

Adresser demande manuscrite avec C.V. et photo 
Identité & n* 19.023. CONTESSB Publicité, 

30. av. de l’Opéra. 75040 PARIS CEDEZ 01. q. tr. 
Ce recrut, sera conduit avec une totale discrétion. 


IMPOR TANT ORGANISME 
DU SECTEUR IMMOBILIER DES BJDJL 
recherche 

RESPONSABLE DES ÉLUDES TECHNIQUES 
El SUIVI DE CHANTiKS 

de niveau AJkL, B.TJP., LN-SJL 
ou équivalent, ayant au moins trois années 
d’expérience ■ ches promoteur oo constructeur 
statut cadre. Age minimum 28 ans. 

RESPONSABLE H SERVICES 

A dominante commerciale 
et sou adjoint de formation supérieure de 
commerce ou équivalent ayant trois années 
expérience dans poete A resp on sa b ilité. 

Agn minimum 27 anS- 

Ad reaear C.V. détaillé manuscrit + photo 
obligatoire à SUD MARKETING 
248. avenue Salengro. 13 015 MARSEILLE. 


IMPORTANTE SOCIÉTÉ en expansion 
4 000 personnes, leader dans sa branche 
équipements automobile recherche dans 
le- cadre de sa re st r uctu ration 

CHEFS DE PERSONNEL 

Pour leur confier la gestion du personnel et les 
relations sociales de ses unités de production 
situées à 100 km Paris Sud fl 400 personnes) 
et Nord de l'Aisne (800 personnes) 

Uhs expérience de quelques années en usine est 
Indispensable. .. 


Envoyer C.V„ prétentions, n* 19-181, 
CONTES SX Publicité. 20, av. Opéra. 


20 . av. 


Parls-l». q. tr. 


ŒUVRES SOCIALES 
du CLE. PEUGEOT 

rach. 

a Resjon sa ble-Antaiatccr 

pour centre de toisJrxajIture ds 
j R0CHES-lè9-CLERVAL (Dori») 
pour assurer oresnlsatlon, oes- 
, tCoo, animation. Formation tou- 
rlsma torial souhattéa. CoefBc. 
249 C.C. Métal lu rate. Sal. 5-000 F 
(X 13) y c om pris A-H- Logt F-4 
fourni. Adresser candidat, avec 
CV. détaillé i M. Il Chef du 
Personnel ŒUVRES SOCIALES. 
CE. PEUGEOT - Rue sous la 
cate, 23600 SOCHAUX, 
tmai’au 24 JUIN 1977. 


’ SOCIETE DE VENTE 
PAR CORRESPONDANCE 
RECHERCHE 

UN ATTACHÉ DE DIRECTION 

pour étude et mise -en place 
da procédures administratives 

S ATTACHÉ DE DIRECTION 

pour étude et ml» en place 
réseaux de distribution 

UN ADJOINT • 
SERVICE INFORMATIQUE 

Connaissances : GAP II - CCP. 
DOS/VS appréciées. 

Envoyer CV„ photo et prêtent, 
è la Maison d» Valérie, servies 
du Personnel, B.P. 20, «350 
VINEUIL. 


Important Groupe 
TRANSPORT TRANSIT 
40 agenças France et Etranger 

recherche pour son agence ds 
BORDEAUX 

CHEF SECTION TRANSIT 

dt les qualités et le dynamisme | 
doivent permettre le développe- 1 
men t des activités transport I 
transit Age min.- 35 ans. 

Adr. CV. et prêt sous référ. | 
379 i Créatto» Dauphine, 

«. av. Friedland, 75008 Par 
qui transmettra. 


annonces classées 

TÉLÉPHONÉES 

296-15-01 


TOTAL 

COMMISE FRANÇAISE 
DES PETROLES 

dans le cadre de sea besoins nouveaux recrute uu 

ASSISTANT 
AU RESPONSABLE 
DU SERVICE ASSURANCES 

D areletera le Responsable de Service Assurances 
dans différente domaines (raffinage, distribution, 
gaz. activités minières et nucléaires, coopération 
Industrielle) et sa t&ehe consistera prlnctpa- 
lemenr ik 

• négocier les clauses de responsabilité et 
d'assurances des contrats se rattachant 
aux domaines précités : 

• négocier es gérer les polices d'assurances 
s'y rapportant. 

Sa fonction nécessitera de nombreux contacts avec 
les représentants des filiales, les courtière et la 
assureurs. 

Les candidats diplômés HEC/ESSEC ou d’une Ecole 
Supérieure de Commerce, pratiqueront parfaite- 
ment l'anglais. Des connaissances dans d'autres 
langues étrangères seraient appréciables. Us auront 
une expérience d’au moins deux années dans Ire 
assurances (société d’assurance, cabinet de cour- 
tage ou service d'assurance d’une entreprise Indus- 
trielle—). Us ne seront pas rebutés par des 
missions & l'étranger do durée et de fréquence 
variables. 

SI ces perspectives vous Intéressent, envoyer votre 
curric ulum vltae manuscrit + photo au SERVICE 
RECRUTEMENT, 3.. rue Michel-Ange. 7S781 PARIS 
CEDEX 16, sons référence 77.030 




Data General; 

Constructeur des Ordinateurs i 

NOVA, CS/40, ECLIPSE et MICRONOVA ** * 
recherche 

INGÉNIEURS et TECHNICIENS 
DE MAINTENANCE 

GHEE(S) DE GROUPE 


• Votre expérience informatique (4 ans 
minimum), vos résultats concrets font 
de vous un homme recherché et appré- 
cié. 

• Vos responsabilités l'exigeant, vous vous 
exprimez dans l'anglais de la profession. 

• . La maturité aidant, vous êtes désireux 
de procéder à un investissement à 
long terme de vos talents et de votre 
expérience dans la mini-informa ti que. 
Nous sommes : 

Un des Leaders de la mini-in f o rmati que 
avec plus de 40.000 installations dans le 
monde. 

Uns combinaison unique de croissance 
rapide et de solidité financière. 

Organisés pour tara de la maintenance 
da qualité, telle que notre clientèle la 
souhaite et que nos ambitions commer- 
ciales l'exigen t. . 

Envoyer votre candidature à notre 
Directeur da la Maintenance, 
Jean-Pierre MASSON, 

DATA GENERAL FRANCE 
La Bouraidière • RN 188 
92350 LE PLESSIS ROBINSON 


R «h. PHARMACIEN pour crés-l 
ttan «Tomclrw en station bel 
montagne. Contacter d'urgence I 
M. Grtrtn 53 Plantées 
38330 Bhrters - Tél. (74) 90-43-81 


VOUS ETES ingénieur « âectronicîaii on 
jafonnatkian devenez 

INGENIEUR DE VENTES 

da la division semi-conducteurs da 

Texas Instruments 

FRANCE 

1er fabricant mondial da semi-conducteurs 
(1500 personnes, 300 cadres en Fiance] 

Vous vendrez des produits de très haute 
technologie (micro-processeurs, mémoires, 
circuits dîgîtaux_) 

VOUS AUREZ : ^ 

■ des marchés importants dans les secteurs 
informatique, télécommunications, ou grand 
public... 

• uns culture technique sans casse valorisée. 

Vos qualités personnelles s'affirmeront dans s 
m la-négociation aux plus hauts niveaux 

• l'établissement des prévisions de vente 

• (a participation aux stratégies commerciales. 

Poste i pourvoir A PARIS. 


Pour faire acte de candi- 
dature écrira sous la 


référence scm 677/137 
avec C.V., photo, prêtent. 
A Madame LE GUET 
TJ .F. - Boite Postale 5 
06270 

VILLENEUVE LOUBET 
TéL93^0J)lJ)l 


AGENCf DÉ PUBLICITÉ 

CHAMPS-ELYSEES 

Métro Franklin-Roosevelt on George-V 
rechercha 

UNE MULTIPOINTISTE 

si possible sachant monter documents 
et pour son service petites annonces 

UNE TÉLÉPHONISTE-DACTYLO 

connaissent cette spécialité 
Postes stables ou remplacement Juillet 

Ecrira avec curriculum vltae et prétentions A: 

Guy BKNAT PARFRANCB 

' f, ma BOberi-Bstlenne. — PARIS (8*). 
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offres d’emploi 


offres d’emploi 


offres d’emploi 


, GROUPE DP. INDUSTRIES 

Étude, Marketing et Pubfidté industrielle 
LEADER du marché de (a Communication Industrielle 
RECHERCHE pour de nouvelles oéafions de postes 

INGÉNIEURS CADRES COMMERCIAUX CHEFS DE PUBLICITÉ 

famatk» Éfedrfcèé fomatiaa’Grandes Écoles - ayant la pefeèatÈ 

oa Informatique da devenir Chef de groupe 

Pour Peu semble de ces postes POTENTIEL OBLIGATOIRE 
9 Trois ans de pratique dans l'industrie • Référence concrète Marketing, tente ou Publicité 
• Bilingue : français, anglais • Age : 25 ans minimum • Enthousiasme, disponibilité et volonté 
d’évolution professionnelle. 

UN PLAN DE CARRIÈRE ETDE FORMATION COMPLÉMENTAIRE sera proposé à chaque candidatretenu. 
Adresser C.V, lettre manuscrite, photo récente, rémunération actuelle à notre Conseil : 
CEPf, Département Recrutement : 9, rue Thérèse, 75001 PARIS 


oa informatique 




POUR ETRANGER 1 AN 1/2 


n^*r .y-ar'f, 


offres d’emploi 


le gan recherche pour PARIS Mme pour sqn 
■* important département informatique {200 personnes) 
dans un environnement technique motivant (matériel 
IBM 370, base de données, télétraitement} 






32 ans mini. 


Création de posta 



FILIALE EN PLEINE EXPANSION D'UN GROUPE INTERNATIONAL. 
TRAVAILLANT EN LIAISON AVEC DE GRANDES ADMINISTRATIONS 
FRANÇAISES ET ETRANGERES SUR DES PROJETS COMPLEXES, 
NECESSITANT L'UTILISATION DE TECHNIQUES ELECTRONIQUES 
DE POINTE ET POUR LESQUELLES LES IMPERATIFS DE FIABILITE, 
DISPONIBILITE, SECURITE SONT PREPONDERANTS, RECHERCHE UN 

Ingénieur Qualité Projet 

SUPELEC OU EQUIVALENT 

La réussite dans es posts suppose : 

- uns bonne connaissance de la fiabilité des systèmes électroniques. 

- une expérience pratique d'élaboration et de suivi du plan qualité pour un 
projet de grande envergure (aéronautique, aérospatîale/annenient;nucléaîreJ 

- une réelle aptitude â suivre de façon autonome et A contrôler l'application 
de la politique quelité. 

- connaissances élect r otechniques appréciées. 

Missions : 

- définir, élaborer le plan qualité et fiabilité projet en liaison avec le Chef de 
Projet et les partenaires extérieurs, 

- faire appliquer ce plan par les usines et les sousHtrahams. 

Lieu de travail : PA RIS, déplacements fréquents en Province de courte durée. 


Adresser lettre man. ■+■ CV détaillé à Mme CLERE sous 
réf. 73400/M Sélé-CEGOS : 33, quai Galtiéni 92152 
SURESNES. 


POUR U UNE DES FILIALES OPERATIONNELLES DE 
LMJN DES PLUS IMPORTANTS GROUPES FRANÇAIS 
Nous recherchons 

LE CHEF DU DEMRTEMBfT "SERVEES" 

Formation Grande Ecole {Centrale, Mines, Ponts et Chaussées 
HEC. ESSEC). 

— Expérience sur le plan International dans la prospection, 
création, organisation de sociétés gérant des ports, des 
flottes de véhicules, des transports etc. 

— Solides connaissances indispensables- dans les domaines : 
juridique, études de bilans, contrôla budgétaire. 

SI vous êtes- cadre supérieur, responsable d'une société de 
services ou responsable de la gestion d'une flotte de véhicules, . 
que vous parliez couramment anglais , et, ou arabe ; que vous 
soyez disponible pour de fréquents ^déplacements à /'étranger 
vous nous Intéressez, (réf. 77.063) 

UN INGENIEUR D'AFFAIRES 

— Formation Ingénieur (Mécanique ou Electro-Mécanique). 

— Expérience concrète de 10 à 15 ans acquise dans des ateliers 
d'entretien de flottes de camions. 

Il sera chargé de la conception et de la réalisation de réseaux 
d'ateliers d'entretien, (réf. 77.064) 

Ces deux postes correspondent à une situation de premier plan 
dans une société en expansion. 

SI vous répondez è ces critères et. que vous soyez Intéressé 
Ecrivez à : 


CAPIC 18, rueVolney 75002 PARIS 


GRANDE SOCIETE DE SERVICES 

recherche 




— Formation : Ecole d'ingénieur + 3ènm cycle Economie on 
équivalent, 

— 35 ans minimum 

— Nationalité française. 

AYANT 

a) - bonne connaissance problèmes de développement industriel 

en général 

ET/OU 

b) - très bonne connaissance problèmes de développement d'nn 

secteur Industriel type mécanique, électricité etc... 

POUR 

-animer équipe pluridisciplinaire chargée d'on grand projet 
d'étude de développement industriel International. 

Bonne connaissance anglais écrit parlé souhaité. 

Adresser Ç.V. sous référence 14.131 U 


Afl.p.ffl «morcu- 100. avenu.: Charlec d«. Gaulle 32522 NtUILL 




A IMPORTANTE SOCIÉTÉ 
IE 

recherche pour PARIS 

CADRE JURISTE 

Formation x Licence en Droit, - 
Ecole.de Notariat. 

Une première expérience dans une. 
Etude notariale serait appréciée. 

Envoyer lettre manuscrite, C.V., photo 
et prétentions 
sous référence 2041 » i 
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m groupe jeune 

afrique 

a développé depuis 1971 un secteur éditions (guidés 
Jeûna Afrique, Atias, Encyclopédie Les Africains, 
etbj 

L'expansion rapide de ses écrivîtes dans ce domaine 
l'amène è créer un posta 

directeur adjoint 
des éditions 

C'est -un "profesdonxid", capable de traiter les 
problèmes techniques, administratifs, co mm er cia ux 
liés â la fabrication et à la comméra alisatïon des 
différentes collections, dans les meilleures condi- 
tions de quai rté-prix-dé lais. 

Il dirige et anime 15 collaborateurs. 

De formation supérieure, il a une culture littéraire 
étendue et une expérience diversifiée d'au moins 
cinq ans dans l'édition. Il parie l'Angais. 

Merci d'adresser lettre’ ma nuscri te, C.V. et rémuné- 
ration actuelle sous réf. 687M à notre Causal 

DEPARTEMENT 

cemor emplqi 

13 bis, nie Henri Monnier 75009 PARIS. 


IMPORTANTE SOCIETE 
DE LA METALLURGIE (14000 personnes) 
recherche 


nspnsakfenMmlB 


APPLICATION PEINTURE 

Ce poste peut convenir à : INGENIEUR 
DIPLOME (ENSIC, ESPCI.ESCIL.ENSCP-) 
) Age minimum 35 ans 

Expérience indispensable de 5 à 10 ans au 
moins dans l'application peinture, dans 
l'industrie du travail de la tôle [électro- 
ménager, automobile, meubles métalliques) 
et bonne connaissance en chimie (peipture, 
vernis, etc—). 

Le candidat devra être capable de mettre 
en œuvre et de réaliser toutes études rela- 
tives aux produits et aux techniques dans le 
domaine de la protection- des -surfaces 
métalliques (traitement de surface, appli- 
cation peinture). 

II bénéficiera d'une très large autonomie 
de décision. 

Lieu de travail : Paris-Ouest. 

Adresser C.V., photo et prétentions A 
No 18.939 CONTESSE Publicité, 20, ev. 
Qpéra 75040 Paris Cedex 01, qui transm. 


LA VENTE VOUS ATTIRE 

Vous êtes diplômé de renseignement secon- 
daire ou supérieur court 

Nous sommes la filiale française cf un groupe 
soücJemaitimplantédanstemondeentier; 
nous votions pénétrer de nouveaux marchés 
en créant pour cela des équipes de vendeurs 
confirmés. Leur rôle sera de promouvoir nos 
équipements dans des secteurs encore 
inexplorés. 

Nous offrons : 

• un fixe de 2.1 00 ou 2.650 F + commissions 
non plafonnées + frais de déplacements 

• cfe nombreux avantages sodaux 

• une formation de 3 semaines rémunérée 
permettant une bonne connaissance des 
prodits techniquement élaborés de notre 

. gamme: 

Des postes sont à pourvoi à PARIS et 

sa Banlieue. 

ArtesserCV.-f photo srâs réf. J57 # 

Tour de Lyon, 

f 185, rue de Bercy 7 5012Paris 5 

qui traitera les candidatures.. * 

Ê N FRAPLAN CARRIERES 


SOCIÉTÉ DE SERVICES 

rechercha pour embaucha immédiate ' 

ANALYSTES PROGRAMMEURS 

CONFIRMÉS PL 1 

ou connaissances approfondies de ce mnpg pi 

So présenter avec cnrrlc. vicae mardi 28 Juin 1977 
& partir de9h.iI2h.etdsl3h.aiTh.30 
auprès de M. KARTH. 29, n. Mac-Mahon. Parla- 17» 


è fort potentiel (Supélec., Minas) 
sï possible 2 ans d'expérience informatique 

Apràs mu période dlntégeatioa an dépaxtemen^dlmpurLanlus respon- 
sabilités ponrront lui être confiées. 

Gs pm i fft conviendrait à en candidat dont la peasonmEté aüBa rigueu r, . 


SGa^aaipaaflBiî-..» 

(Ingénieur Grandes Ecoles :Supdac, MmosJ 
Ce posts permettra à on candidat dynamique de valoriser Z 

- son expérience de l'analyse da 5 à 5 «as, _ 

- son sais des contacts humains et de l'organisation, 

- ses aptitudes à l'encadrement. 

la rr r r m rie DJL1 est exigée. 

(2 ans d'expérience) réf. M3 

po u r leur confier des postes intéressants, leur permettant de valorise r 
lents connaissances et lenx potentiel. 

PROFIL : 

. TTr îw îmnm D.TJ'X» de préfiJrence maîtrise informatique ou Grandes 
Ecole* - 

- e rt H naj actfiefla ptatignas de PL 1 cm Compta om t n . j 

Les vyHtttyt* présélectionnés seront reçus an. début du suris de Juillet. 
E nv o yer C.V. datante, photo et prétentions à Mme DEGET en 
précisant la référence, 2 rue KDet-Wai, 75009 Paris. Discrétion assurée. 


HOO® 


Le Jeu du LOTO crée un nouveau centre à MOUSSY (35 mn de ■ 
Paris-Gare du Nord par Roissy Rail). 

Au sein dfe la Direction Technique, te Service Microfilms représentera 
un effectif de 60 opérateurs répartis en 3 groupes. 

Son expérience d'un secteur de production, ses aptitudes an 
commandement, devront permettre au 

RESPONSABLE 
DTEXPLOITAriON 
DE BATELIER 
MICROFILMAGE 

de répondre, devant le chef de'sen^é, deïibonncnl!ffdie dc “ 
ses groupes de travail U prendra en charge la gestion et la cBrection 
des opérateurs à temps partiel et ^application des procédures éfabfles. 

La connaissance des techniques MICROFILMS lui donnerait un atout 
supplémentaire; mais uneformatioaànotreapqiljcationluiest-dp 
toute façon -proposée. 

Si vous avez au minimum 28 ans et êtes intéressé par cet emploi, 
Madame GOUHNAY examinera votre canc fid ature (lettre manuscrite 
-h CM) gui hri sera adressée a SodétéPRELO- Domaine des 
Gueules-Casséés - 77230 MOUSSY-LEVIEUX. 


SOCIETE MULTINATIONALE 
DE CONSTRUCTIONS MECANIQUES 

recherche 

CHEF DU DEPARTEMENT 
AFFAIRES IMMOBILIERES 

FONCTION : 

Le titulaire du poste est responsable de tous (es aspects do la 
gestion immobilière de la Société et de sas filiales françaises et 
étrangères: 

• prospection des marchés immobiliers 

a opérations d'achat, de vente, de location etc— 

«administration des Immeubles. 

PROFIL : 

• Homme âgé de 35 ans minimum, 

• diplômé d'études supérieures en Droit (Doctorat souhaité) , 

■avoir acquis par une expérience d'au moins 10 années une par* 

faite maîtrisa de la gestion d'un patrimoine immobilier dans 
un contexte international, 

•posséder une très bonne connaissance de la largue anglaisa. 

La connaissance d'une seconde langue étrangère (allemand ou 
espagnol) est souhaitable. 

Les candidats intéressés voudront bien adresser un C.V. détaillé 
avec photo et rémunération souhaitée à No 19J307 CONTESSE 
ftibliché 20, av. Opéra 75040 Paris Cedpx 01 qui transmettra. 
Il sera répondu à toutes les candidatures qui seront traitées confi- 
dentiel lement. - 


CENTRE HOSPITALIER et de RECHERCHE 
1.800 personnes - 

Cadre de Direction Générale 

Un centre hospitalier a de recherche privé, de renommée mondiale, budget 
oe tonoignnement 200 millions, crée, pour edqpter ses structures â son 
développement, un nouveau poste de cadre au sein de» Direction Générale. 

au départ des études da législation hospitalière et da 
problèmes («avant de I administration du personnel, ainsi que des propositions 
concernant l amélioration générale du système de gestion de l'Etablissement, 
nus ce poste devrait évoluer à moyentenneversdesfonctiqnsopéfatiwinelïes 
plus importantes. Cotta situation offerts dm» le région parisienne Sud 

ESSE â nc* C ? r i de 1ormstion suP**xre : Ecole Nationale de la Santé 
rub ligua. Des Droit, ayant au mou» 5 ans d'expérience hospitalière. La 
rémunération est celle d'un cadre supérieur d'une granda entr e pri se privée! 

jsëlé | Adresser rettre man. et CV détaillé sous réf. 234&3/M a 
VS|3S7ST?« guai OaMénl 32152 

MAlltjg s'engage A répondre ut forant» une 
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offres d’emploi 


offres d'emploi 


offres d’emploi 
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offres d’emploi 


les premli 

Paris, dont les principales caractéristiques sont les suivantes: 

# Noua dépassons le râle de façonnier et mettons en place avec nos Clients une organisation Informatique semblable en tous 
points à celle d'un service Informatique irrtema. 

# Nous sommes spécialisés dans plusieurs secteurs prafessslonnels. es qui nous permet de louer un rôle actif de conseils 
auprès de nos clients, et de développer des produits professionnel®. 

# Nous utilisons une gamme de matériels puissants et variée basée sur- des centres équipés d'ordinateurs IBM, des terminaux 
spécialisés et des mlnï-ordlnateurs. 

SÏWÜS AVEZ FAIT VOS PREUVES DANS LA TECHNIQUE INFORMATIQUE, NOUS VOUS OFFRONS IA POSSIBILITE DE RENFORCER VOTRE 
EXPERIENCE GESTION TOUT EN PARTICIPANT A DES REALISATIONS TECHNIQUES DE POINTE. 

DANS LE CADRE DE SON DEVELOPPEMENT, NOTRE DEPARTEMENT BANQUES (gestion de ITntonnalIqiM de 25 banques) recherche : 


situ 



UN CHEF DE PROJET (réf. 1.01) UN INGENIEUR SYSTÈME (réf. 102) UN ANALYSTE PROGRAMMEUR (réf. 103) 


“si 


ALI 


Niveau d'études : ingénieur. 

Expérience : 3 à 5 ans dans des fonctions 
d’analyste ou de chef de projets sur des appli- 
cations bancaires (comptabilité portefeuille, 
titres). 

Poste proposé ; » sera Le responsable informa- 
tique d’un groupe de clients, chargé en parti- 
culier de leur suivi et de leur développement. 


SÜÏïï: 



Niveau études ; Etudes Supérieures. 
Expérience : 3 à 5 ans dans des fonctions sys- 
tèmes sur IBM 37G/DOS/VS ; connaissance par- 
faite de l'assembleur, du COBOL et du QAP IL 
L'expérience de la mise en œuvre de mlnï- 
ordlnateurs ou de terminaux sera appréciée. La 
connaissance des problèmes bancaires n’est 
pas indispensable. 

Poste proposé: Il sera conseillé technique du 
Bureau d‘ Etudes (méthodes, formation, assis- 
tance) et participera A la mise en œuvre de 
nouvelles organisations techniques. 


Niveau d’études : I.U.T. ou équivaienL 
Expérience : 3 ft 5 ans dans des fonctions de 
second d’analyste ou de chef de projaL Con- 
naissance parfaite de r assembleur et du COBOL 
sur IBM 37IVDOS/VS. La pratique des bases 
des données du télétraitement est souhaitée. 
La connaissance des problèmes bancaires n’est 
pas Indispensable. 

Poste propos* : il sera l’un -des adjoints du 
ohef . du Bureau d’Etudes chargé de l’évolution 
et de la création de produits professionnels. 




_ . Adresser C.V. manuscrit -t- photo à : S.I.T.B. SELECTION. 38. rue des Jeûneurs, 75002 PARIS. 

(miimnmiinHnmimiiinnniaiMiiiuuiffliumDinnmaimmiuiminiunniHnminimutiiM^^ 
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GROUPE D'IMPORTANCE NATIONALE 
■'•’SïW! BRANCHE COMESTIBLES 

. recherche 

Adjoint 

" ^ au directeur 

Nous demandions : 

une formation commerciale- supérieure : 
E.S-CP., EJS-C-A.E. 

des ~ qualités, rfe gestionnaire. Jointes A un 
sens commercial développé 
. une expérience. réussie de Quelques années, 
dans la distribution 
müdhum 30 ans. 

Nous offrons : 

. un poste de responsabilités couvrant l’acti- 
vité l'entreprise et notamment lésverrtes, 
les Investissements, le personnel 
de bonnes perspectives de carrière. 

Poste situé à PARIS, BANLIEUE NORD 
80.000/an, régime social avantageux. 

Adresser C.Vinanuscrit à Mr R IFA U X 
UNI-BO, 73 bd Haussmann - 75008 PARIS - 






: ■ Groupé en pléine expansion 

recherche 

ADJOINTS au 
CHEF COMPTABLE 

Pour Région Parisienne et Province. 

Cette fonction conviendra à tout Homme ayant: 

- Niveau DECS ou diplôme équivalent 

- Expérience informatique. 

• Les candidats n’auront pas moins de 25 ans et 
devront posséder un sens de l'organisation du 
travail et du contact humain. 

• Ce poste réclame une forte personnalité et un 
dynamisme caractérisé. 

• La rémunérati on sera déterminée en fonction des 
aptitudes des postulants. . 


itf OU DlPARTfMïW^ 
fAJfUS 


Envoyer C.VL prétentions et photo à 

l'attention de: 

EUROMARCHÉ 
Monsieur GILLES - 180 RJt 7 
91200 ATHIS-MONS 


f MATRA 1 

recherche 

CHEF DE GROUPE ACHATS 

— Il a sous sa responsabilité les Achats de produits 
cf équipements industriels (50 millions NF J 

— Il anime et coordonna l'activité d’une équipe de 8 
acheteurs. 

— Il définit une politique cT Achats, re ch ercha de 
nouveaux fournisseurs et conduit des négociations 
i mp ort a n t es. - 

— Ce poste coricemê un cadre ou assïrmlâ ayant una 
expérience des négociations de produits Industrial» 
et de la conduite d’une équipe. 

— Connaissance dè l'Anglais appré ci ée. - 

Adresser C.V., rémunération souhaitée en indiquant 
. . . . fa référance NK 205 




à Monsieur KO R FAN 
BP N* 1 - 78140 VEUZY 



WTm\ 


Usines de Beauehamp 
(Val d’Oise) 

ingénieur 


ICAM- BEI -INSA, Etc. * 

e débutent possible, 2 A 3 ans 
d'BEpérfeoca en mina appréciés, , 

• bonne connaissance delà tau» . 

anglaise nécessaire. • t : • 

• travaillera en cnllaboroilan aine les 
services lechalqDBS de la société, à 

. VtiaboratiiR no la noffificaUre : - des 
nonnes de qualité - des méthodes et 
moyens A mettra en ouvre ponrqae les 
produits répondent aux exigences (ta h - 
clientèle. 

• Les candidats seront convoqués ttans la 
2* semaine du mois d'AoûL 

Envoyer C.V. + photo et prétentions au 
Service Recratenjant, 311 FRANCE, 

2 Avenue Bodô. 35250 BEAUCHAMP. 


GENERAL MOTORS FRANGE 


s 


Service des TITRES 

' d*un grand établissement financier, -en expansion, 
' recherche 

RESPONSABLE DES ÉTUDES 
OPÉRATIONS SUR TITRES 

' pour animer une équipe, chargée : 

- — d'analyser et d'hannanlser le» fonettons et les 
opérations but titres ; ' . • ' 

« de constituer et mettre à Jour lA (ZocuzziexitAtlozi. 

Envoyer C.V„ photo et prétentions à n» JL 338 
COFAP, 40. rue de Chabrol, 75010 PARIS, qui tr. 


iccherdw 


1 ANALYSTE- 
PROGRAMMEUR 

Cl ou C2 

Langage Cobol et PLI -IBM 37 Q/ 138 : 
nation : DOT en infonm^ueou équivalent 

1 débutant niveau exigé : m a it nsc in f orma lig ne) 

2 ans minim um d’oepériotee en gestion 
production et achats et gestion financiè re. 
Anglais exigé. 

Fréquents déplacements. 

sssex C.V. détaillé et prétentions an Serl 
du Personnel YM. 5 , bo atevard GallîénI 
92231 GENNEmUERS. 




" I 


P.M.I. 

REGION SUD DE PARIS 

recherche 

pour seconder son Président 

INGENIEUR 

A. eiM.de préférence 

ayant expérience : 

- études et fabrications., électro- 
mécaniques 

- gestion d'entreprise. 

Possibilité d’avenir et rémuné- 
ration intéressante. 

Adresser lettre manuscrite et C.V. 
sous le No 19.093 à CONTESSE 
Publicité 20, avenue de l’Opéra, 
75040 Paris Cedex 01 qui transm. 


EMPORTANTE SOCIETE FRANÇAISE 
PARIS 03*) 

souhaitant développer la vanta d'un* gamma de 
.... nouvaanz produit*, recherche 

ÜN INGÉNIEUR 
TECHNICO-COMMERCIAL 

PASSIONNE D’AUTOMATISMES 

. pour commercialisation CT automates programmables 
Une upérisnoe dune la domaine des automatismes 
& relaie est souhaitable. 

Adresser C.V. et prétentions sons, rtfér. nro .» 
A. O. T P - BP. 301 - - 75824 Parla Cedex 13. 



Une onlroprtse du soctets tetfledm, imptanfé® dans 
la région solssonnalse. recherche pour renforcer 
son éqUpe cfencocfremenf . 

un adjoint au chef 
du personnel 

■qui se verra confier. 

- ta gestion administrative du personnel (pale, 
études statWtques, eteO, 

-les relouons avec tes organismes sociaux et 
acfcninlsfnrilonsi 

- te suM des actions de formation, 

- la création cfactfvttés cutiurefles en relaHon 
avec le Comflê drBtfieprfW. 

Une preng&w expérience serati qpprâclâe. 
MmunéroMbnde départ ■ 50.000 F/an. 


Écrire avec CV déiaBlé el rémunération 
aefuefle à Solange MONTER, sous 
référence 35411 M, à PLEIN EMPLOI- 
10, rue du MaS. 75002 PARIS. 




LES CAFES 
JACQUES VABRE 


racharnhant pour leur département 

TRESORERIE 

UN CADRE 

formation HEC - ESC ou équivalent 

3 è 4 années d’expérience bancaire ou de 
trésorerie eh grande entreprise. 

Très bonnes connaissances anglais nécessaires. 

Adresser C.V. et prétentions aux Cafés 
JACQUES VABRE 
Département du Personnel 
Zona Industrielle des Petites Haies 
5, rue Charles Martügny 94700 Maisons AJfort 


Société (6 usines - 4.000 personnes) 
fabriquant des 
EQUIPEMENTS POUR ('AUTOMOBILE? 
leader européen sur son marché 
recherche son 

directeur 
des études 

et souhaita proposer ce poste A un Ingénieur 
(AJL centrale. . .) ayant acquis une très 
solide expérience d 1 Etudes pour des produits de 
grandes séries â dominante mécanique (Equipe- 
ments automobile. Electroménager. 

En plus de la compétence technique. Il Juî sera 
demandé des qualités réelles de contact humain. 
Lieu de travail : grande banlieue Sud de Paris. 


Pour obtenir info r m a t ions compl ém e ntaire » 
* écrire sous référence 5T91/A2 


Schlumberger 


MESURE ET REGULATION EUROPE 

Groupe Industriel comprenant 

36 Etablissements en France 

Nous recherchons pour la 

FONCTION PERSONNEL 

un(e) jeune cadre de formation supérieure 
ayant déjà travaillé un an ou deux 
dans la fonction personnel 

Dans im premier temps, il (elle) occupera 
dans une des Directions du Personnel du 
Groupe, des fonctions qui le (la) prépareront 
à prendre- les responsabilités de 

CHEF DU PERSONNEL 

d’un Etablissement de Province 
ou de la Région Parisienne 

Pour poser votre, candidature, écrivez à : 
SCHLUMBERGER 

MESURE ET REGULATION EUROPE 
Direction du Personnel 
12, Place des Etats-Unis 
92120 MONTROUGE 

» envoyer curriculum vitæ + photo - 


PARIS EST 
On Mritwt de matériel Électrique, 200 posâmes, 
diaitna 

JEUNE INGENIEUR 
ELECTRICIEN - ELECTRONICIEN 

(INSA no équivalent) 

fihéié des OU qcf apiôs une première expérience todust/lilla 

même coûta voudrait s'intégrer au semca étude, rechercha 

etdévrJoppKwnt de nouveaux piodurts. (RéL SD/M) 

JEUNE INGENIEUR 
MECANICIEN 

(A et M oh équivalent) 

qui après ms première expérience de 243 années dus tel 
service nttfoMt gg entretien : 

• prendra en matas les dossiers établis par 1 b B. E. (Iv6- 
riflBr et ft cnrmJttEj), • mettra m note ft l'usine les nou- 
velles fabrications ft partir do cas dossiera. • assurera La 
-raspoosaUIitè de te qualité des pradnitsvteftYfcdBscIleMs. 

(RH. Sl/M) 

Ces postes sont è pourvoir A partir rie SEPTEMBRE. 
Les Jeunes Ingénions JEUzMkU FRENCH 

InttmBésKsvtdontlear/r 137. ev. Mozart 

dossier deeanditfatme m 7501C paris, 
aore référence cotres- \gLJ7 qui les assois de la 
pondante à: plus grande discrétion. 


URGENT 

Importateur Machines- Outils 

rechercha 

M COLLABORATEUR 

xépondaiit au profil d-après : 

— dynamique, esprit d’entreprise et d'initiative ; 

— connaissances techniques approfondies de la 
machine-outU ; . 

— expérience d'atelier et service Méthodes ; 

— connaissance de la langue allemande (anglais 
facultatif) ; 

— connaissances plus particulières de la machine- 
outil travail enlèvement de métal par abrasion. 

Définitions des fonctions s 

• -Devenir responsable dtm secteur de vanta 
machines-outils nécessitant contacta au niveau 
constructeurs et clients. 

• Formation ft l’intérieur de la Société aux diffé- 
rentes disciplines. 

Poste d’avenir intéressant. 

Ecrire avec C.V. et prétentions ft n* 2.903. 

PUBLICITES REUNIES, 112, boulevard Voltaire, 
7S011 PARIS, qui transmettre. 



CONTROL 
DATA 


SERVICES 

INFORMATIQUES 


Le département CYBERNET SERVICES 

diversifie ses activités et recrute : 

CHEF DE PROJET 

GESTION 

T.ft JWi)Mat q i|fl tkhib o wtluiHüiTW rnt/gw wf rté rlw 

formation Ingénieur on équivalent et possède 
-una expérience de 3 à 4 ana dans le domaine des 
applications de gestion (b vfta w HiTé pirr Infat ’aè 
télétraitement). 

H a pratiqué les systèmes de bases de données et 
la gestion de pro doOfeme t a Tmebprme 

Si vous pouoez vous rendre disponible rapidement, S 

envoyez votre C.V. m Service Recrutement de f 

CONTROL DATA FRANCE, 195, rue de Bercy. . 
75582 PARIS CEDEX 12. . 


ÉDITEUR PHONOGRAPHIQUE NATIONAL 


recherche 


CHEF DE VENTE 
Paris et Région Parisienne 

Souhaitons JA passionné par cette branche, mais 
également upéclsUsie du contact ' et excellent 
gestionnaire. U devra s'intégrer rapidement ft une 
équipe très compétente qu'il devra animer et 
assister dans la réalisation de ses objectifs. 
Anglais souhaité. Possibilité d'évolution. 
Discrétion assurée. 

Adresser lettre manuscrite avec C.V. et photo ft : 

T MViU JEB DAUBAS (300), Mme LAMY, 

164. rg saint -Honoré. Parla (8*). qui transme tt ra. 


GRANDE FIRME FRANÇAISE 

. recherche pour son Département 

TÉLÉCOMMUNICATIONS 

■ ■ en très forte expansion à l’étranger 

ingénieurs 

d’affaires 

exportation 

diplômés Grande École. 

Quelques années d'expérience souhaitées. 
Très bonne conranssance de l'anglais 
indispensable. 

Nombreux déplacements AFRIQUE et 
ORIENT. 

Écrire avec CV détaillé, sous réf. 27795 (M) 
à Havas-Contact -49, rue du Pdt-Herrlot, 
69002 Lyon. a. 
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offres d'emploi 


mSÜ 


LEADER EUROPÉEN 
DE L'OFFSHORE PÉTROLIER 

recherche 

HOTESSE de 
DIRECTION 

Ce poste conviendrait â 

• jeune femme d’excellente présen- 
tation 

« parlant anglais 

• ayant des connaissances dactylo- 
graphiques 

• et libre très rapidement. 

Bureau moderne. 

Restaurant d’entreprise. 13e mois. 


Envoyer C.V. et photo au service, 
du personnel 


E.T.P.M. - Courcellor 2 
33/35 rue d'Alsace 
92531 Levai lois-Perret 


ÉTABLISSEMENT PUBLIC 
DU SECTEUR BANCAIRE 


recherche : 


INSPECTEURS 

on 

CHARGÉS D'ÉTUDES 


• Nationalité française. Libérés ON. 

• Possédant diplôme Grands Ecolo on Licence 41 
DJ3J3. et formation an expérience bancaire In- 
dispensable. 

— Carrière Intéressante. 

— Durée du stage, à Paris, avant contrat défi- 
nitif : 1 an. 

— Début du stage r novembre 1977. 

— Affectation ultérieure à Parla ou dans métro- 
poles régionales. 

Ecrire avec C.V. : CAISSE NATIONALE DBS 

MARCHES DE L’ETAT, Burea u d u Personnel, 

14. rue de G ram ont. 75084 PARIS CEDEZ 02. 


Filiale d’un important groupe français, 
nous sommes spécialisés dans la distribution 
d'emballages corps creux (verra ou plasti- 
que] . Nous recherchons un 


directeur des 
approvisionnements 

Paris 100.000 


Pour lui confier l’entière responsabilité de 
la fonction achats - 1 approvisionnement, 
depuis la déclenchement de la demande 
auprès des fournisseurs, jusqu'au contrôla 
de la facturation et la gestion des stocks. Il 
supervise une équipe compétente de res- 
ponsables das achats spécialisés dans les 
divers produits que nous diffusons. . 

35 ans minimum, une solide expérience 
d'une fonction analogue, la maîtrise des 
techniques d'approvisionnement et d'achats 
de produits diversifiés adaptés à le demande 
est indispensable. 

Ce poste peut offrir une évolution Intéres- 
sante ô un candidat de valeur. 

Réponse et discrétion assurées à tte lettre 
man.. CV. photo, rém. adressée sous réf. 
A/5291 ù Mme Sïgolet. 


bernard julhièt psqcom 

93. avenue Charles de Gaulle 92200 Neulllit 


NOTRE SERVICE TECHNIQUE EXPORT 


pour longs déplacements & l’étranger 
(visites raffineries et centrales thermiques) 


2 THERMICIENS 


soit Jeunes ingénieurs débutants soit techniciens 
supérieure confirmés pour traiter au plus haut 
niveau problèmes techniques et commerciaux. 


Adresser lettre de rond. + C.V. man. + photo. A: 
KOXCm&HE SJL, Zone Industrielle, 

Les Loges-en -Jasas - 78359 Jauy-en-Jotas. 


III 



Société Industrielle Française de biens 
d’équlpemeaten constante et rapide expansion 
rechercha 


INGENIEUR 


Motorisation, régulation de formation Ingénieur 
Grandes Écoles, 

n sera chargé de la promotion et du développe- 
ment de notre gamme de cerveaux-moteurs vers 
da nouveaux créneaux d'application. Grande 
autonomie da havalL Expérience d’au moins 
3 ans en régulation, télécommande ou robinet- 
terie industrielle. 

Poste à pourvoir à Paris. 

Écrire avec C.V., photo ot prétentions à : > 

AJUU. Service du Personne! x 

fî0,'av. Daumesnfl- 75012 PARIS 


COMPAGNIE D'ASSURANCES 

GordiaiÜé-Balolse ; 


IBM 370/125, DOS/VS, PL/l» Assembleur 

PROGRAMME® SYSTEME EXPÉRIMENTE 

connaissant VSAM et DU - 


offres d’emploi 


offres d’emploi 


offres d’emploi 


Un importanr groupement 
de Décodants rectarÇte 
pour son SRge (PARIS! 


PjüeBEjBMg 






BUREAU FRANCIS LEFEBVRE 

Société de Conseils cE Entreprises . . 


recherché pour son 
Déportement international 


JURISTE confirmé 


Mi piwnw 4 ana de pratiqua droit des affairas. 
Anglais parfait écrit, parlé. 

Formation fiscale complémentaire souhaitée. 
Homme de contact et négociateur. 

Disponible rapidement. 

Posta basé & NenlUj. 


Ecrire C.V. manuscrit avec photo : 
LEFEBVRE 

j, vflla Emile- Bergerat. 

92523 NEUHXY. 


r . *1 ' 

fl* 11 




pour misa au point systèmes 

n» 8A79. SPE RA R, 12, rue Ar 
Jaurès, 92B07 Puteaux, qui trtnS. 


DE PARIS 


CHEF DE SERVICE 


responsable du Personnel 
«rtlstlqua- 


Expértence professtaanejla 
dons le «tometae musical 
requise. 


T él épho ne r : 756-27-33 


CHEF DES.ypnES i ir 

Société da Matériel EJecWmw 
Région Parisienne recherche ta 
RESPONSABLE 

DE SON SERVICE VENTES 
Ce poste, directement rattaché 
ou Directeur Cctel, s'adresse 8 
un cadre supérieur. Bgé d'au 
moins 35 ans. Ingénieur ou pos- 
sédant une formation commer- 
ciale supérieure. 

• Dans tous les cas, le candi- 
dat devra avoir acquis une 
expérience d'au mains S ans 
dans la venta du matériel 
électronique ou des compo- 
sants électroniques . 

• Avec l’aida et 9011s ('autorité 
de la Direction cdsle, ce ca- 
dre sera chargé d'assurer des 
contacta è hauts niveaux. Il 
dirigera, animera et contrô- 
lera une équipe de vendeurs 
et d'agents. Il participera A la 
définition de ta politique com- 
merciale et des budgets, et 
sera responsable des objectifs 
de vente auprès de la clien- 
tèle métropolitaine. 

• Ce poste suppose, outra une 
compétence technique, de 
réelles qualités d'animateur 
et de vendeur. 

La pratique de l’anglais sera on 
atout supplémentaire. 

Le style et les perspectives de 
développement de -la Société 
contèrent à ce poste un grand 
lottrfil. 

Adresse»- lettre manuscrite, GV„ 
photo et Prétentions au ifi 7229, 

• le /Monde * Pub„ 5, rue des 
Italiens, 75C7 Par1s-9«, qui tr. 


DIRECTEUR DES VENTES 


Groupa d'imprimerie 
et d'édition 
moye nn e invortancs 


Impartante Société 
de Produits Chimiques 


(Banlieue Sud-Ouan rie Paris) 
rechercha pour l*une rie ara divisions 




CADRE 

TECHNICO-COMMERCIAL 

CONFIRMÉ 

Diplômé d'une grande école de diîrale 


v- 


Sa mission, déterminante dans 1 la division * 
la vente de produits chimiques industriels 
en France et à l'étranger - 
oomporte aussi un rûle de Développement 
et d’ABBlsmico technique. 


Connaissance de Fanglals Indispensable 
Voyages fréquents - 


PARIS 


Pour la filiale cammerrialo française d*une 
Importante Société internationale spécialisée 
rtflnc la fabrication et la commercialisation de 
produits et de matériels de soudage 
( n a do l'ordre de 100 millions). 


Bous l’autorité du Directeur Général Adjoint 
et en relation avec la Direction du Marketing 
International. 11 assure toutes les responsabilités 
de la politique des ventes : objectifs - prix - 
structuration et animation de la force de vente 
- présence but le terrain - systèmes de rému- 
nération - formation, gestion et rentabilité. 


• D est requis : 

— nm formation supérieure, technique ou 

w w iTvwrM ni P ; 

— une expérience prolongée et récente de la 
direction et de l’animation d'une Importante 


— une expérience prolongée et récente de la 
direction et de ranimation d’une Importante 
fores de vente: 

— ose personnalité de premier ordre et qui 
soit le catalyseur des énergies pour une 
nouvelle expansion. 


Adresser O.V. complet et lettre motivée à 
M. RENAUD Claude. 50. av. de la Belle-Gabrielle. 
94130 NOGENT-SÜR-MARNE. 


Adr. lettre manuscrite avec C.V. détaillé 
en Indiquant rémunération souhaitée - N* 19.127, 
COMTESSE PubL 20. av. de l’Opéra. PARCS (1-1 


pour soottei actif 


GâtàtAlE 


38 ans minimum, dynamique 
et efficace, possédant de fortes 
aptitudes commerciales, 
connaissant bien le gestion « 
las techniques administratives. 
Excellentes références 
profMsfrmellas et solides 
Qualités morales Indispensables. 


Adr. lettre manuscrite et C.V„ 
é n« 6jW7 B. BLEU PuWIdté, 
17, rua Lebel. «300 Vlncenncs. 


CADRE 

TECHNICO-COMMERCIAL 


NEUTRÀ FIDUCIAIRE SJL 


H té EXPERTISE COMPTABLE & vocation Internat, 
recherche 


UN SENIOR 
UN ASSISTANT 


ayant l'expérience dea méthodes aaglo-eaxannea 
de révision. 

ANGLAIS courant et autres langui— tü possible. 


POSSIBILITE DE STAGE, 


Bav. C.V. 4- prétentions + photo A Mlle Magret. 
82, rue Salnt-Laxara, 75009 PARIS. 


pfMMtt 


expérience matières plastiquas 
(PVO, borne connaissance 
anglais et allemand exigée. 
Ecr. av. C.V„ BLEU, n® 5 j 454 B, 
17, rue Lebel. «300 Vtncauws. 


. . . vr •• *f» P'éègHt 

, « »•■'*< *.*-+ 

.< x-t •*. 

n: a 

■ I t v * î ■ S*#' V, 1 '-O-V. 

T -- - ■>+* rp.vÿq 



POUR LA FILIALE FRANÇAISE D'UN GRAND 
CONSTRUCTEUR DE MACHINES DE BUREAU 
ET ORDINATEURS, noue recherchons 


directeur financier 


IMPORTANTE MANUFACTURE 
DE CAOUTCHOUC 
banlieue Nord-Ouest Parla 
rech. pr services commerclatn 
SEDENTAIRES: 


UN AGENT 

TECHNICO-COMMERCIAL 


à dominante TECHNIQUE 


UN AGENT 

ÏÏCpCO-COMMERCïAl 

é dominante COMMERCIALE 


Membre du Conseil de Direction, il est rattaché 
directement au Président, et est responsable du 
bon fonctionnement de l'ensemble des services 
financiers et administratifs d» la Société. 

.De formation solide en financescomptabilrté, R 
justifie d'une expérience a pprofondie acquisa sur 
le terrain : Cabinet d'audit et Direction financière 
et comptable de société multinationale, il . est 
bilingue françab-anglaîs; 

Siège social en proche banlieue ouâst Paris, 

Ecrire avec C.V. et rémunération actuelle sous 
réf. 689M é notre Conseil 


cenlor * 


DEPARTEMENT 

EMPLOI 


13 bis, nie Henri-Monnier — 75009 PARIS 


Sérieuse formation de base 
et minimum d'expérience 
appréciés. 


Candidatures (C.V, prétentions 
et photo) adressées n« 19.320, 
CONTESSE PUBLICITE, 

20, av. de l'Opéra. PARIS (lar). 



Graodas Ecoles ou 
«■saignement soi 


on dlpIBme 
■epénonr. 


3 ans d'expérience Informatique 
pour participer au sain d'un 
groupa â des développe m ent s de 
logiciels sur mini-ordinateurs. 


Adr. lettre man.. C.V., prêt, a 
n* 19 . 085 , CONTESSE PUBU 
20, av. da l'Opéra, Paris-i*. q.L 


Filiale d'iiii groupe pharmaceutique 
international, 

notre société réunit 700 collaborateurs 


La Direction dn Personnel souhaite confier B un 


cadre de la 

FONCTION PERSONNEL 



K LogAbax 

graphique 

recherche pour son departement " 

ARTS GRAPHIQUES 


UNA.T.P. 

ÉLECTRONICIEN 


racfdtoéra/ 




Connaissances mécaniciens appréciées 

Uen de travail : ARCUE1L (94) 


Adresser C.V, photo et' prêtent, sous la réf. XTS 
& la Direction du PezsouneL 77, av. Aristide-Briand, 
94110 ARCUEXL. 


de imm 


! . * ». ' 1.1 iv.prtA 

fc-S'V •< 


AGENCE DE PUBLICITÉ EN POINIE 


r 

n ■-rrà f «W |h44. ■' : 

- -r- ****•■ i’ -y* 


M AK 


pour assurer les fondions 
administratives et comptables 


•• 1- if w'tonmr, 

■ .-•*;• **' HM|At, • 

r.-M- 

x.i x •• itre ras* ihàÈ'-'i 


Jeune DECS ou BTS 


.~rt--irjrrv 


aimum 1 on 2 ans d'expérience 
dans me entreprise. 

Rémunération : 60.000 F/an. 


«r.-v.’ïv» Fjk 

rctiiA »* « tewi fera 

: ' -• rv*F w-. V* rw *** 

du 

■* ■ «r lerte-te 


Ecrire sons le numéro 897.932 M. & Régie-Presse. 
85 bis. rue Râaumar - 75003 PARIS, qui trausm. 


ASSURANCES 
SERVICE IMMOBILIER 
recherche pour PARIS 


fîRf*** 


le raie do responsable pour les douu 
FORMATION. DD DEVELOPPEMENT 
ET DE L'INFORMATION. 


JEUN! raïuenRATEUR 


Cçtie mission BXtgs tmo formation supéclanre- 
complétôe dîme Wilde expérience dans lee 
damaines coualdérés. 


JURIDIQUE 



La eonn ausa nc 

atout apprécié. 


de l'anglais constituerait os 


Ucance soufieltée, 

■ au mains capacité. 
Relations avec le public 
Possibilités d'avenir. 
Rastauranl d'antroprbe- 
Avantages sodaux. 


Adreaaar C.V. détaillé et prétentions.- eoua référ. I 
12.449 P & HAVAS CONTACT, 158. bd Hausnoaan. J 
75008 PARIS. A 


enoyar C.V photo et prétem. 

sous référence 2.050 A 
ORGANISATION et PU BU CT TE 
Z r. Marango. 75001 Paris, q. tr. 


SOCIÉTÉ LEADER DE SA PROFESSION 

branche articles de loisir 
6 caractère technique «♦ manuel 

rechercha 


CHEF DE PRODUIT 


28' ans minhmua 

ayant expérience recherche produits et commar- 
ctellsation; 


. ouvert aux -contacta aveo Industriels étrangers : 

■ — y*-'- oourant itiiii«i p«»vw«i - allemand sou- 
balté. 


déplaeementa fréquenta da comte durée 


Adresser ■ curriculum vitaa manuscrit détalQA 
photo et prétentions é M. LEPAGE. - 
BJP 32. — 93700 DEtANCT 



SOCIETE XNTBRNATZONAljl D'ENGIN KERIKG 
Pétrole - Pétrochimie - Chimie 
recherche 


INSPECTEUR TECHNIQUE 


wa » fy*fWvW* 


ayant, une. .longue, expérience pratique..:, spéciale- 
ment en machines tournantes (compresseurs, tur- 
bines. pompes, etc.) et construction colonnes, 
réacteur*, échangeurs, souhaitée. 

— Des codes standards français et américains 
(S.N.C.T.TJ. - AB JE JS. - A_PJ.J. 

— De la langue anglaise. 

— Du méthodes de travail da l'engineering. 

— Des questions de soudage. 

Déplacements fréquente en France. 




r «ut: j 

e ste ra - 


Ber. en Joignant C.V. et photo «ou» n» 038. UA 
à Régie-Presse. 85 blo, rue Réaumur. 73002 Paris, 
qui transmettra. 


pais 
LE 


SECRET» 




* *•-■!* Mira»- 


ENTREPRISE ELECTRONIQUE REGION PARIS, 
recherche 


INGÉNIEURS 

DÉBUTANTS on EXPÉRIMENTÉS 


DIPLOMES GRANDES ECOLES 
(X . ENS&M - ESE - ENST - BNSAE - ECP) 


xttzm *5?» 


Env oyer C .V. sous la référence 8B77, A: 

n s P E R A R PUBLICITE 
[U H^rue Ja »n - Jauris 
92807 Putaaux Qui tranâm. 


IMPORTANT GROUPE D'ÉDITION 


recherche 


tE RESPONSABLE 

DE U GESTION 

DE SON SERVICE ABONNEMENTS 


DtpUmé Ora»dH RcoIk 
F orro. mofeur ■ WWémé INSPM 


Adresaer C.V. et préteatioda B 

M. ÛBlIHÏTi • 

14. rue de la Victoire — 73439 PARIS 09. 


j Exnsr. mtntm. S ai». • imeratse 
! oer travaux an laboratoire. 


Capable d’assurer en outre dans un deuxième 
tempo, la promotion 

Bonnes nations informatique apprécié» 
Sérieuses références dans la profession exigées 


Envoyer C.V. détailla eu 
SERVICE DU PERSONNEL 
IA m Leteult 
WSW PANTIN CEDEX 


Env. C.V. et prêtent. BOUS n* la .798 t COMTESSE 
PubL. 20. av. Opéra. 76040 Paris Cedex 0L qui tr. 


LABORATOIRE PHARMACEUTIQUE 


UN PHARMACIEN 
de HAUT NIVEAU 


Üffpf 


Pour diriger un établi ss ement pharmaceutique 
(fabrication et gestion) 

Uen da travail : PARIS, 


Expérience préalable nécessaire. 

Envoyer av. + photo + prétentions A s 
K. Oervanx, 4L av. du CbAteau. 04300 Vlncennes. 
qui transmettra. - Discrétion assurée. 




cytÿi 



V 





























demandes d’emploi 


Vous 

recherchez 

un 

DIRECTEUR 

GÉNÉRAL 

de haut 
niveau ~ 




REGIE PRESSE 

aaa.n»wuw 


■r 697332. M 
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demandes d’emploi 


I 49 an S. f o urni t I on tapcrittin commcr- 
dttfe «r htridiqae. TriKngw ongliib- 
espagnol. 

Dynamique ftarrMl paifiMB de l'esprit 
d'équipe et capable da le créer. 

Parfaitement maître de l'ensemble des 
problèmes économiques «t borna ha de 
l'entreprise. 

Rampa aux méthodes modernes de ges- 
tion et morfcsting (notamment ksjka- 
sable de profit dan groupa anglo-saxon). 
Habitué . aux négociations à l'échelon 
le pins élevé; partenaires sociaux, rjm. 
droits. AJ ridérutbs , clients, foumïs- 
WOSm. - • 

AetveBenwn» Direetear Général d'âne 

Société fnditttrSelIe de 500 personnes 
qui réalise un CA de 100 nUEbns de 


• Après avoir multiplié la profitabilité de 
' cette entreprise par 30 eh 15 ans. 

Je VMS propose d'écrire fin. n* 1 237 
*« le Monde » Publicité, 5, rue des Italiens, . 
75427 PARIS-9*, qui transmettra. 



ÉCONOMISTE TKRS-MONDE 

Ftimçaiai 48 an* untrorsltalre et grande école. 
Dominante économie. Tt T,nT|<w|t i com- 

merça international (matières premières, produits 
tropicaux, sgro lndùtrU), dévdoppcsiBQt tlera- 
xnonda, relations Nord -Sud. 

Expérience : g «n« études éco. concernant Afrique 
Noire 4- 2 sob~ expert coopération Afrique Noire 
+ 9 « ns fooga annne international (ONU) ccca- 
et développement. . . 

Rompu contacta et négociations tons niveaux. 
Polyglotte (anglais, italien parfaitement), souhaite 
collaboration avac organisme ou société en vue 
réflexion, animation, ■<***«— de domaines 
Références pr emie r ordre t disposition. 

Ber. Na T. 079222 U. REGIE PRESSE. 

83 bis, rue Rtaumur, PAR1S-2". 


PROMOTEUR - CONSTRUCTEUR 

S0 sus expérience vécue domaine immobilier. 
Grande habitude lancement et gestion tous pro- 
grammes Prance et . étranger, allant souvent Espa- 
gne, Maroc, Arable Saoudite et Liban, où U 
tKTKiiédfl relations Influentes. 

- . Souhaiterait entrer relations 
Groupes financiers. Entr e p ris es ou Sociétés 
désireuses de s'implanter dans ces pays. 
Accepterait mission confi an ce. - 
DIRECTION ou COLLABORATION 

Ecrire n» 18JM0, OONTKSSE Publicité, 

20, avenue de Opéra, Parie (l* r ). qui tran sm e ttr a. 


CADRE SUPÉRIEUR 
DIRECTION- BANQUE 

Grande expérience, département' étranger, 
trésorerie et organisation. 

Rompu aux pratiques fi nancières Internationale», 
possédant relations privées et commerciales consé- 
quentes. Souh, poste à responsabilité et Initiative 
banque- direction dynamique. 

Ecrire sons le no T 305 M à REGIE PRESSE. 
83 Ma. rue Réaomnr. — 73002 PARIS. 


CHEFS D’ENTREPRISE 

L'Agence Nationale Pour l'Emploi 

vous propose une sélection de collaborateurs : 

• INGENIEURS toutes spécialisations 

■ CADRES administratifs, commerciaux 

• JOURNALISTES (pressa écrite et parlée) 

CADRE 32 ANS, — Etudes et Impl a nta ti on» 
Industrielle» internationale*, chimie «t 
pétrochimie - expérience planification 
régionale, études de marché aectorieilea 
et gestion. 

«HiHHmwii : poste da - responsabilité 
grande entreprise (section CALE). 
JT. FEMME 85. ANS. — Trilingue, allemand, 
français, anglais, .15 ans expér. postes 
relations extérieures, hôtesse - Interprète, 
relst. publiques. 

RECHERCHE : poste sur Parla (section C) 
H. 30 ANS. — E-D-H-RC.. doctorat gestion 
Dauphine, enfin!» expérience administra- 
tion de biens. Importation, vente, recherche 
de marché. 

RECHERCHE t posta Parla - Etranger 
(section S). 

rédactions, sens des responsabilité», ayant 
dirigé secrétariat, conn. Juridiques, stèno- 
SEGRETAXRE ASSISTANTE SE DIREC- 
TION. — Grande expér. polyvalente, 
habitués contacta haut niveau M toutes 


posta . similaire Pana 


CHEF DE GROUPE 



PROGRAMMEUR 
DE GESTION 
Niveau baccalauréat 
IB ans minimum 
Test et entretien préalables. 
Prochains session : 

« JUILLET 1177 
Durée : 1* semaines 
Travaux pratiques 
sur ordinateurs 
Contre! Data et IBM. 
Renseignements et Inscription ; 
INSTITUT PRIVE 
CONTROL DATA 
46, rue Albert 7013 Paria 
Téléphone : 583-4447 


(section O). 


s’adressa - à: VJ 

AGENCE SPÉCIALISÉE DES INGÉNIEURS ET 
CADRES 12. rue Blanche 75436 PARIS 
CEDEX 09 ta: 280.61.46 poste 71. 


information divers 


COMMENT OBTENIR L'EMPLOI 
QUE VOUS VOULEZ ? 

Nos psychologues vous rendront plus efficaces: 

— pour rédiger votre curriculum vltae ; 

— sélectionner les «mmiiM ; 

— vous présenter k l’employeur : 

— MAITRISER L’ENTRETIEN DE RBCBUTKM. : 

— négocier votre salaire. 

Noua voua proposons stages de formation et aulvL 
Petits groupes. 

SODEPOP CARRIERES 
Association loi de U0X sans but lucratif 
181, rua du Faubourg-Baint-Honoré. — 7S008 PARIS. 


J. Fem- célte, 35 a* anglais 
Daria, Écrit, courant, cherche 
poste SECRETAIRE DE DIREC- 
TION. TÉL an-fiWB ou écr. 

M. PERRIGAULT 
20, r. d*Attnam, 75020 PARIS. 



I HEC, -30 ans. exDér. 3 ans 
DIRECTEUR FINANCIER 
Réussite prouvée, spécialisé 
; EXPORT désir, poursuivre ét 
et recherches pots* ' étudierait 
ttes propositions travail mMps 
30 h res max 

Wallet, 2, square DaumesnD 
94300 VINCENNES. 


924 - 41-33 



Ja p eux vous aider é 
trouver n amptoL 
Coassât ptnoaoels 
pour faire vdlofr 
votre candidature. 

Entre tien partiodlar. 

Envoyer C.V. détaillé « Carabf, 



Cherche associés spéclallstas 


5, r. des Italiens. 75427 Parls-Vr 


ES.CJ*. 74 

Pratlqttant cooranunent : BngU 
eUaoL, espagnol, italien et ara- 
be. cherche emploi typa export 
Ec. N» T075151 M Réole-Presse 
85 Ms. r: Réaumur, Parls-2». 


B. P. 240 - 75924 Paris Cedex 19 Publicité, tatenurt- afin créer 

magazine tommes affairas. 

Ecr. è n* 485, Muretat 15, rue 
TaHbout, Parls-9», qui Ira asm. 


INGÉNIEUR INFORMATICIEN 

34 «ns. formation snpérlanre : Infor., 8e, Eco. ; 
B années d'expériences en Sociétés de services - 
— Chef da projet, Chef de service ; 

— Télé-traitement et Bas» de données ; 

— Informatique de gestion et sclentiflqué ; 
— wirii ot ordinateur puissance 

(CoboL Fortran) 


Ecrire h* L209 « le Monde » Publicité 
5, rua des Italiens. 75437 Parls-D*. 






Etudes d'ensemble, ordonnancement chantiers et 
fabrication mécano-soudure par informatique, 
contrôle -gestion et organisa ti on administrative, 
rechercha 














outomobik/ 

ALFA ROMEO 

exposition. Essais, venir s. Crédit -leasing. Pièces' detacl n-es. 
Mécanique, carrosserie. Modèles disponibles immé diale nient 


POUR VOS VACANCES & VOYAGES 

Sfam AHbsud propose des 

FORMULES MODERNES DE CREDIT. 

Au plaisir de conduire une Alfa Romeo, s'ajoute 
l'in sensibilisation des remboursements. 


23, bd de Courcelles. 75008 Pans. Tel. 292 02 50 
40 ter, av. de Suffren. 75015 Paris. Tél. 734 0935 

SFAM-France 





Part. Alfa-Remau Glnfla Snpsr 
IA L. 1971, bon état. Px Intéres. 
m-ü-W, soir ou avant 9 heures. 


PAXHAZDA 

NOUVEAU ÇOUPE ttCVl+1 

GARANTIE 2 ANS 

pour 34AM F tout comprit. 

UNS fSWÎ» 

3 h. la maliB Chez Venus WSLS, «eut mite, yen 133, r. * Rome!w:^7Wn. VENDS OU ECHANGE 

Tï- 'SSL "g “S .'3s&£ SÙM BMW COUPÉ SS CS 1 - 75 

«J**™» . 3®,„ u “æ l S, B SS5lL Ei 


un député onartlar IENA i 
17B0- P net + J> imb. 
complémaut Papnès-micH. 
Tét: ? '-92667*59. 


MERCEDES BOURGES 
Téléph. (34) 70-03-59. 
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OFFRES D'EMPLOI . 

la ligne U Bgnt TJL 
40.00 45,76 

"Placards encadrés" 2 col. el + 


(la ligne colonne) 

42.00 48^)4 

DEMANDES D'EMPLOI 

9.00 10,29 

CAPITAUX OU 

PROPOSITIONS COMMERC 

70,00 80,08 


Annonces cuuæs 


LTMMOBUER 

'Placards encadrés”. 
Double insertion 
"Hasards encadrés” 

L'AGENDA DU MONDE 


-U lue 
28,00 

Huit 

3203 

... . 34,00 

38,89. 

38.00 

43,47 

-40.00 . 

45,78 

28,00 

32y03 


REPRODUCTION INTERDITE 


l'immobilier 


appartements vente 


appartements vente 


Paris ^ 

l Rive droit* J 

PARIS (12') - Investisseurs 

Chambre Individuel la 33 “« 
■v. nabis. dresstng et lél. 

120 000 F 

dans lmm. neuf p. de L 
Tél. l'awès-rnldl au . 
343-6*92 au 76*13-1* 
pour rendez-vous. 


12, BD FLANDRIN 

PARIS (16°) 


Dans bétel particulier 
de grande classe 

17 APPARTEMENTS , 

de caractère très personnel 
de 2 6 6 pièces. 


Réception demain 

de 14 h. 30 à 18 h. 30 


POMPE 


JANSON-DE-SAILLY 

125, RUE DE LA POMPE 

Immeuble Brand standing 
Façade enH èra maBt naîtra 
APPARTEMENTS 2 et 3 PCES 
Livraison Immédiate 
Prix fermes et définitifs 

TéL : 704-56-93 


BEAUBOURG 

en face du 

CENTRE POMPIDOU 

Les Fontaines de Venise > 

STUDIOS. 2-3 et 4 P. 

en construa. Ilvr. fin 1977 
et deuxième trimestre 1978. 

PIERRE BATON 

21, BV. Paui-Doumer (160. 

704-55-55 + 


PLACE DES VOSGES 

(proxlm.) dan bel lmm. NEUF 
« STYLE MARAIS » 

TRES BEAU 2/3 PCES 60 M2 
donnant S/JARDIN - 27*46-43 


Rue de la 

POMPE 

2 et 4 PIÈCES 
6RAHD STANDING 

BALCONS-TERRASSES 

VUE - JARDIN - SOLEIL 

Chambre service. Parking 

CJP.I.I. - 766-52-90 


ÿm ds bel 1mm. p. de telita 
■ILL Appt 200 mZ. 6 P™ 2 bus, 
office, cuisine, lél., 3 cil. bonne, 
étege élevé, posslb. protestai 
libérale. T. 724-07-06. apr.l9h30. 


RUE SAINT-HONORE 

prox. me Royale. 4 pces prinç, 
4 ne n* 2 5* étage ss asc., culs. 
IU3 as et s. de bs é amènag., 
lél., chauffage MecL, eftbre de 


tél., chauffage 
[ce. eu 6* 
TEL 260-48-: 


service, eu 6* étage. 425.000 P. 
— — 68-22 ■ 


42-44, 

FILLE S- bl] -CALVAIRE * 

Très bd Immec bl b ancien 
p 260 mi 2 bains, asc. 


633-27-17 


577-3*38. 


W - TRES RESIDENTIEL 

LUXUEUX 5 el fi P 

TRES CD 5TANDING. TEL 
BOX. A partir 1(5 ml 704-8*18. 


TTnifCt Très beau 
lut nu studio 30 ml 
lmm. récent. 567-22-88. 


AV. MONTAIGNE 

pptalre vend LIVINC + 2 CH. 
Balcan. soleil, tout confort. 
Tél. hrei bureau 734-9*75 


xvr-pow»E 

FÏŒPHOHHFl 

DANS TRÈS BEL IMMEUBLE 

S/JARDIN INTERIEUR 

6 PIÈCES 190 m2 

+ 3 chambres serv. Rénovation 
possible w nos soins. 

PRIX : 770.000 F 

Mardi, mercredi. 14 h A IB h : 
413 RUE DE LOKCCHAMP 
*«» oa 72*9*05 


13, PUCE DES VOSGES 

IMMEUBLE RESTAURE 
Appta d* 100 ma A 235 na 

327-91-45 OO 755-9*57 


AVENUE FOCH 

COTE SOLEIL 
3M ma + communs 
MICHEL BERNARD 502-13-0 


PORTE DOREE, rèskL, 3 P„ 
tout confL ode terrasse. Prix : 
3611X08 F. Tèlépliaee ; 31*07-11. 


xi" - Particulier « Particulier, 
knm. P. de T. ravale, appert, 
refait neuf. aS m2. cntr_ 3 P. 
-1- eut* entlér équip-. wc. aafle 
de bains, chauff. cantr. Individu 
13 ntl baie., vue dès. s/arbras. 
£ éL. tél. Pr R.-Vs et visite : 
TéL 806-1*04 (après 14 h* ou 
sam, et dim.J. Agce s'abstenir. 


Part. A Paît. - 16- - urga 
appt 230 m2, 4 chbr. triple lfv„ 
possibilité profession libérale. 
Pour tous renseignements Tél. : 
70*3*17 - 551-73-40 - 555-2*91 


PRES BOIS DE VINCENNES 

Proche -R.E.R., beau 4 Pièces, 
entr., culs., tout confL, asœn*, 
balcon plein soleil, parking : 
350.000 F. Téléphone t 31*6*85. 


REPUBLIQUE 
lmm. gd stdg, 7 P-, 200 mZ. 

Idéal profession libérale. 5/pL 

mardi, mercredi, de 15 i 18 L, 
21, RUE BERANGER, 
SEGONOI S. A. ; 874-08-45. 


17- - Rue Déodrt-de-Sèverac 
SéL, S. SM difares. entrée, 
cuisine équip. bains, tél-, chff., 
penderies. Téléphone : 325-36-52. 


PEREIRE. - Sur lardln privé, 
soleil, 45 m2 + bal*. tél„ lmm. 
275X00 F. Tél. 


1964 


229-52-96. 


LE MARAIS. A vdra dans lmm. 

restauré, gd volume, bous toR. 

A terminer, nombreuses possibi- 

lités aménagements. Renseigne- 
ments et R.-V. A nos bureaux, 
SOREMA : 277-63-99. 


TROCADERO. Tr. beau Sé]. . 

1 chbr., culs. équ„ bns marbra, 

un Fie ml 722-85-86, matin. 


Quartier Buttas-Cbaiimont 

dans petit parc dos 
réalisation de 
10 MAISONS PRIVEES 
reste disponible : 

3 maisons de 2 ou 3 P. prindp., 
Jardins privatifs, balcons. 

Réception le mardi 28 luln, 
de 14 heures A 17 heures au : 
81. RUE DE LA MARE 


Ranelagh. - Sur lardln et rue 
calme, soleil, ds lmm. excell. 
standing Pierre de Tailla, esc, 
4-5 Pièces, 120 lia au 4* étage. 
70*78-83, dt 1 II. 4 11 IL 30. 
et de 14 heures A 18 heures. 


3-, MARAIS. 5 P.. 130 ml. 2* éL, 
caract-, cave, tm., cheminée + 
chambre service : 530.000 F. 
CABINET DE PARIS, 32*4*00. 


Donnant sur 

JARDINS DU PALAIS-ROYAL 
cachet exceptionnel, duplex de 
260 m2, réception, 3 chambres, 
2 chbres de service, ascenseur. 
MONTESFORT : 544-11-87. 


CHAMPS-ELYSEES - MEME 
Propriétaire 'vend TRES beau 
IDIO, tout confort. TEL Etg. 
élevé. Heures bureau 73*9*75. 


MADELEINE. Propr. yp ds bel 
ImrtL, asc, 2 P. et 4 P, tt cfL 
poss. prof." 103. 73*9*36 H. B. 


BASTILLE- lmm. XVII* s. en 
rénov, gd stud. et 2 Pièces, TT 
CONFT, Jolies poutres + GRE- 
NIER i aménager. — 293-62-16. 

XI' - - - RICHARO-LENofR 
Tr. beau 2 P, cuis., bns. 65 m2, 
tt CR, 4. éL .asc.. — 56*22-88. 


ROME - BROCHANT 
112, rue Mollet Parts (17*), 
Bon ensemble, ravalement neuf, 
lapis escalier : 1») A rénover, 
2 P s/rue -F chbr cour, cuis, 
wc, posa, bains, soleil. Prix : 
175 000 F av. 37.000 F compt ; 
2» gd Uv. 4- chbre, culs, wc, 
bns moderne, chf. cantr, moqu, 
210.000 F av. 50.000 F compt Vr 
propr., ldi, mdl. 14 ti 3*19 b. 


SUR AV. GEORGESMANDEL 
TRES BEAU 7 PCES, 300 MZ 
environ. SOLEIL TéL 72*71-88. 


VUE EXCEPTIONNELLE 
sur verdure. Immeuble ancien. 
165 ml, asc, 5 P. DONT DEUX 
AU CALME. Prix : 75*000 F. 
Tél. s 633-2*17 ■ 577-38-38. 


COUR CELLES • MONCEAU 
IMM. ANCIEN - AU CALME : 
5 P, escens, 165 m2. 2 bains, 
balle cuisina aménagée, chbre 
serv. TéL 63*2*17 - 5774*38. 


M” GUY-MOQUET. Très beau 
4 Pièces, tout confL sur lard. 
+ box, immeuble rèc Prix z 
530.000 F. Téléphone : 25*6*18. 


( 


Paris 
Riwe gaucüe 


j 


MAU SERT. Luxueux duplex de 
70 m2, calme. orlglnaL EXCLUS. 
S.N.E.C. Téléphona : 26*25-02. 


7«, rue de Sèvres, gd studio, 
cuisine équipée, coin repas, pen- 
derie. téléphona; bains, Chauff. 
Téléphone : 32*32-71. 


Près Jardin des Plantas. - Bel 
lmm. P. de T., séj. + 2 chbres. 
cuisine, 2 débarras, possible £. 
de B„ entrée, wç, chauff- vue 
sur Jardin. — Tél. s 32*3*71. 


DUFOUR-SEVRES - ODE. 42-7», 
SEJ- S. * M- 3 CH- 1W m2. 
ETAGE ELEVE - SOLEIL 


SAINTS-PERES - UNIVERSITE 
lmm. classé, gd stdg, 220 m2, 
état Impeccable, gde réception, 
3 chbres, 2 bains, serv., parle. 
MONTESFORT - 54*1*34 


Dans lmm. stdg, *6 P— 113 mZ, 
très lumineux + balcon plein 
sud, 9" étage* 2 bains, parking. 
704-7*83, de 9 h. A 12 h. 30, 
et de 14 è 18 heures. 


n LA ISAM CE - Immeuble récent 
r EL élevé, séjour + 2 chbres 
+ parking. <20X00 F. 532-61-00. 


très bien distribué 
A vendra libre. - 63*8*50. 


PLACEMENT SES 

chauffage . central - 56*40-85. 


VILLA SEURAT 

P. A P. vd atel. d'art, volume, 
calme, lumière. Tél. 707-0368 


6“ • RUE HAUTEFEUULE 

IMMEUBLE RESTAURE 
APPTS DE 85 M2 A 170 M2 
227-91-45 OU 75*98-57 


FAC. SCIENCES 

Pptalre vd dans lmm. rénové 
merveïlleusemenL gd cft, pouL 
STUDIOS, 1 Pces, et DUPLEX 
gd calme. 26*4*94 


BEAUX 3 WteS 

Immeubles pierre de tailla 

61 mï, Ouplebc 300.000 F 

61 m2, Convention .. 310.000 F 
Jean FEU IL LA DE. 56*0*75 


XV - FÉLIX-FAURE 
SUPERBE 2/3 P. 84 m2 

Dans un lmm. neuf, tout cft, 
séjour double 48 m2, s. de bns, 
cab. toll- 6e éL balcon, plein 
sud, tél.- moquette. 

586.000 F 

Sur place tous les Jours 
U A 19 h. 30. 27, 29, rue rAbbé- 
G rouit TAL l'aprés-mldl 
8286*40 ou sur rendez-vous 

766-25-32 


113JLUE CAMBRONNE 

.. .m- récent VUE IMPRENAB. 
Lhrg + 4 chbres, tt conft 125 “* 
+ loggia. Et éL Box. 

Vis. uniquement demain ap--mkfl 


LE-ZOLA - Atelier d'artiste. 
- loggia, séjour double 4- chbre; 
tt cil, calme. 373X00 F. 53261-00. 


Eta 


Région i 
parisienne J 


L'ORDINATEUR r 

MAISON de LVMMOBIUER 

sélectionne pratuftement 
l'aff. -que vous recherchez 
parmi celles de TOno 
■professionnels FJULLK. 

PARISetlIo KM AUTOUR 
Consultation sur place ou tél. 
•Par correspondance 
■questionnaire sur envoi 
<to votre carte de visite* 


U MAISON DE 
L'IMMOBILIER 


♦ 


27 -bis. av. de Vîllîers, J 
75PI7 PARIS. 757-6Z-Ü2. 


URGT - ST-CLOUD, prés hippo- 

drome, 3-4 P„ calme, ensoleillé. 

prix 325.000 F. - Tél. : 77*6*03. 


JOUY-EN-JOSA5, J P. Jî mï. 
sud. vue. box. pttclna, tennis : 
265.000 F +■ 26.000 CF. 95*2*45. 


Cbarentoo-Ecsles, Part vd appt 
4 P,, tt ctt. 7* étage, métro, 
bols : 375.000 F. Tél. 00*4*51. 
NEUILLY. 3 bis. r. des Dame* 
Augustines, petite promotion : 
reste A vendra 1 appt 4-5 P„ 
120 m2 ; 1 appt 2 P v av. jard. ; 
et studio avec Jardin. Ce Jour, 
de 13 é 16 heures ou : 70*2*10. 


ME U DON (rue de Parts), réc. 
2 P Vlard, tt cft, baie MAR- 
TIN. docteur en droit. 742-9*09. 


MONTROUGE - 
5 minutes Porte d'Orléans 
A vendre appartement pouvant 
convenir A profession libérale, 
immeuble récent. 9* étage, 
ascenseur, Z en trie* séparées, 
176 mï, grande entrée. Ilvlng 
double, 41 m2, 5 chambres, 
3 salles de bains, 2 wc, 1 dres- 
slng - room, placards, cuisine, 
moquette, téléphone, 3 places de 
parking couvert. 
Tétéphon. aux heures de bureau 
73*9*50, 

apres 20 heures au : 736-3*39. 


HEUILLY ^ 5 ^ 

nkwm vena enarmante 
PENICHE 4 pièces, cuisine, 
bains, tél„ berge aménagée en 
jardin, chenil. 78*5*98. 


M.-BARRES VUe s/ Bote 

Appts 440 ml. très gd ttandlm 
étage élevé, division passibh 
3 chbres service, 2 boxes. 
Tél. 26*5245 


OUTQUY-MALABRY 

RESIDENCE VOLTAIRE 

Bel eppt, 5 p. 90 
Séjour 28 W. 3 chbres. 2 San. 
Prix 370 000 F. R 08. 3*86 


NEUIUY^œrïï 


double 


• NFIdlIY P1 - WINSTON- 
RCUILLI CHURCHILL 
Luxueux 6/7 p., mtxlerne, 200 m2 
rez-de-ch^ jardin 130 mZ. Gar. 
MICHEL B REYL - 265-9*05. 


ST- 0 UEN 


aux Puces. Bel 


ïmm. Impeccable et vaste 4 p v 
culs., bains, chauff. cent- tmm v 
ensoleillé, sans vEs-A-viS. 
Prix 265 bOO P. - 387-2760. 


C 


D 


MONTPELLIER. Vds 42 m2, PL 
cire, ref. nf^ 9OJM0 F. 878-27-20. 
BIARRITZ 

APPT ioo m2, sur le plage. 
Résldancê SunseL 
Ctte des Basques, 


B LA N CA N, av. de Magudas, 
B.P 6. 33160 LE HAILLAN. 
TEL : (56) 47-29-05. 


appartem. 

achat 


Part, recherche pour achat est 
R_G. maison 150 m2 environ. 
Jardin - TéL : 03*3*49 


jean FEUILLADE, 5* av. de la 
Mefte-PIcquet (15«) - 546-0*75, 
recfcu PARIS 15* et 7*, pr bons 
clients, Appts toutes surfaces et 
Immeuble. PAIEMENT COMPT. 


A CH. 3 P- cul*, terrasse, cave , 
parka, 19«-20«. Ecr. COZETTE, 
196, r. de Bedeviae, 75020 Paris 
Téléph. après 19 h au 63*1*76 
DISPOSE PAIEMENT COMPT. 
CHEZ NOTAIRE. artL, urgent, 
1 è 3 p., Paris, prèf. 5*. 6*, 7*, 
14*. 15", 16», 12* - 873-2*55 


locations 
non meublées 
Offre 


C 


Paris 


j 


Causa dépi. Rue dé LU le O») 
Sptand. Appt IM mï, gd caract 
«iHèrem. restauré, 3/4 P-, pou- 
tres et pierres apparentes, téL, 
moen*. tt CR, culs. rust-« posa, 
parka. Reprise lUsHf. VOJKM F, 
Loy. mens. 2.400 F. Libre sepL 
261-17-47 au 260-9*36 
R. St- Honoré - 3 p. duplex de 
caractère. 6* M» ss asc. Bell 
6 ans*. 1 JM ■* ch. - 25*13^9 


127 , rue du RxneMh 
Studio, gde cuslne équipée, en- 
trée. wc, bains. TéKph. 1.150 F 
ch- eompr. vts man g, I*J9 b. 


MONTMARTRE. B. Studio 40 m2, 
cuisine équlp M s. bains, placards. 
Libre lulllet. IJIOO F ch. compr. 
Téléphona ; 236-5560 H.B. 


A louer sans commission 
QUARTIER LATIN . : 
Proximité NOTRE-DAME 
Cornets studios av. knehenatte, 
douche, wc, loyer mensuel de 
750 F A 1.020 F charges compr. 
S'adresser de U h 30 A 19 h, 
du lundi au vendredi : 

2, rue des Anglais 
étage - Studio n» 7 
M» Ma ube rl -Mutualité 
TéléplL : 033-7*45, apf. 17h 30 


17* 


HOTEL PARTICULIER 
Idéal pour professionnel 
5/JARD. PRIVE. TEL Bon état 
Lover «. Libre 1«r oet. 7276*24. 


C 


Région j 
parisienne J 


COURBEVOIE. A louer, confort, 
2 P. 46 m2 + 10 m2 loflola. 
Neuf. Téléph. Cuisine équipée. 
Moquette. Proxlm. R.E.R. 

Gare S.N.CF, - Bus 
3*32, RUE DE BELFORT 
Tous les leurs. T«L : 789-3*10 


95 FRANCONVT1LLE - SM pro- 
priétaire loue directement Ap- 
partements neufs très bon stand. 
2 A 4 pièces. Téléph. : 414-18-98 


PARLY 2 

750 F. - C.OP. : 954-92-00. 


A MAV V PAWS ‘ Ré * l ‘ 

UKjar dentiel, dans 
parc privé, t il E m2, tt en, 
— ‘ilng en sous-sol, téléphone. 
> F + charges. A LM. 1*72. 


hôtels-partie. 


NEUILLY ST-JAMES 
HJ». MODERNE. R. -* 8 
lardln, asc» division posai bk» 
Tél. 5776*10 matin 


locations 
non meublées 
Demande 


C 


Pana 


3 


OPERA-MADELEINE - Rech. 
Appartement 4/5 pièces, mixte, 
profassloruwl. Standing. 
Téléph. : 99*22-06 


C 


Région 

parisienne 


: 


Pr Société Européenne, cherche 
villas, pavillons pour CADRES. 
Durée Î 2 A 6 ans. - 283-5742 


locations 

meublées 

Offre 


Immobilier (information) 



au lieu de visiter tous 

les programmes immobiliers... 

consultez 

Infbimation Logement 


C 


Pans 


PRES TOUR EIFFEL 

MACSON 

43, r. Saint -Charles, .7501 5 Paris, 
loue A U SEMAINE, QUIN- 
ZAINE ou MOIS studka et 
appartements. Téléph. 5776*04. 


GEORGE-V 

2200 F tt compris. 28*5*34. 


constructions 

neuves 


PRIX NON REVISABLES 
A LA RESERVATION 

CHAMPIONNE! 

2 pièces ' 227.000 

-<p, ti»=a + terras. 

Prix 575JOO 

HabRaMes 2* trimestre 1977. 


R.AX0 


-Studios, 33 «s 158.000 

Habitables Immédiatement. 

IMMOBILIERE FRIEDLAND, 
41, av. de Friedland, 22*9*69. 


DEMFERT-ROCHEREAU 
8, rue du Salnt-Gothard 

lmm. en -cours tfaaiAvémenr 
2 P« 3 P. -et 4 P. av. terrasse 

APPARTEMENT MODELE 
et bureau vente ouvert tous les 
fours, do 13 heures è 19 heures, 
sauf mercredi et dimanche 
CIME - 548-52-52 


immeubles 


A VEHDRE 


A PALAV AS- LE S-FLOTS (Hèrj 
an bonlara de mer GRAND 
IMMEUBLE dit t vnu Blanca « 
ancien établissement de- cure 
héllo-marlne. 
Comprenant : 

Superficie au sol s L180 mZ 
Batiment principal : 4 niveaux 
Bètimant annexa : 3 niveaux 
Dépendances diverses, cour Inté- 
rieure, surface totale ds murs : 

■ " 1.700 m2. 

Faire offre de prix sous pif ca- 
cheté A : 

M. le Directeur de la Caisse 
tt* Assurance maladie . . . 
du LanguadocrRoassIBaa 
29, cours Gambette 
34078 MONTPELLIER CEDEX 
TéL : 9248-80 (Ptas 447, 500. 529; 
Visite de rétablissement 
Me sur rendez-vous. 


manoirs 


NORMANDIE - SORTIE DE 

A LOUER MANOIR 
8 P. P. Tout confort. 
Dépendes*. Tél. Parc. j libre. 
S'adr. M. M AB ILLE Admlntstr. 
bien*. LISIEUX. - Tél. 06*23. 


LISIEUX 


villégiatures 


BIARRITZ 'chaîna? Etira! 

Jardinet Jofl. 1-800 F. (A. Suite, 
7. rue Cochtn (50. - 63*12-19. 


Loue. iulIL Vallaurfs, F-3 X000 F 
Calme. PlK Tenu. (93) 6361-26 


525.25.25 


Un choix de 40.000 appartements et pavQIons neufs A rachat. 


Centre Étoffe 

49, avenue Kléber 75116 Parts 
525.25.25 

Centre Nation - Centre Maine . 

'45, Cours de Vmcennes, 210, avenue du Maine, 

75020 Paris 371.11.74 75014 Paris 539.22.17 


bureaux 


SAINT-AUGUSTIN 
8 B une dan* lmm. and, gd stg, 
156 m2. sans pas-de-eortc, 6» ét. 
567-2*88 


Domiciliation BU mois 
RD-POINT CHAMPS-ELYSEES 
Offrons à Syndicats ou Orga- 
nismes loi 1901, adresse, ré- 
ception courrier, téléphone, se- 
crétaire et possibilité - bureau 
réception et salle 
de conférence.' 

ECT. è SWEERTS Publicité B.P. 
269, 75424 PARIS CEDEX 09, 
sous référ. 924, qui t i a n sm ettr a . 


VOS BUREAUX 
A 16' DE SHAZARE 

A DES CONDITIONS 
TRÈS COMPÉTITIVES 
DE 163 A 9.700 m2 
Bl LOCATION 

SARI 

720-14-15 


GEORGE-V - 

Pptalre loue un ou- plusieurs 
bureaux refaits neuf. 723- 55-1 IL 


. îumo 

Domiciliation courrier, secret, 
permanence, téléphone, telex. 


18*) Proxlm Hé Saint- Augustin, 
dans Immeuble grand standing 

A LOUER BUREAUX 
293-62-52 ‘ 


DOMICILIATION. TEL SECR. 
TCI EY Frais fi» F 
• IlUA .par mob 
APEPAL 228-5*50 


fonds de 
commerce 


Infirmière libéraJe cède clientèle 
10 ans exerc. dans benL sud-a 
Ecr. 7216 « le Monde » Pub., 
5, r. des Italiens- 75427 Paris 9*J 


Cède fds comm. Reprographie, 
France Ouest, couvr. S départ. 

CA. annuel : 1-400.000 F 
Ecr, "n» 1234, «le Monde » Pub- 
S, r. des Italiens, 75427 Partes, 
qui transmettra. 


IMMEDIAT. CEDE CAUSE DE- 
PART, ateffer tapEaerle-Iltarie- 
déco ration dans la XI» arrdt. 
b no clientèle, vel. réona vo-oca. 
Prix dem. vu urgence 35.000 F. 
TEL : 357-5*32 et 70*57-03. 


POUR VfflDRE 


VOTRE 
COMMERCE 
ou BOUTIQUE dans [lin 
do bonnes conditions Ulr 
Téléphona : 522-2260 - 83*09-24 


locaux îndust. 


A vendre BèUment de 2 40 0m7 
terrain 100 m. bordure R. naL, 
limite Aix-les-Bains, parking 
Trois postes essence 
Intérieurs, 

bâtiment à tout usage comm» 
400 m2. 

Surface eu sot; 2 niveaux 
Ecr. Havas Chambéry n» 5 705 


Raspail - Montparnasse, ascans.. 
178 ir 2, dMe sé). +1P.J bus, 
terrasse, vue. ODE. 9*10. Calme' 


Panthéon - Toonmofort - Calme 

SEJ. -i- 2 chbres, cave vefitèe, 
S/Jftro. privé 40 m2. ODE. 9*10. 
Plus studio possible. 


SAINT-ANDRE-DES-ARTS 
Dans petit lmm. 17», restauré, 
vaste 3 Pièces, grand standing, 
charme et calme exceptiannete 
Vis.. 7, rue 5uger, mardi, Tl b. 
A 17 h. Rens. : 757-13-96. matin. 


UNIQUE A PARES 
Que! Vol taira, (ace au Louvre, 
5 fenêtres sur Seine, plafond 
haut. Propriétaire vend directe- 
ment i appartement oe iso m2 
+ parking. Prix : 1-500.030 F. 
Téléphone i «SJ*75, . 
INSTITUT PASTEUR 
Uv. 28 m2 4> c hbre. éL élevé, 
terrasse 18 m2. PA 3S0JU0 F. 
EXCLUSIVITE MEL : 033-4*21. 


6. RDE DE IA HUffiONHE 

Studio*, S et 3 P- è** Blé, a sc. 
S/pL ta ha 1rs 14-H h. 229-H1-91 
ST -JACQUES. 57 entrée: 

. - c ute , e^c. s. treau, té(^ 
Cftff. cenL 19QJOOO F. 5666ML 


5 * LUXBffiOURG v <&™- 

Ds fmmwbie p. de L 1* étage 

plèteS bel atTfemmffnent. 
PROF. UBERALX raSSIBLE. 
Sur rendes vous : 6336*» 


les annonces classées du 



sont reçues par téléphone 

dû lundi au vendredi 
de 9 heures à 12 h. 30 - de 13 h. 30 à 18 heures 

au 296-15-01 

Une annonce communiquée avant 15 heures peut paraître dés le lendemain; 


locaux 

commerciaux 


OPERA-MADELEINE recherche 
appartement 4/5 pièces mixte, 
professionnel, standing. 

Tél. 99*2266 


EdlL cher, è louer. Parts 
ou proche ban Heur 
local 100-150 mZ pu stodeage. 
TM. 23*9461. 


SENTIER OCCAS ■“siîsr 

llb. 1/9/77, Investlss. Intéressé 
MIXTE « m2 BURX AMENAG. 

2 llg. téL + APPT 50 m2 tt CfL 

Calme. Uv, kUctran. équipée, 

chbre, salle de bains, téléphone. 

Ecr. rjo 75.116 M Régie-Presse. 
85 MB, r. Rèaumjur, 7MÔ2 Paris. 


PARIS (16*) 

(PORTE- D'AUTEUIL) 
Petit magasin avec sous-sol 
Agencement moderne 
Location 850 F par mois 
(reprise & débattre) 

TéL : 527-31-12 


propriétés 


IHIinf A VENDRE. Bordure de 
nuiuj SEiNE. Belle maison 
habitation, S p.p, entav * bns, 
larage, chff. amt Jtfln 45U m2_ 


de biens, 14108 LISIEUX. 


Vallée LOT, Hmltnqphe Périgord 
2 km Poy-Lévèque, 30* gare 
Cdhors, capitale, part vd mai- 
son style pèrlgourdhL - ode-ch.. 
tt cfL 8 pi av. comble aménag. 
sur 3 nlv. i de 140 mL 2 de 
120 m2, av. endos, 3JD0 m2 
bordé rates* bosq* prairie, eau, 
élec. Tél. ai cours, pbotb s/dem. 
T. (53) 29-9168 00 écr. B.P. * 
24550 vlllefraiidie-du-Férigôrd 
Part, vd propriété bord de Seine 
vue lmp 


villas 


l' ORDINATEUR <fe * a 

MAISON de t/MAMOBlUER 
séfeettonne gratuitement 
ratf^ <iae wüs recherchez 
parmi celles -dé 1000 

PARIS et 120 KM AUTOOR 
Omsultatlon sur place ou téi. 
‘Par correspondance : 
questionnaire sur envoi - 
de votre carte de visite. - 


LA MAISON DE 
r^MOBIUER 


♦ 


«7 JKs. av. de VÎUÎers, 
17SDI7 -PARIS. 757*62*02.“ 


SEVRES excepL boni parc de 
St-aoud, part. 4L RécopL. 3 ch. 
gar. Jerti. 560 ro2. 630AN F ». 
HHLBOQ F compL 8276MD 


PARC DE SCEAUX “ 

Grande maison comprenant 
2 appts kftiép. de 5 p. chacun 
+ lp. refcde-Jard. TL cft 
sur 507 "* de lard. Px Intére* 
Vu urgence. TéL ROB. 3466. 


FONTBIAY-aaz-ROSES A 

Belle maison 4 p., 2 bns, 200 m2 


» a rage, chff. cenL Jtfln 450 mL i h eue maison a p.. z pns, zoo nu 
rés bon état Belle vue. S'adr. W- SMOi+ger.+pNlt pav. 45 m2, 
è M. MABILLE AriministratevrTU cfL- PrOC 9G9LOOO F. 22*1*27. 


72*2168 ou 783-3*27 • 


38 ma PTE D'ORLEANS sur 
1600 mZ arborbés, ode maison 
familiale-- comprenant : hall ; 
s*L triple 52 mX, cuis, équipée, 
T chbre, s. de bains, salon TV 
(chbre) ; è l'étage : 3 Chbres, 
* de bains, garage 3 voitures, 
3 parlL, studio 40 m2, sous-sol 
partiel, affaira exceptionnels, 
eu calme. Prix vue art 
600 goo F. Tél. 04549-09 


Limita Dordogne- Lot ^-Garonoe 
BEAU MANOIR sur 3 HA de 
parc et prairie. Très bon état 
habitable. 18 jrféoes. 780.000 F. 
Cabinet JAR GBAU MonseiHPiou 
LBxh (47500). Tfl. 128 è FtnneL 


MONASTERE XII-, UnwushL 
NICOT, 87400 CH AM PNE TE R Y 
TéL H5-55) 09-0061 


NUE 

Propriété 34 ha, seigneurie 17* 
siècle è rénover, chapelle pri- 
vée, oliviers, vue mer. Impor- 
tante superf . eonstr. i3WJBû F. 
Soummer. 170, bd Cimier, Nice. 


_ COTE VAROISE 

Face presquTle de G! ENS 
PIEDS DANS L'EAU 
Belle propriété meublée, plaln- 
pied, 9 pces, 5 bains, construite 
autour patio, *5U «a Jardin 
descendant dans (a mer. 
Permis. ponton privé. Calme ab- 
solu. vaste terrasse. Vue Impre- 
nable. Maison gordien Indépend. 
Prix : L700JX» F. 
AGENCE TOU LONNAI SE, , 
5, rue Anatole-France, TOULON. 
Téléphone : (94) 9*7*43. 


terrains 


MA R£l L-MARLY. Près RXJL 
SJOO mï, 2 tac. oMt^ pavlL 


Part. 9266*79 - 49*7 


ST-RAPHAEL part, vd terrain 
i-2W mj viabilise arboré quart, 
résidentiel.' .400 m du nouv. port 
posslb. construira 2 logements 
230,000 F. T. apr. 18 IL 789-2*21. 


BRIE-COMTE-ROBERT 77 
de 60.000 F è 130X00 F 
A RG EN TE U IL 95 
de 130 * 150X00 F. 

BIEVRES 91 
3.1)00 mZ. 400X00 F. .. 
TREMBLAY-LES-GONESSE <93 
394 m2-' 150X0* F. 

LA VERRIERE 78 
Très ONU terrain dos 772 m2 
U m. façade. 190X00 F. T.TXL 

58440-24 


BOUGIVAL,*! 

Px 500X00 F. Té 


T COTE-D'IVOIRE 

Terrain é bâtir (Abldlan) 
pour construc 300 villas. 
Lotissement premier ordre, 
conv. prom. flnan. amor. 
pngram. sur 5 ans r*nt exctpL 
Tél. : (42) 27-6469. 


forêts 


FORÊT 330 ba 
RèoiOD CLAMECY 

iNievrel . Saciew. Dï.F„ 71110 
MARCIGNY W 176 Sté O.l. F.. 
■ 714QO AUTUN fél (851 52-1060. 


pavillons 


St-Mandé 5/6 p. 183 w» pl.-pied 
+ Jardin privatif, 2 bains, 
t dch-. part chabra service 
TéL 704-Æ-83 de 9 h. A 12 II 30 
et de 14 II é 18 h. 


Entre Cÿâtelterault et Ton» - 
ds, un cadra unique, 2 200. 
boisé, bord rivière « La Vienne * 
Pav IL de W-E, tout, confort 
Prix : 90 000 F, 
s'adresser J. Fratesofz 
40. av. Wilson, 86 100 Cbatall*- 
raulL TèL (49) 21-W-25. 


Ile Sainte-Catherine (Marne) . 
accès, rue du MouBn-Bergsoi 
Créteil, 28. av. des 1 PwipHara. 
Pav. neuf llv. dUe terrasse 
4 chbres tt cft par.. 3. voilures. 
+ pav. 4 p. parc 12B0 “* par- 
berge privée. 700 900 F. 
CrétiH. Sanv, dbn. iq/it heures. 


ANTONY 


Jardin 1-650 m2 
_ artxjrlsé - Maison 
9 P. Tl ctt 'Gar. Chff. œntr. 
Tél. EXCLUS. MEL. - 22*6060. 


PUM-LES-GMINB _ 

Parti cul. vend j Q || PAVILLON 
Jp-ls. de bns, gar. Z volt., 
lardln aménagé 500“, dans vil- 
lage moderne, avec centra celai, 
écoles primaires, C.E.5. a prox. 
Prix 700X00 F. — TôL 46067-10. 


maisons de 
campagne 


COTES-DU-NORD vend 
bourg 10 km pslmpol m. 3 P. 

habitables, eau, électricité + 
grange,' crèche, vergor 750 m2 
environ, 90 dm F a débattre 
Tél. 977-30-37 au 16 (96) 
436064 * Pontrieux (22). 


Autoroula Chartres 50 m. Parte 
maison 6/7 p. tL ef, 2800 m2 
lard, paysegé dble/l/vlng. cbem. 
3 chb res, 2 bains, gde culs.. Ml, 
gren^ rangement, cft. cent, gar. 
420 000 F SEG. 1*6g, 58*0167. 


Part, cherche Mate. - 

Hautes ou Basses— Pyrénées 
Ecr. n> 1213 ■ le- Monde * Pub. 
5, r. des Italiens - 75427 Paris 9« 


YMBIF m mris 

IvnnL Bourg 1s ccants 
MAICON 4-pcëf r comV 'Jardln 
™ uw "-cl 08 . Eau- Electricité. 

™ .. £ R,X ■ “-«» p ‘ 

TM. 16 (86) 52.7*15 .on 523*12. 


GAIÜRDON 

R ef, 6 3 km Parte. Accès direct 
flutormrtè. FBrm* i.i ■ caraetèr*. 
Sél-, c. cuts, 2 ctibr^ s. d'eau, 

yy wnén «* é» 1 -» s ^ 6rr ' 

cUx.JBO.SOD avec 56X09 compt 
AVK ^ ree C-Harievlile, 
HfU . . Malntenon 
(15) 37-2362-29 ou Parte 8876360 
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VendM rapédemant en viager 
conseil, ^Expertise, . Indexation 
gratuit Discret. Etude LODEL, 
35. bd Voltaire. - 70*0*99 


LIBRE rue ACACIAS, appert. 
5 il mixte + service 155 m2 + 
3 parkings; 2 tMéote 25OX0Ô + 
J-8S0 rente. LODEL. 70*00-99 


cannes, appt a pces, isnô. 
neuf occupé, 80/82 au. 40X00 F 
+ 2X50 rte. LODEL. 70*0*» 


Meure, réalises mien votre 
Indexations ■ garanties. 
F fWI7 rue La Boétie 

r mut 26*1*oo . 

Estimai Ion gratuite, discrète. 


Lturs 

I'-.-... :■ 

••• : 

.-I ■ .*•- . . c • - . , - ’ 

f#:; - •• ^ 

• ■ ■■■- ; 
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LA VIE ECONOMIQUE ET SOCIALE 


Le gouvernement va bloquer les. prix 
certains articles textiles, du café et du cacao 






% lie Comité des prix, qui regroupe 
M&- représentants des divers ml- 
TBemc professionnels (Industrie, 
commerce, agriculture!, nirwi que 
'ceux des consommateurs et des 


0rn,a tion 

sas. 


S* :»!>■*. 



H&SSSS^X 


kl 


rçp rix du m i n i s tère de l’économie 
et des finan ces de plusieurs déçi- 
i; ipUms — probables — de blocage 

lIQh I prises par le gouvernement 
-il kQfVvJ Les prix des produits textiles 

S '-Ss pour lesquels la France vient de 
a ''«demander- des mesures de aauve- 
*ll| Lgarde vont être bloqués : chemises 
ffioKP-- hommes, chemisiers pour 
^fjÿemmes, tee-shirts, füés de coton. 
*15* position du gouvernement est 
-, tMjnple à. cet égard : la protection 

"--llr*. .%mfc vont bénéficier les produc- 
itérais' français va réduire l’offre; 

est donc normal que l’admi- 
hisfcraüon intervienne préventive- 
. r „ jnent pour empêcher les augmen- 

- --.v- Rations de prix que provoquerait 
‘.■•presque inévitablement tm dé&ë- 
-, , fniilibre entre l'offre et la demande. 

-• La deuxième mesure de blocage 

Vr“. •jconceme les prix à tous les stades 

^.-ÜN'^iucafé et du cacao. En bloquant, 
'administration n'en tend pas 
armer, mais prend ses pré- 
Les prix de gros de ces 
flwnrées ont, après les augmenta- 
tions vertigineuses que l'on sait, 
un net mouvement de 
I ^7*iâiai8se. En France, les. importa- 
‘wSte' , $eniset les torréfacteurs, qui n’ont 
■ : pas répercuté intégralement les 

- ■' des cours (sur les 

5 pratiqués au {dus fort de la 
^ hausse), risquent d’être teintés de 
se rattraper en atténuant main- 
•: tenant les baisses. C’est ce que 
_ -cj, l’administration' ne veut pas en 
- -, imposant un blocage sur des prix 

' . J, y en diminution par rapport à leur 
. niveau actuel. 

v * 'o Bnfin, le directeur des prix du 
Un-., ministère de l'économie et des 
“ va inf ormer le Comité 

■ - • . fri-s . 

' . -4 \ ' 


y CONFLITS 
:|ET REVENDICATIONS 


■«■■■ QUATRE-VINGTS 
; ffillOYEIIK WJ MÉKO 
' l A SUR MUE 
■Üfc «Il REPRB. a TRAVAIL 

C . : TJab reprise très partielle du 
travail 'à été observée en fin de 
Eosine parmi les ouvriers des 
■■ entreprises chargées du nettoyage 
■ - du métro, en grève depuis le 
"V si ma!. Cette .reprise a penms 
d'effectuer, selon la direction de 
- la RJLT.P., le nettoyage de oent 
. - soixante stations et d’évacuer une 
- < dfgatnp de tonnes de papier et 
: de détritus : elle concernerait 
environ quatre-vingts personnes, 
. -, sur -les mille ouvriers normale- 

ment affectés à ce travail. En fait, 
seuls les salariés cégétistes ou non 
syndiqués de l’une des entreprises 
privées, la Ferroviaire, ont cessé 
. "‘.-.la grève, qu'ils avalent d’ailleurs 
. commencée plus tardivement que 
les autres personnels de net- 
* toyage. Es ont obtenu, selon la 
., V -C.G.T, « des reculs importants a 
■ ' de la part de leur direction, et 
il n'est pas exclu que des reculs 
du même ordre soient enregistres 
• .dans d’autres entreprises. En 
attendant, la RA.TJP. fait aussi 
appel è deux sociétés privées ÿ 
.. travaux publics, la 8ATP. R.O . 
et la compagnie SARREBOWE. 
qui effectuent d’habitude le tra- 
vail de nuit pour l’entretien des 



Ly • Bennes Marrel : le travail 
repris aux établissements de 
Rive-de-Gler lundi 27 Juin. Six 
cents salariés sur mme huit cents 

- avaient été mis en chômage 
technique en raison de la. grève 
iTune dizaine de “pontlers. Ces 
derniers ont obtenu partiellement 

- satisfaction pour une révision de 
. leur classification. 

• Schlicmpf : la C-F~D.r. a 
accusé les établissements Def- 

- frenne, filiale du groupe, dont les 
installati ons sont occupées depuis 
le 4 mai, et les frères Schliimpf 
d ’ satfoir détourné des fonds ». 

:*à notamment selon le système de 
fourniture de fils entre établisse- 
,* ments à des prix supérieurs à la 
concurrence. La CJE.T n qui 
affirme posséder des pièces camp- 
a annoncé qu’elle portera 
flPplalnte, dans l’espoir que la jus- 


^taM 


tranche cette affaire. 


AGRICULTURE 


• M. Debatisse, président de 
a Fédération des exploitants 
agricoles, a réclamé une « réunion. 
exceptionnelle entre le président 
Giscard d’Esiaing et M . Helmut 
Sc/unidt pour étudier la révi sion 
les montants compensatoires eu- 
ropéens»,. dimanche 26 Juin, à 
aille, A l'occasion du solxante- 
iiingièww» anniversaire de la fé- 


tues Blanc, secrétaire d’Etat au 
nés du ministre de l'agriculture, 
i rappelé à ce propos que te gou- 

■gm «nen t français avait décide 
ie déposer à la Commission euro- 
léerrne un mémorandum d éma il- 
lant la révision des montants 
ompensatolres. 


des pztx de la décision. prise par, 
M. Barre d’interdire les prix 
conseillés. Ceux-ci permettent 
souvent en fait aux producteurs 
de déterminer les prix des détail- 
lants, tournant d'alnems la stricte 
Interdiction des prix imposés. LA 
encore, la position du gouverne- 
ment est claire, quoique tardive- 
ment exposée : 11 est impossible 
en . économie concurrentielle de 
Justifier pareilles pratiques. Les 
représentants du CJLPF. rem- 
uent d'ailleurs partager ce point 
de vue officiel. 


• L'AssociaSon de Findustrie 
textile de RJ? JL. critique vivement 
les mesures de sauvegarde que 
vient de décider la France. Èiie 
reproche an gouvernement fran- 
çais d'avoir pris « arbitrairement s 
et n nt i at ére 1 «rwn t une décision 
qui relevait de la compétence de 
l'ensemble des pays de la CELE. 
Cette . décision « aboutit d défor- 
mer la concurrence entre les pops 
de Ta CJ2JS. et met en danger tes 
accords de 1974 » concernant la 
répartition entre les Neuf des 
Importations de produits textiles. 
— M-F-Pj 


CONJONCTURE 

LES SYNDICATS S'INQUIÈTENT 
DE L'AVENIR DU GROUPE BOUSSAC 

De notre correspondant 


Le Conseil économique et social : 

la lutte pour l'emploi est prioritaire 


EplnaL — « On s’y attendait un 
peu ». telle a été la première réac- 
tion du syndicats apxte l'annonce. 
Jeudi 23 et vendredi 24 Juin, du 
' réduction* drhoxafxà dans plusieurs 
usines vos tiennes du groupe Boussac 
où Jusqu'Alors eut travaillait qua- 
rante heures par semaine. . (■ Le 
Monde s du 25 Juin). 

Désonnats, et an moins Josqu’A 
la ventrée de septembre, l'horaire 
hebdomadaire est remué 'A trente- 
deux heures dans les tissages de 
Nomexy, de Thatm -les -Vosges et de 
Senones, qu’au blauclilmrut 1 

Moyenmontlers. et à vingt-quatre 
. heures A la teinturerie de Nomes? 
et eux tissage* de HamlKrvlxie» 
(sauf pour r équipe de nuit). Dana 
cette dernière usine, la réduction 
des horaires s’accompagne du déve- 
loppement de râtelier de confection. 
Cela revient, «don l’union départe- 
mentale C.GT. i condamner A bref 
délai ces tissages. 

La C.Q.T. et la cip-D.T. vont 
Inquiètes. Selon notion départe- 
mentale CO.T,. le groupe Boussac 
est menacé. Dans on premier temps, 
elle estime qu'un emploi -sur deux 
est en danger. Boussac compte 
aetnelieaent quatre mille cent sala- 


riés dans les Vosges. Pour la fédé- 
ration Hacultex CLFJDJT^ Boussac 
« c'est Uni A terme s. ■ Les mesures 
annoncées, qui ue sont que conjonc- 
1 taxeUcs, n’apporteront mfnnr solu- 
tion durable au mal dont souffre la 
CIFT (maison mère du groupe). Seuls 
les ateliers de confection ont encore 
quelque avenir, o 

■ L'union départementale Forcé ou- 
vrière, de son cûté. re nvoie dos A 
dos la . direction du CIFT et le 
gouvernement;. ■ Jean-Claude Boussac 
g romiulg de nombreuses et graves 
erreurs de gestion. Le gouvernement 
a trop tardé à prendre des mesura 
pour protéger J Industrie textile. » 
Enfin, la syndicats s'interrogent 
sur ruttUsation des fonds publia 
dont a bénéficié an cours des der- 
nières années le groupa Boussac. 
Déjà, en Janvier dernier, M. Bresson, 
conseiller général de Cbatel-sur- 
. Moselle (apparenté PA), était inter- 
venu sur ce point au cours d'une 
réunion de l’assemblée départemen- 
tale. Cette question revient de plus 


M. Robert Boulin, ministre 
délégué à l’économie et aux 
finances, participe mardi 28 Juin 
au débat du Conseil économique 
et social sur la conjoncture éco- 
nomique au premier semestre 1977. 
Dans leur rapport préparatoire, 
MM. Lougovoy et Deleau dressent 
un tableau sombre de l'économie 
française et de ses perspectives 
pour 1977. . 

La hausse des prix a été forte 
ces derniers mois, notent-ils, la 
situation de remploi s'est aggra- 
vée, celle des entreprises est 
obérée par la décélération des 
gains de productivité, le volume 


situation de remploi demeurer 
Inquiétante: Tout en soulignant 1e 
caractère peu aisément concilia- 
ble des trois contraintes qui 
pèsent sur l'économie française 
(recherche de l’équilibre des 
comptes ex t érie u r s , réduction de 
l’inflation et celle, prioritaire, de 
limitation du chômage), les rap- 
porteurs formulent plusieurs pro- 
positions : recruter des fonction- 
naires pour le fonctionnement des 
équipements collectifs et sociaux, 
réduire la durée du travail dans 
certains secteurs, contrôler la 
concurrence, protéger les consom- 
mateurs, contenir les effets de 


livraisons de l'agriculture a concurrences étrangères 


baissé, la production Industrielle 
plafonne, la consommation des 
ménages n'a que faiblement aug- 
mente, la situation démographi- 
que s'est dégradée et la situation 
des DOM-TOM demeure préoccu- 
pante. Seuls points positifs : la 
valeur du franc s'est stabilisée et 
la réduction du déficit extérieur 
se poursuit. 

SI ce redressement des comptes 


eu plus souvent quand on évoque extérieurs doit continuer en ra 


l’avenir de Boosscac et, sortant, la 
causa de r échec dn dernier plan 
de sauvetage. 

YVAN COLIN. 


( PUBLICITÉ ) 


du caractère modéré de notre 
expansion qui limite nos achats, 
la hausse des prix doit être en- 
core rapide Jusqu'à l’été et la 


males et abusives, mener une 
politique du crédit réorientant la 
croissance et promouvant remploi, 
entreprendre certaines actions 
structurelles en matière d'activité 
industrielle et d'adaptation de 
celle-ci A la demande extérieure 
et rechercher l'équilibre des 
comptes publics, fis recommandent 
enfin une solidarité des poli- 
tiques économiques des Neuf et 
un redressement de la politique 
agricole commune, « gravement 
altérée en particulier par la pra- 
tique des montants compensa- 
toires p. 


La Liberté 
a des idées 


' Le récent débat entre Raymond BARRE et 
M Français MITTERRAND, les controverses entre 
- partis de gauche sur ^'actualisation” et le “chiffrage” 
du Programme Commun, la recherche par la 
Majorité d’une doctrine formulée, tout le démontre: 
l’économie est aujourd’hui au centre du débat publia 

Emploi, inflation , nationalisation, capitalisme; 
autogestion, libéralisme, planification... ce sont ces 
mots qui font désormais le paysage politique. Et c’est 
à travers eux que se posent les questions essentielles 
auxquelles les Français devront bientôt répondre : le 
systèmelibéral est-à encore capable d’assurer la 
prospérité ? Quelles sont ses limites, peut-on le 
réformer ou bien faut-il accepter un système 
dirigiste, étatisé ? La recherche d’une plus grande 
justice sociale implique-t-elle l’instauration du 
socialisme ? Et, si oui, quel socialisme? En somme, 
dans quelle société voulons-nous vivre ? 

Jusqu’à présent, le débat a pu paraître inégal : les 
partisans d’une société dé liberté répugnent à 
l’endoctrinement; le système de valeurs fondé sur la 
liberté des personnes se heurte en effet à la force . 
simplificatrice des thèmes marxistes, largement 
' répandus et complaisamment accéptés. Et la société 
de liberté ne dispose pas du soutien d'organisations 
suffisamment militantes. 

La démocratie libérale fournit des solutions qui 
assurent l’équilibre de l’homme au niveau individuel, 

• professionnel et social 


Sa justification est qu’on défend mieux l'homme 
en étant plus soucièux de sa réalité, ét des réalités 
économiques qui l’entourent D’où l’initiative cTùn 
groupe d’intellectuels, d’universitaires, de 
responsables d’associations sociales, économiques et 
professionnelles, de fonctionnaires, d’élus et de chefs 
d’entreprise de réunir une CONVENTION, intitulée 
“ECONOMIE ET LIBERTÉS” qui se tiendra les 26 et 
27 septembre 1977, au Palais des Congrès, Porte 
Maillot à Paris. 

Cette Convention aura tm double objectif: 

□ formuler les propositions qui assurent un meilleur 
équilibre de l’économie et de la société françaises, 
dans un système où soient compatibles l'extension dë 
la justice, le maintien des libertés et les réalités de 
l'économie ; 

□ faire la lumière sur les contradictions entre les 
promesses d'avantages matériéls, de justice et de 
libertés accrus, et les perspectives d’une étatisation 
croissante de l’économie et de la Société. 

Pierre CHAUNTJ, Président, Raymond ARON, 
Jean-Claude COLU, Michel DRANCOURT, 

Yvon GATEAZ, Michel HABAR, André JACOMET, 
Annie KRIEGEL, Claude LUSSAN, 

Thierry de MONTBRIAL, Jean d’ORMESSON, 
Jean-Pierre PROTJTEAU, Jean-Jacques ROSA, 
Guy-Wïlly SCHMELTZ, Georges SUFFERT, 

André VOISIN. 


ECONOMIE 

LIBERTES 

Convention Nafbnale26/27séptembre 1977 


-Paris 
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Les Boutiques de 1 LA VIE ÉCONOMIQUE ET SOCIALE 


PARADIS/SAINT DENIS 

26/28 rue de PARADIS 

un “Petit” centre commercial 
avec une âme 

Dans le quartier le plus 
populaire de Paris 


Ouverture prévue : 
SEPTEMBRE 1977 


CONSTRUCTION 

Les nouvelles mesures augmènteraient 
de 40 % le prix des logements 


BILLET — 

L'accord entre British Leyland et Renault 


Une association < exemplaire » ? 



Le comité de concertation de la 
construction, qni regroupe de 
façon informelle les organisations 
de maîtres d’ouvrage publics et 
privés (l) t a chiffré & quelque 40 % 
le «surcoûts pour le logement 
neuf qu’entraînerait l’applica- 
tion des récentes décisions légis- 
latives et réglementaires : 
g-npTrtpw tettHnn de la taxe locale 
d’équipenient, réforme de l’urba- 
nisme, taux d’intérêt des prêts 
après la réforme du financement 
du logement, préfinancement du 
raccordement, téléphonique, aug- 
mentation surfaces minimales 
des logements, etc. 

Pour un appartement de quatre 
pièces et de 81 m2. l'ensemble de 
ces mesures (le comité en a dé- 
montré une vingtaine) accroîtrait 
de 40 & 57% le prix au mètre 
carré habitable en Immeuble col- 
lectif et de 33 & 47 % en maison 
Individuelle Le prix du mètre 
carré & la vente passerait 
ainiH de 2 598 F actuellement 


une opération donnée à 3 814 F 
(voire à 4078 F) dans un Immeu- 
ble collectif et & 3465 F (voire a 
3 809 F) dans une maison indi- 
viduelle. ... 

. Le comité de concertation se 
a de critiquer les mesures 
adoptées qui sont, ch a c une . 
« juste s et souhaitables »; mais H 
so uhai te que les pouvoirs -publics 
et l’ensemble des Français pren- 
nent conscience de leur coût 
globaL 

(1) Confédération des coopératives 
de construction et d’habitat, Fédé- , 
ration nationale du bftthnent, Fédé- 
ration des promoteur» - 

constructeurs. Fédération .na t ion ale 
des sociétés d’économie mixte. 
Gro up e m ent national des entrepre- 
neurs - constructeurs Immobiliers. 
Société cen tral e immobilière de la 
Caisse des dépote. Syndicat national 
h - g constructeurs ds maisons Indi- 
viduelles, union h— fédé- 

rations d’organismes wt.m Union 
: - n r fHrrlfm-nnTlii du 

logement 


AIDE AU TIERS-MONDE 


If CORSER MONDIAL DE L'ALIMENTATION PRÉCONISE IA CRÉATION 
D'UN SYSTEME INTERNATIONAL DE RÉSERVES ALIMENTAIRES 


I r 


Renseignements : ORBISA - FRANCE 
14 rue de BASSANO Tel. : 720.20.11 


Le m ondial de l'alimen- 

tation. qui s’est réuni à Mande 
du 20 au 24 juin en session minis- 
térielle, préconise la constitution 
urgente d’un système Internatio- 
nal de réserves de vivres, pour 
sauver cinq cents mimons d'hom- 
mes de la faim chronique, et la 
conclusion d’un accord dans ce 
sens d’ici à. juin 1978. Cet accord 
devra être ultérieurement com- 
plété par un accord iw**m>tinn«i 
sur le ris, après consultation de 
tous les pays producteurs (notam- 
ment la Chine) visant à consti- 
tuer des réserves de riz. 

Dans son communiqué final, le’ 


Conseil Invite les pays qui possè- 
dent des snrplos de céréales — 
dont les Etats-Unis, le Canada et 
l’Australie — & verser, toutes les 
fols que cela est possible, une , 
partie de leur surplus des ' 
réserves nationales. 

Le texte Invite également la 
Communauté internationale à dé- 
velopper son assistance pour la 
production de vivres h mm les pays 
en vole ds développement, et 
indique que 8£ milliards de dol- 
lars sont nécessaires pour per- 
mettre à ces pays d'augmenter de 
4 ■% leur production. 


Dans le leu subtil des elllences 
croisées conclues entre les 
constructeurs ifeutômobUee euro- 
péens, la coopération' que 
viennent d’entamer la régla 
Renault et British Leyland (le 
Monde du 24 Juin) marque une 
étape nouvelle. Jusqu’à présent, 
le quesl-totalfté des accords vi- 
saient une tuslon ô terme — pu 
une absorption — soit un Inves- 
tissement en commun (en recher- 
che et en capital). La régie Re- 
naud et British Leyland - n’envi- 
sagent — al les explorations 
engagées aboutissent — rien de 
tel. On ne parle, pas de fian- 
çailles, ni même de tllrt , mais 

— c’est nouveau — d’intérêts 
commons. 

U ne s'agit, pour rheure, que 
d'échanger des llèncea de fabri- 
cation de composants, ce qui se 
traduira par fâchât ou la vente 
croisés soit de licences et de 
brevets, soit de produits. Deux 
exemples ; Renault vendra - à 
British Leyland — contre royal- 
ties — des brevets de fabrication 
de boîtes de vitesses, qui seront 
donc produites — sous licence 

— en Grande-Bretagne ; réci- 
proquement, la firme britannique 
vendra à Renault des transmis- 
sions automatiques qui équipe- 
ront les voitures françaises. 

Cela peut paraître limité, mais 


La totalité de ces obligations ayant été vendue* le présent avis est publié à titre <C information seulement. 


NOUVELLE EMISSION 


$ 50 . 000.000 


Electricité de France 

Obligations 8/4% venant à échéance le 1er juin 1987 
Interet payable semestriellement le 1er juin et le 1er décembre 

Le paiement des intérêts et le remboursement du principal 
sont garantis inconditionnellement par 

l’Etat Français 


Lazard Frères & Go. 


Goldman, Sachs & Go. 


Morgan Stanley & Go. 

Innrponted 


Merrill Lynch, Kerce, Fermer & Smith 

Z&corponted 

The First Boston Corporation 


Kuhn Loeb & Go. Salomon Brothers . Smith Bamey, Harris Upham. & Go. 

Xhcorpmemtcd * Inctauonrted 

Bâche Bfalsey Stuart Inc. Banque Française du Gommerce Extérieur Banque Nationale de Paris 
Blyth Eastman IKUon & Go. Union, Rend & Go. Lac- Drexcl Bamluun. Lambert 

Xncorporatad Incorporated 

EuroPartners Securiiies Corporation HomHover, Weeks, Noyés & Trust 

bMygntei 

E. F. Hutton & Company Inc. Kidder, Peabody & Go. • Lazard Frères et Cie -Lehman Brothers 

Xiicorpermted Incorpcr H tcd 

Loeb Rhoades & Go. Lac. Paine, Webber, Jackson & Gratis Reynolds Securities Inc. 

Xncorparated 

SoGen-Svxss International Corporation Suez Ame ri can Corporation ÜBS-DB Corporation 
Warhnrg Paribas Becher Inc. Wertheïm & Co., Inc. Wînte, Weld & Co. Dean Witter & Go. 

Xncnpontcd iaeorpornted 

Amhold and S. Bleichroeder, Inc, Bear, Stearns & Go. • L. F- Rothschild, Üntexberg, Towbin 


Shearson Hayden Stone Inc. 
Basle Securities Corporation 


Weeden&Go. • 

ln«»pacsted 

Daiwa Securities America Lac. 


Robert Fleming Klebzwort, Besson Moseley,HaDiarten & Estabroot Inc. 

iBearpoyitcd baqsahd ‘ — — — 

New Court Secnrities Corpo rati on The Nifcho Securities Co. Noxnura Securities International. Inc. 

lalenmtfaml. Inc. 

Oppenheimer & Go., Inc. Scandiitavian Securities Corporation Stuart Brothers 


ABD Securities Corporation 
en Inc. F.Eberstadt & Copine. 

Moseley, HaDgarten & Estabrooh Inc. 


Oppenheimer & Co., Inc. Scandi 

Thomson McKinnon Securities Lac. 

Wood, Struthers & Wxnthrop Inc. 

Am, 1977 


lecurities Corporation Stuart Brothers 

Tndher, Anthony & K. L. Day, Inc. 

Yamaichi International (America), Inc. 


D’autre part, les gammes de 
Renault et de British Leyland 
sont assez cohérentes pour per- 
mettre des échanges d’organes, 
mais suffisamment complémen- 
taires pour ne pas être trop 
concurrentielles : Renault pos- 
sède une très bonne gamme 
voitures -moyennes- — point fai- 
ble de British Leyland — et cette 
dernière a des véhicules tout 
terrain Land Rover) et des mo- 
dèles de haut luxe (Jaguar), do - . 
malne où la Régie est presque 
absente. Enfin, les marchés de 
grande exportation des deux 
firmes ne se recoupent pas, Tune 
se concentrant sur la Contmon-. 
w ‘eafth. Tautre sur te&ànclerine&i 
colonies françaises. 

Seuls obstacles:, d'une part, 
la situation financière et sociale ' 
■ précaire de British Leyland, qui 
émarge è peine (Tune crise grave 
en 1914 et 1975 et n'a. dû son 
salut qu'a flnterventlon dé rEtat 
(la mauvaise réputation de ce* 
talna de ses produits, la fré- 
quence .des grèves qui risquent 
de perturber les livraisons, pour- 
raient gêner la Régla). D’autre 
part, la tait que les deux firmes 
soient nationalisées poserait un 
problème délicat de choix en 
cas d’investissement en commun: 
en Lorraine ou eh Ecosse ? 

En revanche, les avantages 
sont nombreux. Outre des éco- ■ 
nom/es évidentes de recherche 
et d'investissement, les échanges 
envisagés permettraient aux deux 
Ormes de saturer leurs capacités 
de production et surtout d'at- 
teindre des séries de production 
suffisamment longues pour 
réduire les coûts. Actuellement, 



cet accord .■ prudent ouvre, i 
long terme, sur de multiples pos- 
sibilités. Rien ' n’interdit, si là 
coopération 'se développe, d'ima- 
giner la mise en commun de. 
recherches, et la spécialisation 
de chacune des deux firmes dans 
tel ou tel type de composeras 
qui équiperaient tndtftêremmem 
les deux gammes Dans c» cas* 
Renault et British Leyland Iraient 
tranquillement vers une véritable 
coopération, u-ne assogùfon' 
Informelle mais beaucoup p fus 
large due tout ce qui a été M 
luaqtfà présent. 

Cette évolution s’inscrit d’au- 
tant 'mieux dans revenir que 
rassodatton des deux Armes 
parait en quelque sorte « exem- 
plaire •: Ses inconvénients sem- 
blent beaucoup moine, nombreux 
que lés avantages que peuvent 
en tirer les deux . partenaires. 
Entreprises nationalisées^ eUea 
n’ont è craindra ni fona ni fou- 
tre de se faire absorber. Re- 
nault et BriUsh Leyland oni la . 
mémo taille : 180000 salariés; 
et, bien que la firme française 
produise un volume pria de deux 
fols supérieur, elles ont quasi- 
ment le même m'-pohfa •- dans 
f Industrie nationale (elles, rspré-. 
sentant la moitié de là prodùo- ' 
tlon automobile totale . et couvrent 
environ un tiers de. leurs mar- 
chés internes respectifs).. -> 


De nombreux avantages 


elles sont chacune trop grandes 
pour pouvoir se spécialiser dans 
quelques modèles très rentables 

— comme BM.W., par exemple, 

— mais trop perdes pour 
atteindre un niveau de produo- 
tlon optimum pour tous le s 
organes (è la différence des 
firmes .américaines ou lapo- 
nalses, par -exemple). La so/udon 
consiste à standardiser ~ las 
pièces et è- af 'associer avec un 
ou plusieurs constructeurs, afin 
de .*• se répartir . la tâcha ». 
C’est cotte perspective â - long 
terme que U. Bernard Hanon, 
directeur général adlolnt de 
Reniuii, i avait • esquissée . en. 
ma/a*z «“Qèdnd tant ta monde 
fait deé- produits . technologi- 
quement-très voisins, la bataille 
sur les. prix se joue è 4 a /o ou 
5 % près, n n’y a qu’un saut 
facteur [de succès] : rallon- 
gement des cadences et une 
standardisation élevée. Il y a 
des techniques où nous ne 
sommas pas du tout â des 
niveaux compétitifs, comme lés 
boîtes dé vitesses automatiques ; 
dans ces cas-là, nous cherche- 
rons des partenaires. • i 

Cotte, optique est (rameurs . 
partagée par la plupart der 
constructeurs européens. L’dra 
des grandes fusions tira è . on 
An. Restent en Europe "sept 
Armes d’importance égale, dont 
la seule chance, face & l 'te 
concurrence Internationale, est 
ralliance. L’Initiative de Renault 
et de British Leyland est un 
premier pas dans cette vole. JM 
doute qu’ils no fassent des 
émules — 

VÉRONIQUE MAURUS. 
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• A Paris, permanence télé- 
phonique pour les personnes 
âgées. — La municipalité de 
Parla a décidé de mettre en 
place, du l« juillet an 31 août, 
une permanence téléphonique au 
service dea personnes âgées et 
h a nd i ca pés isolés pendant, ces 
mois de vacances. La permanence 
seralnstallée place de rHfitel- 
oe- VUle et répondra aux appels 
vingt-quatre heures sur vlngt- 
qoatre et tous les jours sans 
exception. Numéros de télé- 


phone : 278-70-97; 278-74-06; 
278-75-79 et 278-78-07. 

Plus de deux cents promenades 
seront, d’autre part, organisées 
aux mois de juillet et d’août aux ■ 
- environs . de Paris, mais aussi 
en Sologne et en Bourgogne pour 
ces mêmes personnes. 

Bitifin, te maire de Paris, 
M. Jacques Chirac, recevra les 
personnes âgées de la capitale 
à l'Hôtel de VUle, la 26 juillet 
prochain. . . - • 
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ROYAUME DU MAROC 

OFFICE RÉGIONAL 

DE MISE EN VALEUR AGRICOLE DU GHARB 

KENITRA 

AVIS D’APPEL D'OFFRES mTERNATIQKAL " 

N* 47/77 

Le directeur de l’Office Régional (te Mise eu Valeir Agrfcofe du 
Gftarb recevra jusqu'au 19 Chaabâne 1397 G877H 11 b. 30 les offres 
de prix relatives aux prestations d’une mission d'experts dfôÜreSe à 
apporter son concours à POffice RégrânaJ de Mise en Valeur Agricole du 
Gharb en vue du développement de !a canne à sucre. 

Le dossier est à retirer au sfôge de FORHYAG, - Cansfour-ttau- 
ritânia Kénitra Service de fa Production Apicole, contre là remise d'in 
chèque lânlié au rom de l’agent comptable de'POJUW.VA& d’in mon- 
tant de 250 Db (deux cent cinquante DirtiamsL ' 
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UIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 


t /*’»*. 


\ DUNLOP S.A. 

S'” se ? n7> lfe W * f»«« le 22 *ui» 1377, sous la présidence de 
^^iBoper t Bizo t, préstd ent du directoire, a appmuvé les comptes et U 
q. N^tt de V exercice 137 B, qui se soldent par toi Penéfice net de J 833 220 £4 P. 

%L' i chiffre d'affaires net des diffé- 1RS par l'industrie automobile, dont 
WQjfc,» divtolone aratêlevé au total A 1* demande pour l'équipement de 
vi l mJ IIIom de francs, soit une toutes les catégories de véhicules a 
p.Melnn «te 13.7 % par rapport «té en lorte augmentation, 
x- année précédente. Les ventes & La division « Boues s. dent les 
, -■■. », r 4>ûrtRtinn d**t été de 1SI mlfllnna fabrications sont principalement des- 
~ • ’ .iirancfl, es augmentation de 7 % tlnéea A l'équipement ^ véhicules 
' . V 1973. seuls, a plus particulièrement béné- 

■ investissement* ont atteint ridé en 1978 du développement de 

' f minions de franc» contre 22 mil- l'Industrie des véhicules de 
, en ura. et a augmenté son chiffre d’affaires 

V. pîte dotation aux amortissements de 14,7 %. Cette progression provient, 
1 ■'•j. ' 29 mi n ion s de francs et eonstl- pour part sensiblement égale, du 
.. ‘no de provisions pour fluctuation volume et des fa mfa de vente. 

; if-*’ cours et hausse des prix de Pour la division « DunlopUlo ». la 
mimons de francs, le bénéfice ...t— 


IftLi i chiffre d'affaires net des dtfrô- 
ne divisions s'est élevé au total a 
"Ç]j millions de francs, soit une 
p, rasion de 13.7 % par rapport 
x- apnée précédente. Les ventes & 
-■ « 'portation ont été de IR mi ny^» 
~ . ' . .crânes, es augmentation de 7 % 
1973. 

sa investissements ont atteint 
- f ’m. minions de francs contre 22 mll- 
" , Vis en 1973. 

X près dotation aux amortlssemants 
• . ., -: 29 mini ons de francs et eonstl- 
.. *. fjn de provisions pour fluctuation 
cours et hausse des prix de 


. -i*' aimons de francs, le bénéfice reprise d'activité qui s'était produite 
?: V* de l'exercice s'élève & 4 muunw fin 1973 s'est prolongée durant tonte 




- :• ’^ijisnes. 

■ . ^mtot la division « Pneumatiques » 

'■'1 v'e une progression de son tonnage 
■ :« Production d’environ S %. l'indua- 
. c- des pneumatiques a pu oampen- 
, 'Vm 1976 la baisse d’activité qu’elle 

- ' '•■i, 'it subie en 1975. 

! ie redressement a été très large- 
jt dû aux résultats enregistrés en 


PARIS - FRANGE 


.' ■ Assemblée générale ordinaire du 
1 ; - . '(uln 1977 a approuvé lea comptes 
: -, ■'ü’exerdce clos le 31 décembre 1978. 
' ï-.jnès dotation aux amortissements 

998 000 F et aux provisions de 
. 39000 F, les comptes se soldent 
; , une perte nette de 12 607 000 F 
* îxtre un bénéfice net de 9 mil- 
‘ X.is 312 000 F en 1975. 

■>v‘e résultat a été affecté par les 
. y -1 irisions pour dépréciation de titres 
1 >de créances de la filiale Sofraged, 
■‘.-..it le magasin d’Anlnay-sons-Bois, 
c-J*Û très fortement déficitaire, sera 

- ■ >né dans le courant de cette an- 

Ces provisions étant d'ores et 
‘ T constituées, la décision de fer- 
: ' ’tnro ne devrait pas peser sur 

-.. Cercles 1977 de Paris-France, qui 
•■ Walt »>n«i redevenir normal. 
-"-.J '•assemblée générale a décidé d'fan- 
— ' '•'■‘ns la pute de l'exercice aux ré- 
' facultatives et. acapttozmelle- 
A 48 tu pas distribuer de dlvl- 
*2 ru ulr. 

i” par les cinq premiers mois de 
rrclce en. cours, la progression du 
■■ ‘-ifra d'affaires des du 

■. ..." upe est de 5 % ; la conjoncture 
--’jxomlQœ générale et les manval- 
conditions climatiques n'ont pas 
. . nrtmÀ U distribution, nn Ummim t 
rSi le secteur de la nouveauté. 

- r taras ds l'assemblée générale, le 
'-H-judl d’administration a procédé 

- - • ^renouvellement de son bureau. H 

' -maintenu MM. Gilbert Gompel 
rrïobert Marcy dans leurs fonctions 
•? ■ pactises de président et de vlce- 
... " sldent-d l rect eur général. Il a, en 
-<re, nommé M. Claude Jouven 
■■^acteur général 


fin 1973 «"est prolongée durant tonte 
l’année 1978 et a permis à cette 
division de réaliser une augmenta- 
tion de son chiffre d’affaires de 
18,4 % correspondant b une progres- 
sion en volume de 8 A 20 si selon les 
pro dui t s. 

Pour la division < S por ts ». après 
un premier semestre favorable et 
malgré tm ralentissement «<«»w vantes 
an cours des derniers mois, le chiffre 
d'affaires a progressé de 21 % en 
1976. 

Les ventes de balles ds ont 

augmenté de 15 %, ce qui correspond 
au taux annuel de développement du 
tennis en France. Une pro g re ss ion 
pins rapide des autres produits : 
raquettes, vêtements et chaussures, 
a été obtenue gyàee an renforcement 
du réseau de vente et des pointa 
de distribution. 

Enfla, pour les autres divisions, 
l’évolution des ventes, dans les au- 
tres catégories d’articles destin 6a soit 
à l’Industrie automobile, soit à dif- 
férents fabricants d’équipements, a 
été également favorable. 

Cest ainsi que la société a enre- 
gistré une farte augmentation de 
ses livraisons de suspensions ou de 
vérins Fneurlde, qui ont trouvé 
l’Industrie de nouveaux débouchés. 


COMPAGNIE MARITIME 
DES CHARGEURS RÉUNIS 


L’assemblée générale ordinaire, 
réunie le 22 Juin 1977 sons la prési- 
dence de M. FTancla C. Fabre, a 
approuvé las comptes da l’exercice 

1976, ainsi que les résolutions qui 
lui étalent présentées. 

Le bénéfice net de l’exercice 1976 
S'est établi b 10 010 000 F (12080000 
francs en 1975), aînés 93571000 F 
d’amort i ssements (70 MS 000 F en 
1975). 

Le dividende net de 4^0 F par 
action (Identique an précédent) a ara 
mis en paiement b partir du 30 Juin 

1977. Compte tenu de l'avoir fiscal 
da 2J2S F. la revenu global par 
action ressort b 6^5 F. 


société mm 

DES NOUVELLES GALERE 
RÉUNIES 


L'assemblée générale ordinaire du 
23 juin 1977, réunie sous la présidence 
ds M- Jean-Lauxens Delpech, a 
approuvé las comptes dé l' exercice 
1976 et imputé sût le report & 
nouveau la parte de l’exercice s’éle- 
vant à 14 396260 F. Cette perte doit 
s'apprécier notamment en tenant 


tes courants de participations déte- 
nues dans des sociétés entièrement 
contrôlées pour un montant de 
23 800 000 F et de r amortissement 
Intégral des frais d'établissement. 

L’assemblée a ratifié la nomina- 
tion comme administrateurs de 
MM. Jean-Laurens Delpech, Jacques 
Masson, Pierre Muxon, Jacques 
Mêlant et Etienne Moulin faite le 
28 avril 1977 par le conseil d'admi- 
nistration. 


COMPAGNIE DU NORD 


Grâce è la p rogression des revenus 
du porte feuille, n^n«i qu'à des plus- 
values de cession qui ont sensible- 
ment couvert les pertes et provi- 
sions afférentes au secteur de la 
promotion immobilière et de la cons- 
truction. l'exercice 1976 de la compa- 
gnie s’est soldé par un résultat net 
de 23 014 482,67 F. en très sensible ' 
amélioration par rapport à celui de 
l’exercice précédent (3 939918,14 F), 
bien que ne reflétant pas encore 
pleinement la rentabilité intrinsè- 
que des actifs. Le résultat consolidé 
ressort b 73942185,02 F contre 
20 791 433,82 F en 1975. 

Approuvant les comptes, l'assem- 
blée générale réunie le 23 Juin 1877 
a décidé la répartition d’un divi- 
dende net de L50 F par action 
(2415 P avec l’avoir fiscal), légère- 
ment supérieur au précédent (1,4a F, 
soit 240 F avec ravoir fiscal). Ce 
dividende sera mis en paiement le 
18 Juillet prochain. 

Dans son allocution, le président 
Alain da Rothschild s fait état de 
perspectives encourageantes pour 
1977, et d’un accord aux termes 
duquel la Compagnie du Nord 
s'apprête b céder à la S. A. Entre- 
prises QuiHery Salnt-lCaur — dans 
laquelle elle détient déjà une parti- 
cipation — le contrôle de la Société 
nationale de 

Bfe pondant b un actionnaire, 
M. David de Rothschild, directeur 
général, a diverses précisions 

sur l’évolution des programmes 
Immobiliers de la compagnie, et 
exprimé l'avis que le contentieux 
relatif k la réparation du préjudice 
subi sur l'affaire da la tour Apogée 
pourrait 6tre apuré dans un delai 
raisonnable. 


SOCIÉTÉ FRANÇAISE 
DES MAGASINS UNIPRIX 


L'assemblée générale ordinaire de 
la société s'est tenue le 23 juin 1977. 

sous la présidence de M. Bernard 
d’Anglejan CbâtUlon. Elle a approuvé 
les comptes ds l'exercice 1976 qui 
enregistrent un bénéfice net comp- 
table de 5 890 472 F. 

Elle a apuré Ie9 pertes antérieures 
de 2483118 F. par prélèvement sur 
la prime de fusion et porté en 
réserve spéciale le montant dee plus- 
values à loog terme de l'exercice, 
diminué de l'impôt réglé, montant 
S'élevant & 8870196 F. 

D’autre part,- rassemblée & voté 
la distribution à chaque action 
d’une somme de 3 F prélevés sur la 
prima do fusion, DftTmwft <gul oen 
remise en paiement le 4 Juillet 1977. 


«JAEGEFk 


Lots de l'assemblée générale an- 
nuelle, M. Pierre Picard, président- 
directeur général, a tenu e«»w son 
allocution à remercier tous ceux qui 
ont gardé leur confiance e»n« la 
société au coure de la période dif- 
ficile qu’elle a tr a ve rs ée, n a sou- 
ligné que le bon redressement obtenu 
en 1976 a été effectué en profitant 
pleinement de certaines circonstan- 
ces conjoncturelles favorables, mais 
en même temps traduit pour une 
large part de profondes évolutions 
Internes* 

Les modifications apportées sont 
toujours allées dans le sens de la 
simplification et de l'efficacité: al- 
légement et clarification des struc- 
tures, Introduction d’un système de 
gestion moderne permettant des 
réactions rapides. 

L’assemblée a approuvé les comptes 
et le bilan de l’exercice 1976, qui 
font apparaître, rappelons- le, un 
bénéfice de 21 507 000 F (contre une 
péris de 9 625 000 F) après 23 millions 
de francs d'amortissements et consti- 
tution d’une provision pour hauase 
de prix de 5 millions de francs et 
a décidé de reporter à nouveau le 
bénéfice de l’exercice, ramenant ainsi 
le montant dee pertes antérieures de 
40 496 000 P à 18 989000 F. 

La situation nette s’établit donc 
& 84483 000 F c orre s p on dant b une 
valeur de 105 F par action. 

Le président s pr é senté la situation 
consolidée du groupe. Celle-ci fait 
apparaître un résultat net de 28 mil- 
lions 159 000 F après déduction de 
dotation» de 32450000 F aux fonda 
d’amortissement et da 8154 000 P 
aux postes de provisions, et d’uns 
somme de 4 654 000 F au titre des 
impôts sur les bénéfices. 

Il est à noter qu'après affectation 
de ces résultats, la situation nette 
globale re sso rt à 110622 000 F, soit 
102 912 000 F après extourne des inté- 
rêts minoritaires. 


MATRA 


L’assemblée générale ordinaire, 
réunie le SI Juin 1977, a approuvé 
les comptes de l’exercice 1976, ainsi 
que les propositions qu'avait for- 
mulées la conseil d’admlalstiation 
dans sa séance du 12 mal dernier. 

On rappell a qu'elles concernaient : 

— D'une part, la distribution d'un 
dividende de 14.90 F. assorti d’un 
avoir fiscal de 7.45 F ; un complé- 
ment de 5.10 F par action, à prélever 
sur le repo rt à nouveau, devant être 
proposé & rassemblée générale de 
1978 au titre de l'exercice 1976 : 

— D'antre part, la nomination de 
quatre nouveaux administrateurs : 
Philippe Chassagny. Sylvain Che- 
vaane, Raymond Abecassls, Yves 
Sabouret. 

A la suite de l'assemblée générale 
du 21 Juin 1977, le conseil d'adminis- 
tration s'est réuni et a 'roof inné 
la nomination et lea pouvoirs £» 
M. Jean-Luc Lagardère en tant que 
président-directeur général de la 
société. 


KLÉBER -COLOMBES 


L’assemblée ordinaire, réunie le I 
22 Juin 1877, a approuvé lea camp- . 
tes de l’exercice 1976 qui. après I 
dotation axa amortissements de 
55 629 000 F, m soldent par une perte 
de 59 830 000 F. 

Au niveau du groupe, la perte 
s’élève è 59 675 000 F après dotation 
aux amortissements de 88 310 000 F. 

Dans son allocution, le président, 
traitant des perspectives de l’exer- 
cice 1877, a fait état des progrès 
réalisée sur le plan interne, tout en 
soulignant Que la conjoncture res- 
tait difficile dans la plupart des 
secteurs, et risquait de le devenir 
dans l'industrie automobile, jus- 
qu’ici épargnée. 

Commentant les facteurs positifs 
qui. eoua ces réserves, permettent 
d’envisager raisonnablement une 
amélioration dee conditions d'exploi- 
tation, SL Serai dl » cité notamment 
la généralisation, au coure des pro- 
chains "»*■ de la nouvelle p" ""» 
de pneus V-12 dans toutes lea 
dimensions, l'élargissemBnt de la 
gamme de pneus poids lourds, la 
commercialisation de nouveaux arti- 
cles caoutchouc Industriel et. d’une 
façon générale, les effets de la co- 


opération poursuivie avec Semperit, 
dans le cadre du Groupe Sembler. 1 

La chiffre d’affaires à fin est 
en augmentation de 17.40 %. 

L’assemblée générale a ratifié la 
nomination aux fonctions d’admi- 
nistrateur du docteur Robert Boit, 
président du directoire de Semperit, ; 
et a renouvelé le mandat de 
M. Joseph Matheron. ! 


CHAMPAGNE MUMM 


L'assemblée générale ordinaire, réu- 
nie le 22 juin 1977 sous la prési- 
dence de M. Alain de Gunzbourg, 
président - directeur général, a 
approuvé les comptes et le bilan de 
l'exercice clos le 31 décembre 1876, 
qui ont fait apparaître use perte 
nette comptable de 2 046038 F. 

Le bénéfice d'exploitation s'est 
élevé ft 5 873 000 Faprès, notam- 
ment. 4 240 000 F d'amortissements 
et 20 632 020 F de frais financiers. 

De son côté, le compte de pertes 
et profits a pria en charge un aban- 
don de créance avec clause de retour 
& melllsure fortune de 4 000 000 F 
eu faveur de la société Champagne 
Heldsleck et Cle Monopole. De plus, 
11 tient compte d'une dépréciation 
de la valeur des titres de cette 
société de 3 350 000 F. 

One provision pour hausse de prix 
de 909 G00 F a été constituée au 
terme de l’exercice 1976 et l’impôt 
sur les sociétés s’est élevé à 
864000 F. 

Dana cts conditions, l'assemblée 
a approuvé la proposition du conseil 
de distribuer un dividende de 
7.50 F par action, comprenant l’Im- 
pôt déjà versé au Trésor, «outre 
11,03 F au titre de l’exercice précé- 
dent. 

Les comptes consolidés de 1976 
font ressortir une perte de 
1198 000 F contre uns perte ds 
3 413000 F en 197S. 

Au cours de son allocution, le 
président a indiqué que le stock: 
du groupe, réduit en bouteilles, 
atteignait quarante et un millions 
de bouteilles pour use vente en 1936 
de neuf millions cinq oent mille 
bouteilles. 

Pour 1977, l’activité des cinq pre- 
miers mois demeure satisfaisante. 

Le Chiffre d’affaires du groupe, ft 
fin mal 1977. est en augmentation 
de plus 18.80 


URNER-S.M.D. 


L’assemblée générale, réunie le 
22 Juin 1877 sous la présidence do 
M. François Henri ot, présldent- 

dlrecte>v général, a approuvé toutes 
les résolutions présentées par la 
conseil. 

On dividende ds 7,10 F par action 
(1975 : 6.70 F) correspondant à un 
revenu global de 10.65 P (avoir fis- 
cal : 3.55 F) sera distribué aux 
actionnaires contre présentation du 
coupon n* 31. 

L'assemblée a renouvelé le mandat 
d’administration de M. Sylvlua du 
Boys et nommé administrateur 
M. André Segalat pour une durée 
de trois ans. 

Extrait du rap port du conseil : 
’ L'exercice 1976 d’UFTNER peut être 
considéré comme le témoin d’un 
développement satisfaisant ds votre 
société, aussi bien dans le domaine 
des activités financières que dans 
celui de la production d’eau au 
Maroc. > 





HAVAS 


ALLOCUTION DE MONSIEUR «JEAN MÉO 

PRÉSIDENT-DIRECTEUR GÉNÉRAL 


L'Assemblée générale ordinaire de FAgence 
BAVAS, qui s’est tenue au al&ge» à Neufflj, le 
H Juin 1977, a approuvé les comptes de Fexer- 
-dee 1976. A cette occasion le Président J. Méo 
a prononcé Pallocutton suivante : 


SI ' l’une des forces essentielles du groupe Bavas 

* -Ûdi dans la diversification de ses activités. Il n'en 
■este pas moins que celles-ci relèvent essentiellement 

.. . le. deux domaines — La publicité et le tourisme — 
Nutteullèrement sensibles aux aléas éeonomlqnes. 

- Vau! bien irais-je très heureux de vous annoncer 

■ iuJourd*htil que, malgré les difficultés quo notre pays 
.1 connues an coure de l'année 1976, notre dernier 

- xerdee s'est soldé par des résultats tout ft fait . 

■ surfaisants— 

Avant de lea examiner devant vous. Je voudrais 
appeler révolution générale de notre marché pendant 
. -etta même période. Les difficultés que Je viens 
■ l'évoquer l’ont épargné puisque le m a rché de la 
rabHrité c progressé de 3 % en volume d’une année 
'u* l'antre. Cette appréciation en valeur absolue doit 
léoamoxns être tempérée par une antre en valeur 
eUtlve ; 1975, qui sert de référence, avait été 
ranch on eut médiocre. En fait, le volume de la 
■ublicité en termes réels n’a pas encore retrouvé son 
dveau de 1973, dernière année de forte expansion. 
De plus, le rapport des dépenses publicitaires as 
evenu national a marqué une légère régression : de 
‘ ,94 % en 1975, H est tombé i 0,92 % l'an dernier. De 
els pourcentages soulignent te retard de notre pays 
n ce domaine, qui ne vient qu'à on rang modeste, 
près bien d'autres où le niveau économique général 
t spécialement le niveau de vie sont Inférieurs aux 
lôtres. 

Cette progression de 3 ft est cependant, toutes 
" ousidérations faites, satisfaisante ; cela d’antant plus 
ne ce sont les médias les plus Importants pour notre 
. roupe qui sont eu tête ; les quotidiens de province 
.e 23 ft, la radio de 2 ft et l’a ffi c h a g e de 23 ft, store 

* ne les magasines n’ont progressé que de 13 ft et les 
. .notidleus de Paria de U ft. 

Ces tendances ont continué ft s’affirmer au cours 
U semestre qui s’achève, mais on doit u garder do 
□□te extrapolation portant sur la deuxième partie de 
877. Notre économie est actueBement soutenue par le 
niveau raisonnable de notre production et de nos 
xportatton*, mil, fi faut noter la position très 
attendri» » de la plupart des chefs d’entreprise et, 
seteur qui nous concerne directement, un net raid- 
issement de La p ro g re ss ion de la consommation 
ull vida elle. Cela étant, on peut escompter nue 
‘ régression du marché publicitaire, pour l’année en 
‘ ours, de 19 ft environ, progression moyenne, mais 
neore acceptable dans la conjoncture que nous 
imiultaiH» 

• En 1976 encore s’est vérifiée la constatation faite 
'’-ntérleurement, ft savoir que ce n’est pas en matière 

* e loisirs, et en particulier de voya g e s , que les 
tançais ont le pins sévèrement restreint leurs 
épouses, ns l’ont fait cependant, et Havas-Tourisme 

da faire face & la fols ft un marché plus réservé 
t ft une concurrence plus affirmée. Notre filiale n’en 
«i pas moins réalisé ses objectifs et très notablement 
1 Amélioré ses résultats, ainsi que Je le préciserai dans 

- a Instant. 

Ru 1876, l'Agence Bavas a réalisé en publicité un 
hiffr e d’affaires supérieur de 28,7 ft ft celui de 1975 ; 
amélioration par rapport ft l'exercice précédent est 
onsldémble, puisque le chiffre comparable eu 1975 
Éteignait seulement 7 ft. Cette avance est due, en 
rende part, ft ''augmentation des recettes de la presse 
uotidtenne régionale. . _ -, . 

' Notre société a conclu trois nouveaux contrats de 
Agie locale et, toujours ft propos de la presse, le 
i .t.u inter- France Quotidiens a poursuivi 1 action 

ont J’avais fait état l’an A®™***’ _ _ 

Pour ce qui Sri d’Havaa-Bégies. ea départ ement^ a 
nüté, en este- locale, au coure de l’année écoulée, 


un chiffre d’affaires de 13147 millions, en augmen- 
tation de 19,6 ft sur celui de l'exerdce précédent. 

Le chiffre d’affaires, global, obtenu par notre réseau. 
S’est élevé ft 622,48 minions contre 593A8 mini o ns , soit 
une progression de 214 ft eu 1976 ft l’actif de nos 

Bnwi i rggl<*o 

Celle-ci s’acc o mpagne d'un renforcement de notre 
résean Co n s e il en publicité Avaco qui permettra ft nos 
sueeursajes d’améliorer la qualité des services rendus 
ft nos Clients. 

B va sans dire que la part de uos principales filiales 
est grande dans l’obtention des bons résultats du 
groupe que Je vous al annoncés. Je voudrais main- 
tenant préciser ce qu’il en est pour chacu n e. 

Je mentionnerai tout d’abord le groupe Burocom 
dont l’ensemble des sociétés qui le composent a réalisé, 
en 1976. un chiffra d’affaires de 968 m niions, en 
augmentation de 24 ft par rapport ft celui de 1975 
tandis que les résultats progressaient de 44 ft. 

De sou côté. Information et Publicité, société da 
réglé radiophonique, a vu son chiffre d'affaires croître 
de 25 ft. 

Le chiffre d’affaires de l’Office d 'Annonces a marqué 
une progression de 3L8 ft. d’autant mimr venue que 
la société doit supporter des charges élevées du fait 
de la mise eu place, ft la demande de l’administration 
des P.T.T, de nouvelles formules concernant l'annuaire 
du téléphone. 

La Compagnie Européenne de Publication, groupe de 
presse dont l’Agence Havas détient 42 ft du capital, a 
enregistré une croissance de 22 ft de son chiffre 
d’affaires et une très forte haussa do bénéfice net qui 
s'élève à 16,5 r a il lion s. 

Si le marché de rafflchage extérieur classique a crû 
de 23 %, la société Avenir Publicité, qui se consacre 
ft cette activité, a augmenté son chiffre d’affaires dé 
26,5 % par rapport ft 1975 et sou bénéfice de 58 ft 
en deux ans. 

Puisque c’est désormais parmi les finales qu’a faut 
mentionner notre branche tourisme. Je le fais en 
soulignant que, grâce ft une -poHtiqne de dévelop- 
pement du tourisme ft l’intérieur de noe frontières 
et ft la conquête de nouvelles catégories de clientèle, 
Havas Tourisme" a- développé son chiffre d’affaires de 
11U> ft et réalisé un bénéfice de L37 millions. 

Je ne ferai que mentionner les progrès de nos antres 
vn»i— de tourisme et en particulier celle, très forte 
<383 ft). de Touropa. 

Enfin, Je ferai état des résultats non moins 
favorables de quatre autres sociétés spécialisées dans 
des domaines divers : Mêtrobus, Média vision, la 
Société Nationale de Publicité Presse et l’Agence 
Havas Belge. 

Du point de vue financier. Je voudrais vous dire 
quelques mots du bénéfice, du dividende et des 
comptes consolidés. 

Les comptes qui vous sont soumis font apparaître 
une progression très Importante des résultats bon 
plus-values qui atteignent 2434 reniions de francs 
contre 6,51 mini ons de francs en 1975. 

Le bénéfice net d’impôt est de 27.016300 F contre 
62.652360 F l’année précédente, exercice qui comportait 
alors d’importante plus-values, l’une due ft la cession 
de l’immeuble de la rue de Richelieu, l’autre ayant été 
dégagée sur rapport des activités voyages ft la filiale 
Havas-Tourisme. Ces plus- val nés. évidemment, ne se 
sont pas renouvelées. Elles ont été en partie réinvesties 
dans l'immeuble de NeuHly, devenu le siège de notre 
groupe et dans la modernisation ds notre résean 
régional 

Les bons résultats enregistrés devraient permettre 
de verser ft uos actionnaires un dividende supérieur de 
6 % au plus fort dividende des trois dernières années, 
ce qui le porterait de 8 F an -1975 ft 9 F en 1976. 

Je dois, & ce propos, en votre nom et en notre nom, 
rendre tout particuliérement hommage ft r en semble 
de notre personnel dont les efforts ont permis qne 
P Agence Havas obtienne au cours de cet exercice 
d’aussi bons résultats. 


D’antre part, et pour la première fols, nous sommes 
en mesure, cette année, de vous présenter les comptes 
consolidés du groupe Havas. Ainsi, c'est l’ensemble 
des résultats du groupe qui vous sont proposés, vous 
permettant une pins Juste et plus globale appréciation 
de nos efforts et de nos activités. 

Les principes et les méthodes qui ont été retenus 
pour cette consolidation sont ceux qui ont fait l’objet 
des r ecomman dations formulées en ce domaine par la 
Conseil national de la comptabilité. 

Tout an long de cet exposé. J’ai mis en avant U 
publicité et le tourisme, deux mots clés pour carac- 
tériser nos domaines d’expansion. J’aurais pu, tout 
aussi bien, n Utiliser qu’un seul terme : Communi- 
cation. Or la d nn»inniiiMHim qui résume toutes les 
activités d’Havas et irai caractérise notre civilisation 
ne peut subsister que lorsque sont asso lée s : lu s libre 
concurrence des biens et des produits» et la «libre 
circulation des hommes et des idées *- 

Or, que cette constatation soit formulée ft l'occasion 
de la dernière assemblée générale réunie avant 
l'échéance électorale de 1973, m’amène ft formuler 
quelques réflexions qne Je crois de mon devoir de 
vous communiquer- 

n n’est, je pense, aucun d'entre nous qui ne se 
soit déjà Interrogé sur les conséquences vis-à-vis de 
notre Maison, et au-delà d’efle-mème ft l’égard des 
activités publicitaires et touristiques, de la mise en 
œuvre éventuelle du programme commun de l’oppo- 
sition. Celui-ci, vous le savez, prévoit des restrictions 
ft l’exercice de le publicité qui, eu tout état de cause, 
perdrait en grande partie sa raison d’être dans une 
économie bureaucratique. 

Ainsi en est-il des dispositions générales telles 
qu’une proposition de loi ramenant les dépenses 
publicitaires aux proportions nécessaires ft une Infor- 
mation véritable des acheteurs, la suppression de la 

P ublicité de marque ft la télévision, une taxa sur 
espace publicitaire pour subventionner les associa- 
tions de consommateurs, une taxe complémentaire sur 
la publicité radiophonique. 

n en est de même dee dispositions sectorielles telles 
que l’exclusivité du placement des salariés par l’Agence 
Nationale pour l’Emploi, ce qui touchera les petites 
annonces, et i Interdiction de la publicité pour un 
certain nombre de produits. 

Enfin, toute une série de dispositions an service 
d’une « consommation collective finalisée a préconisées 
depuis raccord sur la programme commun ne 
manqueraient pas de créer et de renforcer un climat 
antipublldtalre. 

Dès lors, il faudrait s’attendre ft une ré g ress io n très 
rapide du marché publicitaire, c’est-à-dire à une 
contraction du chiffre d’affaires dont l'importance 
selon des études approfondies, serait an moins de 
l’ordre de 25 ft. . 

Je tiens à souligner Id que, loin de m’interroger 
sur le seul sort d’Havas — encore qu’il soft bien 
légitime que Je le fasse — j’envisage en fait, ft propos 
d’Havas, celui de notre pars i car noe activités propres 
sont un élément essentiel de sa proepérité. En tant 
qne stimulant Irremplaçable de la concurrence, la 
publicité exerce* une double action : but le dévdop- 
nemest économique qu’elle favorise, et sur la hausse 
des qu'en» contrarie. D’autre part, die co n stitue 
un facteur fondamental de la liberté d’expression et 
donc du pluralisme de ceUe-d. Ce n’est qne grâce 
ft elle que les divers moyens d'information sont 
accessibles ft l’ensemble des dtoyens puisque c'est 
l'importance de son apport tinander qui en permet 
le vente ft faible prix ; des Journaux, une radio et une 
télévision sans publicité ne seraient aeeessslbles que 
dans des conditions pins onéreuses. Leur audience 
serait ainsi automatiquement réduite, certains moyens 
d’information étant même condamnés ft disparaître. 

Et Je récuse par a von Ce l'objection fondée sur 
l'Influence que le poids financier des publicitaires 
aurait sur les opinions formulées par . tel ou tel 
support : n suffit d’une simple analyse des actions 


publicitaires pour constater qne chaque annonceur, 
fut-ce le plus Important, n'apporte que peu par 
rapport au montant global de* Investissements qu’elles 
représentant et qu’en outre lo niveau de leur efficacité 
économique prime de loin pour lui toute préoccupation 
idéologique. 

Aurai u’esb-Q pas douteux que ceux qui attaquent 
la publicité s’érigent par là même — souvent 
inconsciemment — en adversaires de la pluralité 
d'expression et de la prospérité économique. 

Ce n’est pas ft dire, certes, que de telles attaques 
soient toujours dénuées de tout fondement ; et, me 
voul ant lucide. Je n’entreprendrai pas une apologie 
systématique en faveur de la publicité ; en fait «elle 
n'a mérité ni cet excès d’honneur ni cette indignité ». 

Mais Je me plais ft souligner qu’elle constitue la 
seule profession oè le mensonge ait été s érigé» en 
délit par la loi, et que. soucieuse de sa propre 
moralisation, elle s’attache ft préciser et- ft faire 
respecter uns déontologie capable de mettre hors 
d’état de nuire quelques professionnels éventueUe- 
nrent peu scrupuleux : Jè tiens ft mentionner sur ce 
point l’élément novateur et moteur qne constitue la 
création du Conseil National de la Publicité. 

Aussi graves seraient les répercussions qne le 
programme commun pourrait entraîner en matière de 
tourisme. Non pas qne Je veuille d’avance faire 
référence ft d’éventuels empêchements ft la faculté 
de se déplacer ft Pintêrieur ou hors de nos frontières, 
mais certaines expérience* qne nous avons sous les jeux 
donnent tout lieu de craüulro que les perturbations 
économiques provoquées nécessairement par le passage 
d’an type d'économie à un autre n’entraînent de trta 
sévères contraintes financières touchant particulière- 
ment les exportations de devises ; c’est ainsi que, 
depuis 1975, les autorités portugaises limitent celles-ci 
ft 7.080 escudos, colt environ 945 F, par an et par 
personne. 

Je souhaite donc que la France n’ait pas & offrir 
an monde l’image de ees pays dont les habitants, 
pour des raisons d’ordre réglementaire ou économique, 
ne peuvent que très difficilement aller faire connais- 
sance avec les lieux, l’histoire et les citoyens d’autres 
pays, créant ainsi des courante d'échanges aussi 
fructueux pour l'esprit et ta culture que pour le 
co mm e r ce. Et Je souhaite non moins vivement qu’elle 
demeure en état d'accueillir des viol teters toujours plus 
nombreux, et pour qui elle demeure ft tous égards 
«le pays de la douceur de vivres, douceur qui ne 
saurait résister ni ft rappanvrlssement ni ft la 
contrainte. 

Eh fait, la circulation des hommes est aussi Indis- 
pensable que celle des biens ou des services ; la 
compétition entre les produite est aussi nécessaire 
qu’entre les idées ; au siècle de la communication, la 
publicité et le tourisme sont véritablement Indisso- 
ciables de la prospérité et de la liberté. 

La sérénité avec laquelle Je vous al livré ce* 
quelques réflexions tro u ve partiellement sa source, 
pour ce qui concerne notre groupe, dans son impor- 
tance et sa diversité, grâce auxquelles □ a surmonté 
dans le pané les difficultés qull n’a pas manqué de 
rencontrer; tris récemment encore, il a traversé la 
récession de* années 1974 et 1975 dans des conditions 
bien menj rares que ne l'ont fait la plupart de ses 
concurrents. Mais ces anciennes difficultés étalent sans 
commune mesure avec ceOe* que créerait dans notre 
champ d’action un e changement ds société », de sorte 
qull n'est pas contradictoire de dire que, si mon 
analyse était sereine, aile se devait aussi d’être lucide. 

Dans une telle perspective. Je ne veux formuler 
qu'un seul vau, me rappelant la belle formule de 
Gaston Bachelard : «L'homme est la création de ses 
désira, non de ses besoins » ; Je souhaite qne le 
groupa Havas demeure longtemps encore à meme a» 
tenir ouvert pour nos concitoyens le chemin mènent 
ft Faceomplissement de leurs plus ■ vifs désirs : le 
mieux-être quotidien et l'ouverture au monde. 
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BKMK-SCHMID-lAURîNT 


L'assemblée générale ordinaire de 
B.S.L. iBlgnler - Schmld - Laurent), 
qui s'est réunis la 23 Juin 1977 bous 
la présidence de U. Vlcry. présldent- 
dlreoteur général, a approuvé i 
l’un an Imité les comptes de l'exercice 
1976. Le bénéfice net ressort A 
7 630 000 F. 

Ijb dividende a été fixé & 18 F, 
payable & dater du 4 Juillet 1977 
contre détachement du coupon 
n* 30, auquel s'ajouta un avoir 
fiscal de S F. soit une distribution 
globale de 24 F contra '32JS0 F pour 
1975. 

L'assemblée a renouvelé les man- 
dats d'administrateurs de M. André 
Blgnler. fondateur, président d'hon- 
neur, et de M. Gérard Sabouret. 


A l'issue de l'assemblé* M. Vltrjr, 
président, a notamment dédoré : 

« La commande de Cas de France 
pour les deux réservoirs du terminal 
méthanier de Jiontoir. près de SalTit- 
Afcarire. a été officialisée, et je peux 
voua dire que les premiers travaux 
de génie ctoü ont d'ores et déjà 
commencé. Notre propre activité ne 
débutera qu'm 1873, et fl est prévu 
que le chantier se terminera en i960. 
L'importance de cette commande est. 
certes, attestée par la durée des 
travaux et le montant des factura- 
tions. qui atteindront ISO militons 
de francs pour le total, et prie de 
60 militons de francs pour la seule 
part BEJ.-: elle l'est également par 
l’indication relative à la dimension 
de ces réservoirs puisque, dans cha- 
cun d’eux, l’on pourrait loger l'Arc 
de triomphe de l'Etoile. Ce sera, nous 
en sommes convaincus, également 
ma très sérieuse référence pour la 
valeur de la technique employée et 
l'aptitude de BJS.L. à mener à bien 
une entreprise de cette e nv ergur e. 
H est vraisemblable, en effet, que les 
année* à oenfr serrant se reproduire, 
dans les pri nc i paux pags industria- 
lisés, l'implantation de tel s termi- 
naux méthaniers. Et BJiJL. peut 
ainsi espérer récolter les fruits des 
nombreuses années de recherches, de 
mise au point et de prospection 
qui ont été nécessaires pour aboutir 
à ce premier contrat. 

» Dans les autres secteurs, bien 
que moins spectaculaires, nos efforts 
sont poursuivis activement. Nos 
équipes de fabrications en ateliers 
et de chantiers sont occupées par 
les constructions pour les usines 
nucléaires de l'Electricité de France. 

» De même, les espoirs dont notre 
conseil vous a fait part pour le 
développement du marché des conte- 
neurs liquides se concrétisent à un 
rythme sensiblement supérieur A 
celui prévu. 

» Par contre, nos autres prévisions 
pett optimistes concernant les com- 
mandes des secteurs chimique et 
pétrolier ne peuvent malheureuse- 
ment être revues en hausse. 

• En conclusion, si la concurrence 
accrue sur les prix et f accroissement 
des charges entraîneront une baisse 
de rentabilité, nous pensons que 
notre activité pourra être maintenue 
A un niveau satisfaisant en 1977. » 


ESSO S.A.F. 




COHVHffiMMO 


Les comptes présentés A l'assemblée générale ordinaire des actionnaires 
d’Esso S -AJ, tenue le 23 Juin sous la présidence de IL B. Lunaison, 
à Courbevoie, ae résument commB suit (millions de francs) : 

Charges d’exploitation globales « — 14SSS 

Recettes totales hors taxes (hors dividende ESSO SEP) 14 228 

Augmentation du volume des stocka 240 

Déficit économique de l'exploitation avant augmentation de la 

valeur des stocks — 04 

Augmentation de la valeur des stocks due & la hausse du brut 358 

Dotation A la provision pour fluctuation des coure des matières 

premières — 125 

Pertes et profits divers — 59 

Impdts sur les sociétés - — 46 

Résultat propre aux activités d'Esso S AF. 44 

Dividende reçu d'Esso REP 56 

Profit net - 99 

Au cours d'une brève allocution. IL H. Lama! son a souligné qp.11 
fallait absolument que les augmentations du prix du brut décidées par 
les pays producteurs ou dues aux fluctuations du cours du dollar soient 
intégralement et Immédiatement répercutées sur. les prix des produits 
pétrolière. 

Le rapport annuel présenté A l’assemblée fait notamment rassortir 
que les ventes ESSO sur le marché Intérieur français ont progressé entre 
1975 et 1978 légèrement plus vite que le marché. Mats ce développement 
a'est situé dans un contexte difficile, les variations de coûts — en parti- 
culier, celles des bruts traités — n'ayant pas pu être répercutées es 
totalité et dans les délais normaux dans les prix da vente. En outre, 
les prix du fuel lourd et du naphta, libérés en mal, ont été A nouveau 
bloqués en septembre. 

L’assemblée générale a décidé d'affecter le bénéfice et te report A 
nouveau disponibles de la façon suivante : 

— Réserve légale et réserves facultatives, 55.8 millions ; . 

— Dividende, 44,4 millions. 

Le dividende net ressort A F 3,73 pour chacune des 11 917 660 

actions de 50 F nominal, soit un revenu global de F 5,585. compte tenu de 
l’avoir fiscal. H sera mt» en paiement le 6 Juillet 1977 sur remise du 
coupon h® 43. 

Le conseil d'administration d’Esso ScAJ, réuni après l’assemblée, a 
confirmé les fonctions de M. EL Lunaison, ptéeldent-dlrecteùr général, 
et de M. M. Kopff, directeur général. 


CLT. - A1CATEL 


Les actionnaires, réunis en assem- 
bles générale ordinaire le 22 Juin 
1977, ont approuvé les comptes de 
l’exercice 1976, qui ae soldent par 
on bénéfice net de 95 851 000 F 
contre, pour l’exercice précédent, 
65 513 000 F. 

Ce résultat comprend des plus- 
values A long terme & concurrence 
de 23 103 000 F contre 1035 000 F de 
molns-values A long terme pour 
l'exercice 1975. 

L' assemblée a voté la répartition 
aux actionnaires d’une somme glo- 
bale de 50 805 000 F contre 47 793 000 
francs l’année précédente. Le revenu 
global par action s’établit ainsi A 


K bal par 
10 F cou 


K bal par action, s’établit ainsi A 
10 F contre 54.75 F, soit 38.80 F 
contre 36.50 F A titra de dividende 
et MAO F contra 18,25 F A titre de 
F Impôt déjà payé au Trésor (avoir 
fiscal). 

Ce dividende sa» mia en paiement 
A partir du 30 Juin 1977 contre 
rémi» du coupon n* 12 . 

L'assemblée constatant que, dans 
le cadre des recoin mandations des 
pouvoirs publics, l'augmentation du 
dividende a été limitée A 6,3 %. a 
approuvé l'Intention du connu de 
proposer A l'assemblée générale appe- 


lée A statuer sur les comptes de 
l’exercice 1977, la répartition, A titre 
de complément de dividende de 
l'exercice 1978, d'une somme de 
5 500 000 F, soit 4.20 F par action, 
s'ajoutant à la distribution qui 
devrait normalement être proposée 
au titre du résultat dudit exercice. 

Pa r ail leurs , les actionnaires de 
CIT-ALCATEL, réunis en assemblée 
générale extraordin aire , ont appr ouvé 
l'absorption par CTT- ALCATEL de 
la So ciété l annlonnalae d'électrtudque 
BT.m n'i ’UHJSt. 

La fusion, qui doit être approuvée 
par l’assemblée générale extraordi- 
naire des actionnaires de la Société 
iMwiiim miB d'électronique SLB - 
CITKREL, convoquée pour le 30 Juin 
1977, aura effet rétroactif au 
1“ Janvier 1977. 

Evoquant la situation de l’entre- 
prise au coure des premiers mois de 
l'exercice 1977, le président Ambroise 
Roux a donné des précisions sur 
révolution de l'activité, dont U 
attend, pour l'année entière. A struc- 
turée constantes, une croissance de 
l'ordre de 15 % au niveau du groupe 
et supérieure A 10 % au niveau de 
la compagnie. 


Masson fondée en 1772 

L’assemblée réunis A 

Reims le 21 Juin 1577, bous la pré- 
sidence de U. Alain de Vogûé, a 
approuvé le bilan et les comptes de 
l'exercice 1678 dont les éléments 
constitutifs ont déjà été communi- 
qués et qui ee traduisent par un 
résultat net de 4 815 723 franc* 

H a été décidé la distribution d’un 
dividende de 9 francs (contre 8J50 
francs en 1975) représentant un 
revenu global de 13,50 francs par 
action. Ce dividende aéra mis en 
paiement le 15 septembre 1977. 

Le président a Indiqué que l’ac- 
tivité ee déroulait conformément., 
aux prévisions tant en ce qui 
concerne les volumes de ventes que 
l'amélioration progressive des marges. 
L'objectif que la société s'est fixé 
d’un bénéfice avant impôts, amor- . 
tlsa ement s et provision* de 4 francs ; 
A la boutern* pour 1977, sera aisé- 
ment atteint, sauf accident s ur le 
pian deg coûte ou de la conjoncture 
de fin d'année. , 

Le premier semestre a connu, par 
rapport g ]’an dernier, un accroisse- 
ment de l'ordre de 50 % des expédl- i 
tiens et de 60 % du chiffre d'affaires. 
Cette progression, qui résulte pour 
l’essentiel des marchés extérieure, 
s’explique en grande partie par la 
nécessité où se trouvent les agents 
de reconstituer leurs stocks qui 
étalent revécus A un niveau anor- 
malement bas. 


OffiüSOT- LOIRE 


L’assemblée générale ordinaire, 
réunie le 16 Juin sous la présidence 
de M. Forgeot, a approuvé les 
comptée et le bilan da l'exercice 
197S, qui, on le rappelle, se soldent 
cnn, bénéfice ni perte. 

triij» a décidé la mise en distribu- 
tion d’un dividende net, prélevé 
sur lea résultats antérieure, de 8 P 
par action, assorti d*un avoir fiscal 
(Impôt déjà payé au Trésor) de 4 F, 
assurent un revenu global de 12 F 
par action. Ce dividende sera mis 
en le 30 Juin 1977 contre 

remise du coupon n“ 9. 

L’assemblée a renouvelé les man- 
dais d’administrateurs de M. Pierre 
Coller et du baron Km pain. 

Dans son allocution. M. Forgea*) 
a indiqué que. pour les activités 
mécanique* 1* situation était relati- 
vement satisfaisante, et quH de- 
meurait confiant dans Inaptitude de 
la société et du groupe A conso- 
lider les positions acquises su coure 
des dernières années. 

Pour les activités métallurgiques, 
par oontr* la société, encan béné- 
ficiaire en 1975, a subi des pertes 
en 1978 et continuera A en sup- 
porter en 1977. Dons cette situa- 
tion. deux ordres «le réaction sont 
en cours : A court terme, par des 
mesures visant A une réduction 
drastique des coûts ; A moyen 
terme, par un redéploiement des 
activités afin de faire lhee aux 
nouvelles tendances du marché. 


L’assemblée générais ordinaire 
s’est réunie le 31 Juin 1977, sous 
la présidence de KL Raymond Axel- 
roud, pour approuver les comptes 
de l'exercice 1976-1977 don le 
31 mare 1977. 

Le rapport du consefl souligne 
que la situation des marchés a 
conduit canverOmmo A réduire le 
pourcentage des actions f ra nçaises 
autres que les valeurs essentielle- 
ment immobilières ou foncières- Far 
contre, le secteur des obligations 
convertible* en principe mieux A 
rnBma d’offrir une résistance A la 
bals» tout en préservant les pos- 
sibilités da valorisation future, a 
été renforcé . Le montant des obli- 
gations classiques est resté Inchangé, 
celui des actions étrangères a été 
légèrement accru. 

ai ni, iImik un contexte boursier 
très défavorable marqué notam- 
ment par une b âte » de 29£ % de 
l’Indice CAO. da mare 1978 A 
mars 1977, la diminution de la 
valeur liquidative a pu être limi- 
tée & 4 % ; fil l’on réintègre le divi- 
dende global m| ° en paiement en 
Juillet 1976, on obtient mémo une 
légère progression de 1,63 %. 

Le compte des pertes et profit* 
qui fait apparaître un bénéfice 
distribuable de 1L30 minions de 
franc* permet la mise en paiement 
d'un dividende net de 6,81 F, assorti 
d'un crédit d Impôt de 0,85 F, soit 
un revenu global de 7,86 F, en pro- 
grerelon de 1L99 % sur celui de 
l'exercice précédent. Sur la base de 
la valeur liquidative ex-coupon an 
31 mare 1977. le rendement de l’ac- 
tion Convertizzuno ressort A *99 %. 

Le dividende sera mis eu paie- 
ment le lw jufljBt 1977 contre 
remise des coupons 7 et 8 aux gui- 
chets des banques fondatrice* : 

— Société générale ; 

— Société générale alsacienne de 
banque. 

Les actionnaires de Oonvertlmmo 
pourront, Jusqu'au 30 septembre 
1977. réinvestir le dividende net en 
souscrivant des actions de la SICAV 
sons droit d’entrée. 


UNIOff POUR L'HABITATION 




(H Banque Bruxelles Lambert 


1975- 76 

1976-77 

Variation 

381,6 

429,8 

4 32,6% 

207,8 

240,9 

415,9% 

331,0 

M<y> 

4124% 

WD 

WCD 

4 3£% 

140.6 

352£ 

4 8,2% 

104,0 

111^2 

4 7,0% 


Principaux éléments du bilan 

■au 31 mars (milliards de FB) 


Total du bilan 381,6 429,8 4*12,6% 

Dépôts de clients (et bons de caisse) 207,8 240,9 4-15,9% 

Dépôts de banquiers (et filiales) 131.0 1463> 4123% 

Fonds propres 9,9(1) 10^3(2) 4 3*5% 

Cnéd iis (à décaissement) au secteur privé 140,6 152^2 4 8,2% 

Crédits au secteur public belge 104,0 711,2 4 7,0% 

(1) après répartition chi heatfier nctdc Te xcrcicc et y compris les emprunts sabordonnés totalisant KB 3 milEaxtls 

(2) compte tenu de l'augmentation de capital réaEséc le II mai d ernier et de fat r épa rt i tion da bénéfice net de 
resera» décider par ra«emW«r générale ordinaire du 23 juin 1977 

Développement des activités et amélioration de la rentabilité 

Dividende net majoré de FB 40 à PB 60 


1. Synthèse de l'exercice 1976-77 

L'exercice social clôturé an 31 mars 1977, qtd s’est déroulé 
dans un contexte économique défavorable, peut être synthétise 
comme suit: 

* réalisation harmonieuse de la fusion opérationnelle et de l'inté- 
gration des équipes et des activités 

* poursuite de la croissance de la Banque 

* développement de la plupart des activités, tant ceHes qm sont 
liées au marché national que celles qui sont Axées sur l'étranger. 

Accroissement de 7,7 *r de l'encours global des crédits accordés 
aux secteurs privé et public; participation ù concurrence de FB42^Ï 
milliards au placement des emprunts des pouvoirs publics. 

Direction ou co-direction de 53 syndicats cfémissjons internatio- 
nales représentant xm montant total émis de près de $ 1,2 milliard; 
majoration de la part relative d’imerventioa Ann le financement à 
moyen terme d'exportations de biens d’ équi pement, entre autres 
vers la Corée du Sud, le Kenya, le Togo et ITJit&S. 

♦ resserrement des relations avec les banques étrangères parte- 
naires au sein des associations multinationales Abecor, SJFJEL et 
S.F.OM. 

♦ res tru ct u ration de plusieurs filial et participations, jwr t am 
luinripalcmcnt sur les intérêts ban c aires an lÆtcntbomg-fnsion de 
la Banque Internationale à Luxembourg et de la Banque Lambert- 
Luxembourg - et en Suisse - fusion de la Banque de EruxeBes 
(Suisse) et de la Banque Lambert (Suisse) Annimt naissance & la. 
Banque Bruxelles Lambert (Suisse) - ainsi que sur les particqnlxms 
dans le domaine du leasing en Belgique (fusion delxxabeL&Ùttïfïna 
et Fîmnvest sons le nom de Loca bd-Hni nvest) 

♦ ralentissement du rythme d’accroissement des frais généraux qui 


Le rapport annuel peut être obtenu sur de mande adressée an Secrétariat général de la 

Banque Bruxelles Lambert, 24, avenue Mamie, 2050 Bruxelles. 


L'assemblée générale mixte ordi- 
naire et extraordinaire a'est réuni* 
le 22 Juin 1977, bous la présidence de 
IL de Lanrlston. 

SUs a approuvé les comptes de 
r exercice 1976, qui font apparaîtra 
un bénéfice d'exploitation de 35 mû-, 
lions 460000 F, en augmentation de 
8 % sur l’armée précédente et un 
bénéfice net de 26477 000 F, qui tient 
compte «te plus-value» nettes sur 
cessions d'actlfa pour Z 510 000 F. 

Elle a décidé la mise en distribu- 
tion. A partir du 18 Juillet 1977, d’un 
dividende de 11,70 F par action, 
en augmentation de 6,36 % par rap- 
port A celui de l'exercice 1975 et 
dont 2.68 F seront exonérés de 11m- 
PÔt but le revenu des personnes 
physique* 

Le président a mentionné qjqe Isa. 
I mmeu bles d'habitation restaient en- 
tièrement occupés et qu'aux tours 
Bamma les (notas disponibles ne 
dépassaient pas 1,60 % du total.. 

An coma de l’exercice éoonlé, deux 
nouvelles opérations ont été enga- 
gées en association avec d'autres so- 
ciétés Immobilières d’investissement, 
lune A Paris sur la Front de Seine 
et l'autre A Lnie-Est. Les participa- 
tions de la société s’élèveront res- 
pectivement A 20 millions de francs 
st A fi millions de francs et la ren- 
tabilité attendue est dans les deux 
cas d’environ 10 %. 

LS président a indiqué que, sauf 
nouvelles recommandations gouver- 
nementale* le dividende de l'exercice 
en cours pourrait, être de l'ordre de 
13 F per action. 

L’assemblée a autorisé le conseil 
d'administration, d’ans part, A émet- 
tre du emprunts obligatoire* d’au- 
tre part, A augmenter le capital 
eoclaL H est précisé que le conseil 
n’a aucunement l'Intention, dans un 
avenir prévisible. d’ntOlaer l’une on 
l’antre de ces pos sib ilité* tout au 
moins par appel actionnaire* 



Ils y trouveront une séfec- 
fion des mformatioBS, com- 
mentaires et critiquas pans 
dans te quotidien. Itasn 
spécimen sur demande. 
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de fa l en tabiEt g globale. 

Le résultat d’exportation, avant tes, impôts, amnr tis- 
semeiitsetprcjvisàoos,s : 'élèveà]E î BL992/fimIEonscantroFBL585,4 
minions en 3975-76L Après déduction des cha r ges fiscales et des 
dotai3orBa u x«D M ctissemerteetpwTO O iis,F<gg i c ï hese8aldeparun 
bénéfice net <teFB594 müEons an fieu de FB 265,1 müfions en 
1975-76. Compte tenu des filiales bancaires, le bénéfice net conso- 
lidé s'établit à FB 666,8 millions pour l’exercü» écoulé. 

L’assemblée générale ordinaire, qui s'est ternie Je 23 juin 
1977, a approuvé le paiement; aux 3300.000 actions anciennes, d’un 
dividende de EB 60, net de précompte mobflïec, contre FB 40 pour 
l’exercice précédent. 



2. Augmentation de capital et resfractnration. 

n est rappelé oot rassemblée générale extraanfinarre du 
U mai 1977 a approuvé Pan gm o itali on deEB3 nrilEards des fonds 
« oar es de IaBanûae. sou s c rir e par la OcHnpaEiHeBnrittJW T ■arr.iw 


en juin 1975. 

Après cette < 


opération, fl sera procédé, ainsi qtfa a été 


f ante financer - Bru x elles Lambert -, et d’une 

société dé n ommé e “Groupe Bruxelles Lambert? qoi la 

qmâtotafitfjn pfifefinanÔCT qsia fraction, non lépapdtgi dans le 



(PUBLICITE) 1 ’’ 

République algérienne d&wcratique et popmake 

MINISTÈRE DE L'ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR 
ET DE LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 

DIRECTION DE L'INFRASTRUCTURE 
ET DE L'ÉQUIPEMENT UNIVERSITAIRE 

SOUS-DIRECTION DES MARCHÉS ET CONTRATS 

AVIS D’APPa D’OFFRES HVTERIIATIONAL W 6/77 

Un Avis d'Appei if Offres Internationa! est lancé en vue de la four- 
niture d'équipements pour l'Institut de Génie Civil de Plnstitut des 
Sciences et de la Technologie d'Alger. 

Les dossiers de soumission peuvent être retirés à compter de la 
date de parution du présent avis d'appel d'offres international au siège 
du Ministère de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche Scienti- 
fique (Direction de rinfrastnicture et de l'Equipement Universitaire) 
1, rue Attar-Bachir, Place du l'-Mai (ALGER). 

les offres accompagnées des pièces réglementaires devront être 
adressées^ sous double enveloppe cachetée au Ministère de l'Enseigne- 
ment Supérieur et de la Recherche Scientifique (Direction de l'Infrastruc- 
ture et de l'Equipement Universitaire} 1, rue Attar-Bachir, Place du 
l'-Maï (ALGER). - 

L'enveloppe extérieure devra porter en plus de Padresse du Minis- 
tère de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique la 
mention A Ai. N* 6/77 - Institut de Génie Civil U.STA - A ne par 
ouvrir ». 

la date limite de dépôt des offres est fixée au 15 octobre 1977. 

Les soumissionnaires restent engagés par leurs propositions pendant 
une période de 120 jours à compter de la date du présent appel d'offres. 
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LES MARCHES FINANCIERS 


Cours iDentar] 


EURO-OBUGATfONS 


^ {K La stabilisation 
** ttinx d'intérêt 
ijH continne 

\ 4 influencer favorablement 
. . \ le marché 

’j . 

•• i gtfl. ntahm nation des taux 

• ■ court tfflsjt continue d'innuencar 
■ 1 3^ notablement le marché euro-obll- 

* '•■'usrire. Celui-ci est resté terme au 

';>ma de la semaine écoulée et 

- -• , 'nrt lame & penaer que ms bonnes 

• ik 'JlBKMltlonB permuteront au cours des 

- ■ '•injcbaines semaines. Aux Etats - 
; J .W. en effet, les taux 4 court 

; V^mne s'écartent peu du niveau 1 
.. '• oquel Ub se sont établis u y a 

nia nem aines, et la irta^w moné- 
. .. ~ £ih» no progresse plus que modé- 
: . toent dans les limites assignées 
. 1 m autorités. Dans ces coadl- 

"* s-tons, on peu t n ls >nn»hiMna ^f 
>■.■.* itünar que le FED n’entend pas 
i.oar l’instant durcir sa politique 

j ffnrtulr e. 


LONDRES 

z« umabie s'ouvre snr une note 
de réelle fermeté. Une demi-heure 
après l'ouverture, l’indice des Indus- 
trielles enregistrait une hev*— de 
6,7 pointe. 4 456.3. Progrès des pétro- 
leu et des fonds d'Etat, tcn- 

danoe Indécise aux nrinn» d'or. 

M [mwrtera] fdona ta;) a t4i Bfl contre 140 80 

|~«""| murs 

24. S 27. B 


Beectwn ......... 

Brttlsb Petroleum...! 

Coarbalds 

De Beat 

Impérial Cfaemlcaf.... 
Me Tinta zhœ Corn.. 

Shell 

VfefceK 

W*r uau 3 \/i 
•West Driefoataln.... 
'Western HaMtags 


H En dollars U. S* 
douar Investissement 


478 ... 

412 ... 

912 ... 

920 ... 

130 ... 

183 ... 

259 ... 

258 1/2 

400 ... 

405 1 2 

210 ... 

212 

664 .. 

672 1 2 

179 ... 

183 

28 G S 

28 9 16 

20 ... 

18 7 8 

14 1/4 

14 1 4 


net ds pria» sur le 


" .jdhius Investlwiwire institutionnels 
Américains fassent preuve d*un I 
.. ’r Enthousiasme relativement limité 

■ •* i-' Indique que la présente stabilisa- | 
-«/tao. est appréhendée outre- Allant] - 

• ne. sinon avec une certaine suapl- | 
S i on, tout au moins avec beaucoup 
x précaution. SI les taux sont pré- 
. salement stabilisés. □ s'agit U 
■' fou phénomène récent, et les ■»»- 
jetas américains ont des opinions 
? pvergentee sur leur évolution au 
ours de l'été. 

I 'La Morgan auaranty, qui estime 
. m*u ne détente sur les taux est rtaw» 

: B domaine des possibilités, s'oppose 
* Attbanfc qui ne volt aucun élément 
L ustlflant une telle vision. L’Europe, 
'«nbte-t-Il, ne se poee pas ce genre 
:>5 ; ie question, ou peut-être à un degré 
j moindre. Le marché euzo- 

r-.’ïhUgataire. est- on tenté d'écrire, 

■ ■ ^ vélcre la Jouissance Immédiate «Tun 

- ; . mvlitHmonent plaisant 4 une 

*éftestaa. susceptible d'engendrer le 
; Joute. Les statistiques définitives 

- le Orédt lyonnais et la Kredlet- 
‘ -jank luxembourgeoise compilent 

mpww'Hiw confirment que le marché 
-‘-^ntematioasl des capitaux a, dans 
--^.je cadre des cent soixante-quinze 
urne-émissions, enregistré une actl- 
• ..Olté record équivalant 4 8U2JM mH- 
'Ions de dollars durant le premier 
^.'.cmestre 1977. 

- ç Cette performance montre que le 
'A uarché ne s’sst pas laissé Influencer 
L- par les réserves sur révolution des 
i <atox qui, tout au long des six pire, 
v. niera mois de l'année, ont slngullè- 
■ .o amant ralenti l’activité de son 
* . - bomologuo américain. 


COURS DU DOLLAR A TOKYO 
! 24 6 I 27.8 

1 dnPar (sa ymm) .. | 272 DS [ 271 85 

NOUVELLES DES SOCIETES 

G ROUP EMENT DE LTODCSTRtE 
SIDERURGIQUE. — Emission du 
trente et unième emprunt acier de 
800 000 000 de francs, divisé an 800 000 
obligations de 1 000 F remboursables 
en sept ans. 

Ces. obligations rapporteront pen- 
dant toute la durée ds l'emprunt 
un taux d’mtérét variable égal 4 la 
moyenne arithmétique, augmentée 
de 0,50%. des taux moyens mensuels 
de rendement 4 rémission des em- 
prunts des sociétés privées. En tout 
état de cause, le taux d'intérêt 
applicable au calcul de chaque cou- 
pon sera au moins égal 4 10 %. 

SAINT-GOBAIN - PONT-A-MOUS- 
SON. — Emission d’un emprunt de 
400 minions de francs représenté par 
400 000 obligations de 1 000 F, por- 
tant Intérêt de UJ0 % et amortis- 
sables en quinze tn». 

MAISONS PHENIX. — Attribution 
gratuite de 158 000 actions nouvelles 
de GO F nominal, jouissance l» Jan- 
vier 1877 (trois pour dix), représen- 
tant l'augmentation du capital de 
28 millions 4 33,8 millions de francs. 

COMPAGNIE FINANCIERE DE 
SUEZ. — Attribution gratuite de 
841 818 actions nouvelles de 100 F 
(une pour dix), jouissance du 
l* r Janvier 1977. Le capital est porté 
de 841 918 800 F 4 926 110 600 F. 


LES INDICES HEBDOMADAIRES- 
DE U BOURSE DE PARIS 


INSTITUT IUT 1 01(41 0t LA STATISTlUnt . 

El DES ETUDES ECONOMIQUES | 

Base 100 i 29 Uécastora 1972 , 

17 Jdn 24 fuie j 

indice general 70,4 73,4 1 

Assurances 115 120£ i 

Banq. si sociétés floue. . 59,1 60^2 

Sodêtts (oncUm . 74,5 75 i 

Satiétés investi»- portai. . 7D.S 74,3 

Agriculture 70 73.G 

AlUneuL, nnsurln, dbtlo. «LE 87,1 

Amonk. cycles et i. éqnip - 74.G 79,1 

9AHm_, raarér cannr., f.P BO.B 84/1 , 

Csantcsonc (Ind. et carnau 55/1 iBjl i 
Carrières sauves, chsnuu. 81,7 84 

Constr mfleas. et navales. B3J1 95.9 

Hotels, carions. thermal.. 85 88,8 

imprimeries, pap-, cartons. 57,3 58 

MagKk, Donurt. tf* exportai 47.5 48^1 

Matériel étectrtqoe 71,5 76^ 

MétaJU com. des pr. métal 47 1 SB Jt 

Mton métaU tares 100,9 10SA 

Pétroles et cartaraots ... 63 66,1 

Prad. ckimtq. et él.-mH. . 71,4 79,1 

Senrfcss pobtlcs et traîna. 82,5 83^ 

Textiles «L9 

Divers 933 BBA 

valeurs étrangères 103 1033 

Valeurs i re*. «x« m tad. 1173 117,7 

Bernas oerpetnsiias 55,9 54,3 

Rentes «mort., fsods gar.. 1613 1613 

Seci tndesi pnDL a r. fixa 923 923 

Seet Ind. pohL a rav. Md. 216,7 2193 

Secteur are 100,7 1013 

IH0ICB EEHERADX DE BASE 100 EH 1949 

«aman a m. nxa on ne. 206 2062 

VaL banç. A rev. «artehle. 4873 508,7 

Valeurs étrangères 7613 7573 


Patentai! (Ufl.. 
Ptectm. lotir... 
Provi aesee sjl. 

BeviOdR 

Santa- F4 

Selcûiaâ. ...... 

seffo... ....... 

Stiîoet, ....... 


CamMp 

Clause 

Indellévéas 

Madag. Agr. lad. 

(H.) tan et 

Padang 

SaUes dnlCdl.. 


70 m 7D05 

71 .. 71 50 

IBS .. 163 - 
224 224 .. 

N 

85 20 83 SB 
69 68 ■ 

182 . 183 .. 


48 m 47.. 
350 .. 360 . 
69 S» 62 M 
25 » 2fi 
Ifi U 16 W 
... 18 .. 
ISS 81 162 .. 


JUlmant Essentiel 70 

AllotrvgB ia 

garants 200 

FTamagsrias Bal. 70 
BerthioHtavBbi. 660 

Cêifls «*12 

04J Chanhotircy. IBS 
Coopt Modems !3S 
Docks Francs. ... TDS 
Econoisots Centr. 232 

Epargne 336 

RuaL PasMtanan 225 
Bésfcrete AB ment 85 I 

ScBvraM 129 l 

Goalet-Torpln... 173 
Lesleor (Ole fia.). 206 

te. hiol ceriitil isi 
te. UuL Paris.. 218 


VALEURS ^ DemlBr 

tmuviu précéd. cours 


DaC'Lamotte. . . . 

EUL-Ltmaac. . . 
EreaalMOtina... 
Façon......... 

Fore os Sttaéinn 
ni) f3LB.cn. ter 

Frankel 

HoanHULF..... 

leeger 

Jaz 

Lucbalre 

MasarMn 

Métal Déployé.. 

Hadpna 

NodErt-Scagls 

Peugeot (ac. put) 
Ressnrts- Non!... 

Rsffp 

S3JJUL AP- Art 

Satan 

slcll 

Soudan Antog... 

Stokvls 

Traiter 

Vlrax. ......... 


valeurs valeurs s. r: r 


nau U Mute.. 38 IB d 31 sa 
Dfiner SILO.... M 20 90 . 

Agadre-Wtltot... 265 .. 2S7 .. 
Filés FomtsUS . 19 45 20 .. 

LaloIftreBaulntx. 43 .. 43 . 

Bwdlïre 3lS 324 

SalatpFrfeTBS 28 80 28 70 


164 50 167 GO i 
C 43 43 20 

141 BÔ 141601 

Ciai 36 

414 80 415 .. 
10 70 . .. 

IIU .. 106 50 


AuxiL Narigaîlm 124 122 .. 

U. Chamboa.... 117 SD 
DBhnas-VlBJjrnx. 1B2 .. (90 

Mexsaf UariL. . a 43 70 43 70 

Nil Karicadac. * . . . 72 . 

Navale «oms... 102 20 loi» 

saga 40 . 40 10 

Transat (Cie Cte; 124 124 . 

S.CJLC. 78 ■ 81 20 

Stwal 250 . 260 . 

Tr. C.I.T.RJUL 00 . 

Transport ladutt. no . 112 



COMPAGNIE 0ES AGENTS 0E CHANGE 
sa» 100 t 29 décembre MSI 
indice general .......... 557 36 /T 

Produits de tare 363 383 

CnnstrecUi» 823 873 

Siens d'éqelUBnent 503 533 

Biens de csesom. dorantes 94,4 933 

Wons de coas. u» dnraOL 483 51,1 

Biens dé cnsUL anmast. 57 GU 

tan*** 813 843 

Satiétés nnaacteres E53 G73 

Sociétés dé te nsa franc 
axpL principal. A P*tr. . 151,1 1953 

Viteurs Industrielles 49,4 523 

INDICES QUOTIDIENS 
(INSEE. Base 106: 31 déc. 1818.) 

. 23 Juin 24 Juin 

Valeurs Iran prises .. 893 91 

Valeurs étrangères .. 99,3 90,7 

O DEg AGENTS DE CHANGE 
(Base ira: 29 déc. U6L) 
Indice général 573 56,4 

Tan du marché monétaire 
Effets privés .3 7,8 % 


BOURSE DE PARIS - 24 JUIN - COMPTANT 


VALEURS 

»'J ^ ; ■ 

, Ml ,3«W«t4M4 
-^0l41/4%t*S3... 
*V448/4%B3 
.9 m Bap.ILBl.jaM 


% %da 
du nom. coupon 


VALEURS 


Coure D «rater 
précéd. coure 


VALEURS 


Genre Dernier 
précéd. cours 


France IJULD... 176.. I7S ... 

Fraace (La) 3X7 . 830 .. 

BAN (Stfl Cantr.. 615.. 615 . 
Prnwctnca AJ JL 227 . 227 . 
OJLP. 665 .. 654 


En*. 030% 1177 101 22 
. ÊJOÜ&B1 1990. 

{-SES! — 5% 18804 101 « 

-* VALEURS |,£ïïd. 

W '* UJ. parts 1958 490 .. 
EJ.F. part* 1*59 475 .. 
te. Frac» 3%.. Ill .. 

» ’“7P“ 

• -‘ t «WBel3JUUI. 

.. AÉtate (Wb) 


AlsacteB. BasvM 
(Lt)Bqu Dupnt. 
Baaqnfl Herret. . 
Bqne RypatO. Ear. 
B que. Rat Paris. 
Banque Hornu.. 

C.G.I.B. 

Cfflca.. 

C3JLE. 

Cradttnl 

Créé. Gén. iadost 
Cr.taLAlL-Ur.. 
(M) Crédit Med.. 
Elecfro-Baaqm. . 

ElrokaU 

Fteandlre Striai. 
Fr. te. «t B. (Cie). 


*•“ "" k " "CaGCWde. ...... 

Epargne Francs.. 
.;.Ftanac.inctnlre.. 
.S - - FODO.TJJLRJI...1 



188 .. 

France-Bail.... 

379 .. 

375 .. 

RydraBnartia. . 

1172 

1170 - 

Imambail B.TJP. 

240 

240 . 

liramobanque— . 


285 

Immofice 

159 

ICO . 

Inteitall— .... 

80 .. 

82 

Laffitte-Bail.... 


346 - 848 

242 .. 242 - 
228 M 22S 90 
225 60 225 60 
440 .. 440 .. 
150 .. ISO .. 
66 .. 68 .. 


142 50 145 50 
I» .. 183 .. 
ES .. 64 . 
119 .. 119 
112 .. 112 .. 
269 60 269 . 
45 .. 0 49 . 
140 .. 142 .. 
.. .. 21 .. 
UB SD 119 90 
179 . 172 . 
124 88 124 10 
138 .. 142 90 
117 .. 117 .. 


Locakan Imtaob^ 
L ncafln an titra. . 
LymMlBinand... 
MareeU. Crédit.. 1 
Pans-RAescoapL 
Séquanalse Baaq. 

SLUIHfCO 

S té Cent. Bannie 
Sté Générale.... 

S0F1C0MI 

Sovaball 

DCIP-Bail 

UnduU. 

Un. lad. Crédit.. 


CteF.SMnRu... 
Fera. Odt-d’Ean 

(M)S.0LF.I3 

FM*. l|uunalse. . 
InuiDh. Mantille 

Louvre 

MUR 

Rente fend fera.. . 

SINVIM 

Vrttnras * Paris. . 

Coglfl 

Fonebia 

Gr.F1a.Custr... 
Imndndn ...... . 


166 ED 168 . 
125 .. 120 60 
96 50 96 60 
231 . 231 . 
248 . C260 60 


VALEURS 


Iramfarest 

Cie Lyon. Imo... 

DFIMEG 

UJS.I3L0L 

Union Habit.... 
Un. Imm. Francs . 


Coure I Dernier I 


84 10 04 20 1 Ader Investis*... I 


Abeille (Cie ladj. 
Appite. HydranL. 

Artois 

Centen. Blanzy. . 
(Ny)CentresL... 
(Ny) Cbampex. . . 
Cbare. Rémi. (p.J. 

Coraindus 

(U) Dév. R. HonL 
Hectro-Flnanc... 
Fia. Bretagne. .. . 

Gaz et Eaux. — 
La Mure........ 

LabonetCfe.... 

PU) Lordex 

Cie Marocaine... 

C.VJUJL 

QPB Paribas—... 
Paris4Méans..*.. 


[précéd. 

coure 

82 

82 68 

89 70 

90 |0 

78 . 

79 - 

105 .. 

194 .. 

ISO . 

153 » 

125 60 

126 .. 

90 

90 50 

ISS 60 

dIGZ 60 

196, . 

C f BB . 

131 .. 

136 26 


Plper-Beldstedt. . 218 

Potla 810 

Hoctaefnrlaise. . . 168 

Roquefort ibi 

Sarâlquet df78 

Gap. Marti* Doc. 78 

Ttitffeger 236 1 

Dtipol 101 


BéiédlctlM IBM 

Bras, et Gtae. lut 340 

C33 • 

Ctuenler 320 

Dlst Indoctira.. 

RicqlAsiZan 76 

Salnt-RrabaEI... >39 

Socrâal 221 

DnloB Brasseries. 34 


, Sncr. Boutbon... 71 90 71 El 

Suer. SoIssonnaEt 166 . 166 50 

Bifllét 0174 60 dl74 5i 

Cbanssu (UsJ... 28 .. 28 -. 

titra Bb 9320 4690 

Eqnlp. Vfiilcnles. 65 .. ES .. 

Motobécane 93 20 93 10 

SavTfcm 55 .. 56 80 

Btixoér. océan.. 9 58 9 30 

Balle 288 .. 266 .. 

Camp. Bénard.. 72 76 . 

CJE.C. 0 41 su 43 16 

CarabaU... 113 .. 117 . 

Ciments Yicat... 239 » 239 60 

CMUenf 95 60 M 60 

Dreg. Trav. Pnb. 132 .. 139 . 

F3.R-E.M_ 86 . 66 60 

Fougerolle 114 60 115 .. 

Française d’entr. a .. 69 60 

G. Trav. de l’Est 91 .. 99 60 

Hertteq 174 170 . 

lé» Industries.. 22 10 22 40 

Lambert Friras. . 33 4i 38 20 

Leroy (Ets G.)... 65 70 d 68.. 
Orfgny-Oesvrals*. 101 . 104 . 

Porcher 130 . 123 . 

H ier 130 . 130 . 

ira colas.. 260 .. 266 

Sablîëret Seine. 80 21 80 20 

SJLC.EJL 37 59 38 . 

Savotetamia IBB . |BB - 

Schmrb-Hairtm.. 26 60 0 25 40 

Sple Baflgralles. 42 60 44 20 

Ontdel 140 .. 140 .. 

Voyer. SJL. 70 .. 

DnteP 18 66 19 40 

Bettiriesm-Hapa 74 .. 78 .. 

SafSc-fltam |82 .. 182 00 


CbuL Attaetlnoo ... M l>2 - 

AL Cb. Loire.... 1 f « 15 .. 
France-Du akflrqn s 74 20 74 20 

EeL Gares Frig... 114 - II* -- 

Imta*. Maritime. 220 223 .. 

Ma*, gin. Paris.. 103 50 101 . 


Cercle de Moaraa 32 50 33 10 
Ems de Vkaw... «30 430 . 

SoflMI a 23 I0jd 23 10 

Vichy (FeraAras) 223 .. pllâ .. 
Vittel 188 I 188 .. 


Aossetet-fiey.... 28 .. 28 

Darblay SJL 27 50 21 68 

nUti-Bottlll 97 . 97 60 

lmp. G. Lang--- 7 40 d 7 10 

La nsle 45 20 46 80 

Rodutte-Ceiipa. . 62 50 40 


jjg talgaoW'wJ.. 

Btanzy-OnesL. . . . 

La Bresse....... 

cigar ett e s brio. . 
DBgremont. . . . ■ . 

D Kg- Triai...... 

Dnqnesu-Psrfna. 

Essïlor 

Ferrailles CJF J.. . 

Hans .... 

Lraatal 

G. Magnant 

Korafer 

O.FJ*.-Oin.FJrarts 

RnhtM, 

Sanier-Lehlâoc . . 
Wa tenon SJL... 


42 42 M 

275 281 

141 60 152 
62 10 61 10 
■I 10 d 84 30 
330 ■■ 316 . 
IM ISO 
... 200 60 
684 GES4 
225 . 235 . 
123 80 IU .. 
208 - 218 .. 
45 60 O 45 50 
130 . 132 .. 
249 70 249 60 
101 IM . 
135 135 .. 

230 228 .. 


Gérant. 

Glaxo 

teacaand Ca.... 

Pfizer Inc 

Procter Gamble. . 

Courtaulds 

Est- Ailatl que. 
Canadtan-Patif.. 

Wagons-Lits 

Bariow-Rand 

SmM. Allumette. 


HORS COTE 

Aiser 

Ba tlbafl-S Icare !.. EDO ■■ 600 . 

CtiïriosePla 75 18 

Coflpa-Slamd... 1031 .. 1031 

Copiiez 243 261 

Eccfl 361 60 

Eoratrep 53S 850 

Fiancarap...... 89 .. . 

Intertedmlque.. 139 . 135 . 

Métall. Matière.. 63 


Eoraftep G3S 650 . 

Fiancarap...... 89 .. .. 

Intertedratene.. 139 . 135 — 

Métall. Minière.. 63 

Prenuptla 240 

San. Mot. Cor... 161 . ... .. 

Sofibns 264 

S.PJL 230 

Dfiuz 126 . 128 

Oce v. Grlnten... 318 . 

R&rentn NV 342 241 90 

SICAV 

Pire. UutJtiit.| 12114 97 12381 D3 ! 
1" catégorie. 9794 26 9802 03 


Bran, du Manie. 314 .. 303 . 

Brass. QoastJtfr 84 

EH- Gabon 0431 . 405 30 

(BJtafl-otMMJ.. 400 0400 

CJE.CJL 51/2% 4500 . 

Emprent-Toong. . ... .. 2lt .. 

Nab Nederianden ... 187 60 

Phœnlx Ossuranc. n 80 18 80 


A. Thitry-SIgrand 145.. 146 20 

Bon Marché 66 .. 65 . 

Danurt-Serwlp . . . 228 . 234 .. 

Darty 310 311 50 

Mare. Uadagasc.. 48 68 48 20 
Ma&ral tiProm.. 70 .. 78 U 


Ophirg 177 ..I ISO 

Palais Hoamaté 302 .. C3*3 

Prison le .... 24 .. 23 

Utipitc 34 .. 34 


Crouret. 

Eonip AccunnL.. 
lad. P (C.IJP.EJ-: 
Lampes. ....... 

Merlin-Gerte.... 

Mors 

Océanie 

Parls-iMne 

Plies Won dur.... 

Radiologie 

SAFT Ace. fbns.. 
Scfaneider Radia. 

SEB SJL 

S-IJtTJUL 


Canwtrt S-* 45 46 46 46 

Cfalars 39 60 47 .. 

Davmn 73 .. 74 46 

Escaat-Mausa. . . 185 66 180 

Fonderie-orée.... 21 60 2120, 

Gneognoa (F. de). 51 80 62 ..1 

Profilés Tobes Es 28 27 . 

SeoBlto-Maob.... 46 . 44 20 

Ttesmétel 69 .. 59 .. 

Vtacey-BenrgeL. 38 40 


JUgunelne Bank. 
Ben Pop. EspaRti 
B JL Maxlqae.... 
B. régL letara... 

Bowriflg CJ 

CoauMibank... 

DmrârBaA.. 

Barnier .... 

Cle Brus. Lambort 
Gén. Baltique. 
Latotii... ...... 

Rofloeu. ....... 

Rnbeco... ...... 

Caveoham 

Lycra po....... 

Goodyear....... 

Pirain 

I.K.C. 

Ketrota 

Ofintti 

SJLF. AkflBbabg. 
Pakhoed Heidtag. 
Femmes d’AuJour 
Marks -Spencer. . 

A.E.G. 

Bell Cramte..... 

EKLL 

Hftacb! 

Hmeyorn Ira... 

Matsnb'rta 

Sperrjr Rand 


630 fil B 
102 50 102 U 
.... 22 60 
1450 C. 7800 
7 60 7 40 

388 801 

468 68 466 80 
IS m 16 .. 

221 

... - 270 . 
SB -. » -- 
260 -- 265 . 
365 -- 368 80, 
10 50 10 30 1 
730 7 30 

... -- 106 . 
E 20 6 20 

30 .. 29 75 

. -■ 656 

4 30 4 40 

10 50 83 .. 
164 153 . 

.. -■ 0 65 68 
9 « 9 70 


250 ■■ 251 . 
.. 18 50 


Hnron 

Data 

Motet* 


Ptelra 18 95 19 40 Amrefi fi. 182 .. 182 .. 

Ha t ch teMU Htr a 74 .. 78 .. Antaigu 142 .. 

Safto-AJcan 162.. 182 60 Anlar P.Attent... 20 75 21 .. 

Hydroc St-Denis.. |44 144 .. 

Comfphoï 72 50 72 .. Lille-Bonn lém-C I72 60CI78 80 

jt-M-BJt. SB .. ira.. SheO Française-. “ — 


Gmuraat 

PatbA-Claéma... 
PattaUlarconl... 
Tour Eiffel 


«Mudustria.... 
Applïc. Mécaa... 

Artti 

Atafiere G^j>... 
Av. Dass.-Breguot 

Barnird-Meteure. 

B -SX. 

C.M.P 

De Dletrieb 


449 460 .. 
60 M SI . 
116 20 118 60 
92 .. G 92 


Carbane-LonafM. 
Detalaade S.A.... 
n ni BBS. 

FIPP 

(Il) Gerland 

Gévaiet 

Grand e-Parnlsse. 
Huiles G. et dér.. 

Novacef... 

Parcer 

ftnartz et Silke. . 

R.E.T.I 

Bipofln-Georget. . 
Rousselet SJL... 
Soufra Réunies, 
synttalabo 


21 20 Aited 

62 .. CrakeriHkvée. 
27 - Flulder 

44 20 H oog e ra o i ...... 

59 .. Maaneswuir.... 

38 40 Steel Cyof CM.. 

Thyss c. 1000.— 

Hfyvoor 

120 .. I2S . De Deere QlorL).. 
.. 223 20 DeBiersp.cn... 

290 .. 201 .. Genenf Mfnleg— 

- Hartebesst...... 

Jobuaasbiiig... 
182 .. Mlddle Wltwat,.. 
142 .. President Steyn.. 
21 .. stfifentein 

144 .. VbalReefs...... 

CI78S0 West Rend 

68 20 

Alcan Alma...- - 
a 38 80 Asturtanne Mines 
198 . emtinco 

45 . Flnootmner 

41 60 M nera Is-Resimre 

205 . Neramta 


34S 50 348 . 
.. .. 71 10 
... 0 66 
0 83 .- 0 83 .. 
346 . 


Action 5élcc.... 

AtdffleamU 

Agflmo 

AX.T.0 

Amer Ica- Vilar. .. 
Assurances Pire.. 
Bentse-IrnsL. . . 
B. TJ». Valeurs... 

c.ijp. 

Conrartfblei. .. . 

CoBrerttmmo 

Drouot InvasL... 
Elylées- Valeurs.. 
Epargae-Crtiss... 
EpargRO-lBter. .. 
Epargoe-MoblL. . 

Epargne- Oblig... 

Epargne Revus. 
EpaignnAluls..., 
Epargae Valeur.. 
Foncier Investiss. 

Formel 

France- Cru (s R*n « 
France- Epargne, 
fin i Carantl a. . 
Fmee-lovesL. . . 
Laffltte-d end.... 
LafTUte-Tokyu- . • 
Noav. France-ObL 
France Plaeemnt 
Gestion Rendara. 
GecLSéL France. 

I.MJ5.I 

Indo-Val eure.... 
Intarcralssaraa. . 
intareéleetton. .. 
Livrât portaf..... 
Oblig. ttes cal 4g. 
Paribas Gestion. . 
Pierre Investi ss.. 
RstbschDd-Esn.. . 
Sécnr. MobHIbre. 
Sélec. Cralssanu 
Sélect Mon diale. 
Séfectiaa-Reml... 
5JJ. FR. et ETIL- 

SJ.0L 

Sfivafrance..... 

Sllva m.. . ...... 

Sfivareete. ..... 

snwntef 

Sogapargae 

Sogvrar 

StieH-levasttes.. 

UJLP.-fnrestlss.. 

Daltestier 

HnlJapM 

bal Obligations.. | 
Unlpremlère.... 1 

Dntelc 

Wimss Investies. 


tSf“ 

flUto ”» 

138 49 132 2( ! 
152 06 146 16 

166 64 IE2 41 ; 
I4S 74 138 13 l 
237 15 274 52 
117 15 111 84 1 
125 79 T2B 09 [ 
123 26 119 10: 
264 84 262 83 
110 75 106 23; 
123 17 il7 69 
IBI II 165 71 
164 89 167 41 
617 99 494 60 
260 69 248 77 1 

149 20 142 52 

130 83 124 7| 
270 2! 267 98 ! 
ltS 33 254 U 

167 74 160 13 | 
270 16 267 91 . 
120 10 106 66 
160 63 143 80 1 

144 U 137 U , 
210 21 208 19, 

131 47 I2S 03 
100 59 9B 03 1 
136 U 177 43i 
287 60 :$5 47 
157 63 150 48 
214 17 204 46 ! 

*131 65 125 68 1 
134 68 128 48 
174 72 166 60 
136 84 ISO 44 
131 12 126 17 
166 20 177 76 
1076 72 1041 06 

145 II 138 63 
174 17 166 27 
266 16 253 13 
276 44 262 95 1 
523 62 4M 78 
ItS 37 113 .. 

127 68 121 70 
163 30 165 90 
232 El 221 71 
148 33 141 10 
109 20 IM 25 

150 24 143 43 1 
133 DS 127 02 
272 09 269 75 
320 59 300 08 ! 
182 28 164 92 

128 >6 122 83 
268 72 268 63 
206 63 198 31 
1412 82 1368 48 
1415 38 1380 84 

129 43 123 68 
219 28 209 34 


177 .. 

184 . Vieille Montagne. 

83 - 

83 .. 

88 .. 

68 .. Am. Pctrofina-. 

95 -. 

95 . Britisfa Pstrnleon 

226 . 

231 .. GuW OU Cnata. 


139 40 136 40 
HO (0 110 30 

Ci 60 .. 

130 

8 66 8 65 

136 - 135 20 
330 .. 


248 sa 249 


u 18 60 P etrtffna Canada 
75 .. Shell Tr. (port)-. 

48 10 Akzo.... 

4SI .. Dart indostries.. 
185 68 Dm» Chemical... 
I] 112 .. Foswo 


129 .- 128 . 
.... 77 60 
« 79 47 .. 
.. .. 60 10 
102 .. 190 
175 .. 176 20 
15 20 IB 10 


ACtigest 

Cred Inter 

Croissance- Imm. 
Euro -Croissance. 
Financière Privée 

Fmatldor 

Gestion MohllRni 
Mondiale InvesL. 

Ohllsem. 

Optima 

Planlnter. ...... 

SIcbvIbuuo...... 

S. I. Est. 

Soefnco 

SoRiatar 

Débiter 

Valorem 

‘Coure précédera 


Campto te» ta la brièveté ta délai q«J non est Imparti pour pabflar la este 
empiéta dans tas dernières éditions, des erreurs p urent partais figurer 
— dm tes eanrs. Elles sont dirigées dés la lendemain dns la première édltieu. 


MARCHÉ A TERME 


u Chambre syndicale a décida, A titre expérimental, de prolonger, après la cUtare, la 
cotation des ralenti ayant tell Pohjet de transactions entra 14 b. 15 et 14 h. 30. Pan 
cette raison, nous ne pouvons plus garantir rexactituta das derniers coure ta Paprés-mML 


«1^ [VALEURS d otor. 




Grave» Prfcfcf. 

Pnmtar Dereter 

satlon VALEURS clôture 

curas cours cours 


4,30% 1973 8S7 40 857 10 658 .. 868 18 
CJLE.3%.. >625 10 1833 .. 1830 .. 1033 .. 

Afrique Oce.. 36350 368 60 35860 858 60 

Air liquide.. 332 10 331 . 332 327 . 

AlsJPart End. 66 80 68 68 68 50 &8 50 

Ab. Super*.. |2S .. 130 130 127 40 

Atethum-AU.. 6346 6368 6320 6350 
Applfcagaz.. 141 80 142 90 143 .. 142 90 

Aquitaine... 230 60 2B0 .. 292 -. 290 .. 

— Ctetif.... 62 .. 59 .. 53 U 52.. 
Argim. Mon gg 61 103 .. 103 .. 101 .. 

Ass. Gr. Paris 267 .. 268 . 256 . 268 

A». Entrera. 232 10 230 96 238 90 230 90 


182 .. EJ. Lefebvre 188 189 SI III 90 199 jg 

64 .ES» SJLF... 64 65 54 90 66 80 64 .. 

144 .. Eerafiwwa.. 152 -■ 151 . 151.. 148 20 

32S . Europe w>1. 346 7® 339 .. 339 333 .. 


330 .. F Broda 338 

143 .. Fin .Paris PB. 149 


349 .. 355 
148 BB 166 


— obLcmn. IM - 192 192 .. 188 20 


. Fia. Ita. Ear.. 47 48 

. Fbiaztsl 110 110 

. Fraissinot... 82 50 82 
.. Fr. Pétrel». T 10 40 III 
.. —(Certifie.) 26 Fa 29 


48 20 48 60 
110 .. HO . 


48 60 48 20 
HO . m . 
83 60 62 50 

III .- III 
29 80 28 20 


^ 81 
- 1 iss 
200 

78 

l r f ! ^ 

!-'-g 

ta 


83 50 88-E8 83 S» U50 
133 .. 141 .. 139 -. 139 . 

203 - 199 .. 197 .. ISO 

81 20 88 - 87 . 14 50 

<7 80 4970 BOBO 50 50 
55 .. E7 KJ 67 II 67 50 

711 .. 70* 708 - 701 .. 

388 .. 3S9 ■ 372 60 38» .. 

444 . 4GO .. 484 . 459 .. 


Bah coffras.. 
BaU*EquIp.- . 
BaiMnvtsL. 

BH.T. 

Bazar B. V... 

Beghto-say-. 

SsËÊE 

Cmretear... 

. — rahL)... 

Casino 

CEM 

Cétttaa.... 

Cbaig. Réal.. 

cuen 

cnim. Root. 
dm. Fnq... 

C-l.aAlcâtël 
Club Méditer. 
C.M. Industr. 

. CndOtel 

Coftewg. ... 

craranra.... 

Cle Bmcalra. 

i*ex 

— — 
C. Entrera» - 

CeL-Fenebra 
Dr. Com. Fr.. 

-Æ 

C-F. IteBL... 
Créd. ludraL 
Crfd. Nat. . . 
Crédit Nord. 
Creuset-Loire 
CJLF 


134 1LBJL 128 M '«5 ' 'H ‘ 

57 ISouIfthlWÛ. 58.. W80 M » 

4i &oKlts4ll8E.. 42 . . 43 68 44 40 43 10 

no SÏÏEÜ3: 404 00 412 60 413 .. 410 .. 

385 .. CtaGteEwJ 405 .. 411*.. 419 -- 413 - 


Galeries LA. 45 EB 45 
Gle d’entr... 144 50 148 
GJeFtuHterie. 120 . 124 
Générale Ora 174 . 174 
Gr. Tr. Mar. . 187 .. 187 
Gayeow-Cas. 142 .. 144 


44 40 44 98 
>48 . |45 IB 
124 80 124 
174 170 70 

187 . 185 .. 
144 142 .. 




119 ODta-Caby.. 125 124 P 128 .. 124 . 
75 Opfl-ParibasJ 79 -- 77 .. 77 .. 76 60 


Paris-Fraooa. 
PecheBuaœi. 
P.TJJL 

— lubL). .. 
Peuarraya... 
Penh rôt.... 
Pernod-Mc.. 

Poirier 

Pétroles BJP. 
Pengeot-Citr. 

— (obL)... 
Ptefre-Auby. 

PX.il 

PwUilD 

PoHet. 


CwT ’ p * n 1„*. niM , prfc4d - Entier ^uotot. 

sa Hou {VALEURS clôture cour* coure 


192 .. T8L Ericsson 
96 . Terrai Rang. 
ISS .. Thons an-Br. 
205 . — (obi.).. 

200 . II.LS. 

157 . D.1LB 

188 . Ub. F. Bquas. 

71 . U.TJL 

22 . Ushmr 

107 . — (ta*L> 

IIS . VaRwrac... 
315 . V. Cllcqaot-P. 
328 . Vinfprfx 


Cempan- ... PrieCd.1 
«tien VALEURS cto™ 




134 139 >38 60 140 . 


Hachette... . 
■mutai 


I» SOI 139 Eli 129 .. 127 .. 


Inst Mérienx 304 .. 388 


84 70 84 SB 


J. Barel Int.. 119 


Pomper 63 m 66 jo bs 10 

PJL Ublnal. 97 96 .. BS 70 

Prénatal 30 40 31 10 31 89 

Presses-Cité. 200 su IBS 60 200 .. 

Prêterai [Si. 2M 03 299 .1 


Jemnmit lad.l 
KalISta Th. J 
KMMpCbI..] 


M 50 84 60 


niera 102 t04 

Prinagra.. 128 .. 135 
Prtetram.. » 80 31 


128 .. 135 A 135. 

31 80 31 20 81 gQ 


88 JK 87 40 
95 70 95 80 
31 m 30 60 
200 .. 198 
299 . 299 50 
108 .. 107 . 


Lab-Baflea.. 

Lafarge. 

— (obfigj.. 

La Héoia 

Legrand.—. 

leealan 

Loc ef ran ce . . 
Lâchâtes — 
L'Oréal 

— obL BK* 
Lyooii. Eau. 

Mucb. Bull.. 
Hais. Phénix. 
Mar. waadel. 
Mar. Ch. Rio 

MartaU 

Hat Téta*. 

Matra 

M Fr 1 

MéLNBf*.. 
Hicbeliu B.. 

— oblig — 

MeCf-üaa.— 
HhLUfoy-S. 
Maaflnax. ... 
Mmnm 


315 NaL lavera.. 325 1 

260 tavfgat Mixt 288 

81 NobsPBezel. 92 40, 

18 58 Nord 19 50 

a Nuirai. Cal J 49 90! 


158 B0 158 EB I6S 58 IE0 . 

188 . 185 .. 186 60 185 .. 

274 . 273 '273 - 258 .. 

240 343 243 240 . 

1580 1555 IMS 1646 

155 IBS 156 152 60 

122 10 122 80 122 60 120 40 

267 . 257 .. 2B7 .. 255 . 

770 777 780 775 

2 92S 2923 2923 2912 . 

347 .. 349 90 352 346 - 


Badar SJL.. 341 PB 341 .. 342 . 342 . 

— (ObL)-. 452 «I . «I .450 . 

Radlotrah... 404 ' 404 405 400 . 
Raffln. «•). 72 ID 72 20 72 60 70 80 

Raff. St-L— . ,60 . B2 .. 63 .. 61 .. 

Redoute 549 661 .. 649 .. 680 . 

RbOra-Pnl- M 90 72 . 73 . 72 - 

RaosseMtebC >52 - IBS . 155 BB 155... 
Ruche Picard. 216 50 218 .. 218 - 218 .. 


216 . Ann 

315 Aser-Tel 

14 60 Aeg.Am.C- 

80 . AmgoM 

316 . B. ottaraaae. 

340 . BASF (AkL). . 
2SS Boyer 

45 Buffelsfant.. 

9 80 Chartier 

189 . Chase Mnb. 
100 . Cle Pét lmp. 
365 . C.F. Fr.-Can. 

15 . De Bran (L) 
670 . Dents- Bank. 
215 . Dame Minas. 
610 . Du Pont Nam 
296 . East Kodak— 

12 . EastRand... 

III ' Ericsson 

285 Exxon Corp— 
280 Ford Motor. . 
ES . Free State.., 
2to . Gea. Electric 


214 20 214 2S 214 20 215 . 

SIS 50 315 90 315 90 315 30 

14 K 14 10 14 10 14 06 

SI H 80 80.. 78 6D 


Gea. Mettre. 340 10 344 20 344 20 ; 342 3fl 

GoMffeUs— . Il 75 11 60 II 50 II 40 

Etarraaoy. ... 18.. Il SB 18 10 17 90 

Heeebst Akti. 288 20 286 60 287 284 10 

lmp. Chem- 33 05 33 05 33 05 33 05 

IMO Limited. 132 50 138 50 133 60 131 10 

I.BJR. 1293 . 1383 1300 1295 

1.T.T 178 70 170 20 173 70 178 10 

Merck. 214 30 284 60 284 80 286 60 

Minnesota Ml 249 50 247 .. 247 244 60 

MohlL Corp. 341 .. 336 80 338 80 336 ES 

Nestlé 6179 :. 8870 .. 6879 6770 . 

Nonk Hydre. 229 .. 231 .. 230 M 

Patronna-. 697 - 607 608 - 603 

Philip Morris 280 279 40 279 40 279 70 

Philip* 6550 55» 66 30 64 561 

Prés. Bruni. 60 .. 60 GO 50 80 49 60 

Qui Imés 2ES . 2S& 10 365 10 2B0 BD 

RandfKtelu. 147 ..I 147 r 148 147 .. 


Royal Dutcb. 
RIoTIato Mae 
St-Herana ca 
ScWumharK. 
s bwi Tr. (5). 

Siemens ILS. 

Sany 

Taagaaylka.. 


Uaten Corp— 
0. Min. 1710. 
ircstDrief.. 
West Deep.. 
West Heu... 
Xérax Corp» 
2aa*la Cop* 


Rot Impérial 382 

Sarilar 22 

sala 130 

Sagem 873 

Sraet-Gflfaaïa. H3 ! 

SJLT. 384 

saolnas 69 : 

Saunier-Dur. 78 : 
Schneider. .. 129 
S.C.0JL. ... 72 

Eeflmeg.... 93 

S.IJLS. 278 

Sun. E. El.. 224 
SXXJ.C..... 193 

Mmco 115 

S.IJ4.NJLR.. 79 
Sk. Rustguol 1630 

Sogerm* 90 

Sammer-AR.. 361 


385 .. 382 . 


VALEURS DONNANT LIEU A DES OPERATIONS FERIES SEULEMENT 
os affût; C: csupun détaché; d; flamande; ■ droit détaché. — Lorsqu'un « premier cours ■ a'est 
pas iadjqaé, 8 y a au eatatten pmtée flans ta celenaa « dernier coure ». 1 


COTE DES CHANGES \ 

COURS 

DES BILLETS 

MARCHÉ LIBRE DE L'OR\\ 

1 MARCHE OFFICIEL 

COURS 

Orée. 

COURS 

24 G 

ta gré 1 gré 
entra braquas 

MONNAIES ET DEVISES 

COURS 

préc. 

COURS I 
24 8 1 


40 90) 49 GO 


322 322 . 321 . 

250 . 260 232 . 

82 .. 82 . 81 .. 
20 50 20 10 20 50 
40 50 48 90 48 98 


IMCMA... 224 . 222 . 222 '. 22610 

TJLI 491 4tt - 405 - 398 .. 

T«. Electr. . 527 631 . 531 - 521 .. 

— (obL)—.. 112 II 112 10 112 10 112 19 


Etats-Unis If 1) * 939 

AUamagna (100 DM) .... 209 800 

Belgique (IDO FJ 13 692 

Pays-Bas f 100 fL) IBS 160 

Buemart (100 mil) .... SI 688 

Snbda (ioo krs) lu 4IB 

N o r v èg e (IOQ k.) 93 BIB 

Grande-Bretagne (SI).. 8 494 

Halte (1 000 Ores) E 582 I 

Salue (100 «J 198 080 

Jtatrtcta (100 acta.) .... 29 508 

Espagae (IDO pus.) 7 084 

Portugal (100 escj .... 12 780 
Canada (S ca*. 1) 4 867 


Or fin (hile an barre).. 23018 23010 

Or fia (kfte an Ile tôt).. 23060 22890 

Fiées fraucalSB po frj.. 239 50 238 20 

POea française (10 tr.).. 208 50 208 80 

pièce suisse PO frj.... 217 20 218 40 

Union latine (20 frj 196 196 60 

Senverate 223 . 224 Si 

Pièce ta 20 daDars— 1047 80 IKB . 

Pièce de 1D flotiare.... 655 . 563 — 

Pièce ta 5 dollars-.. 318 .. 

Pièce de 30 pesos *23 925 . 

Pièce de 10 florins—.. 214 50 212 .. 


>f 
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UN JOUR 
DANS LE MONDE 

2-1 u PBocuuumn 
DE L’INDËPBiDJUfCE 
DE DJIBOUTI 

4. DIPLOMATIE 

— Les Etats-Unis ont sa tirer 
parti de la dégradation des 
rapports franco-algériens. 

— La visite de M. Raymond 
Barra en Irak. 

5. PROCHE-ORIENT 

5. ASIE 

— JAPON : le scandale de la 
viande, an thème de la cam- 
pagne électorale. 

G. EUROPE 
G à 9. POLITIQUE 

10. EQUIPEMENT 

— ENVIRONNEMENT : les ma- 
nifesta rions a n ri nucléaires en 
France. 

H. EN ILE-DE-FRANCE 

— Les lignes de métra 5 et 7 
prennent le large. 

— Quels aménagements poar 
l*?le de Chaton? 

12-11 ÉDUCATION 

— L'aide de l'Etat à renseigne- 
ment privé. 

il société 

— Congrès international â Hel- 
sinki sur le suicide. 

14. JUSTICE 

— L'enquête sur les enlèvements 
de Grenoble. 

— L'affaire du Crédit suisse. 

14. MÉDECINE 

— Les radiologistes privés re- 
doatent une nationalisation 
clandestine. 


LE MONDE DE L’ÉCONOMIE 

PAGES 15 A 18 ET 23 ET 24. 

— Inflation mondiale et acti- 
vité bancaire Internationale. 

— Les accorda de la Jamaïque 
ménagent l’avenir. 

— La dînette de l'Investissement 


Dans son discours devant les cinq nouveaux cardinaux] L'ENLÈVEMENT DU DIRECTEUR DE RAT-FRANCE 


productif. 

— Tempe d'arrêt pour la chimie 
espagnole. 

— Le droit de grève protège-t-U 
les grévistes? 



LES B ANODES 
EN RÉGIME DE CROISIÈRE 

Pages 19 A 22 

— La responsabilité du ban- 
quier, un dile mm e perpétuai. 

— Priorité A l'extérieur. 

— La sécurité dee services. 

— Les emprunts â taux flot- 
tants. 


25. SPORTS 

— TENNIS : le • Wimbledon des 
pauvres ■. 

— CYCLISME : le championnat 
de France sur routa. 

28 - 29. ARTS ET SPECTACLES 

— FESTIVALS : un mois d'ani- 
mation « éclatée » â La Ro- 
chelle. 

— MUSIQUE Beethoven à 
Fontevraud ; Verdi à Avignon. 

37-38. U VIE ÉCONOMIQUE 
ET SOCIALE 

— BILLET : une association 
exemplaire, l’accord British 
Leyl and- Renault. 

— CONJONCTURE : le gouver- 
nement va btoqoer les prix de 
certains articles textiles, do 
café et du cacao. 


LIRE ÉGAIFMEN1 

RADIO-TELEVISION (27) 
Annonces classées (30 A 36) ; 
Aujourd'hui (Ml ; Carnet (281 ; 
« Journal officiel » (261 : Météo- 
rologie ( 26 j ; Mots croisés (26) ; 
Bourse 1.41). 


Le numéro du «Monde* 
daté 26-27 Juin 1977 a été tiré 
& 506 204 exemplaires. 


Paul VI déplore la «désobéissance aussi obstinée 
que nuisible» de Mgr Lefebvre 


De notre correspondant 


Le juge d'instruction entend 
pour la troisième fois 
le fils de M. Revelli-Beaumont 


M. Faalo Rerolli -Beaumont, fila 
du président- directeur général de 


Oté du Vatican. — Cinq nouveaux cardinaux ont été du president- dir ecte ur général de 
élevés A la pourpre, ce lundi 27 juin, au cours d’un cousis- „ L® , 1ÜL.5ÏÎÏÏ 

taire secret Le sacré collège atteint ainsi le nombre de cent >^t heurreLta astatrî 

trente-sept membres, dont cent vingt électeurs du pape, SqSitéde témoin, parle pSï 
âgés de moins de quatre-vingts ans. mier Juge d’instruction charge de 


Ce sixième consistoire du ponti- et d'appliquer intégralement la 
ficat de Paul VI est le plus res- réforme selon les vieux critères 
trelnfc, Mb non le moins remar- qui Vont inspirée. » 
qué. Son Importance tient d’abord Suivent deux admonestations 
a la personnalité des évêques d'égale longueur : la première 
promus : Mgr Giovanni Benelli, visant les « contestataires a qui, 
ex -substitut de la secrétairerie au nom d'une liberté et d'une 
d'Etat et nouvel archevêque de créativité mal comprises, ont 
Florence ; Mgr Bernardin Gantàn, « causé tant de dommage à 
président de la commission ponti- l'Eglise avec leurs improvisations, 
flcale Justice et Paix ; Mgr Joseph leurs banalités et leur légèreté — 
Ratzinger, archevêque de Munich; et parfois avec de déplorables 
le Père Luigi Clâppi, dominicain, profanations ». La seconde est 
ancien théologien de la maison adressée a avec la même force 
pontificale ; le gnwiirmi Frantisek aux contestataires qyi se raidis- 
Tomasek. administrateur aposto- sent dans leur refus — au nom 
üqne de Prague, qui fut désigné d’une tradition gui s'avère être 
in pectore (en secret) lors du pré- plutôt V étendard de leur insu - 
cèdent consistoire, le 24 mal 1976, 
et dont Paul VI vient seulement 
de révéler le nom. 

L'importance de l'événement 
tient ausi au moment actuel : 
ü correspond au quatorzième 
anniversaire du pontificat, pré- 
cède de peu les quatre-vingts 
ans de Paul VI et intervient sur- 
tout à la veille d’une grave sanc- 
tion contre Mgr Marcel Lefebvre. 

Sans évoquer l’ordination In- 
tervenue dimanche — soit qu'il 
ait jugé inutile de le faire, soit 
que l'allocution était déjà im- 
primée, — le pape a lancé un 
ultime appel â l’évêque rebelle, 
après avoir renvoyé dos à dos, 
une nouvelle fois, les contesta- 
taires «de gauche» et ceux «de 
droite» an nam de Y s unité de f 
V Eglise », qui a été le fil conduc- 
teur de ce discours. 1 — — — — \ . r 


les vieux critères 
te.» 

n admonestations 


d'une tradition gui s'avère être 
plutôt r étendard de leur tnsu- 


, cent vingt électeurs au pape, en qualité de témoin, par le pre- rançon », hâtivement réalisée, 
ingts ans. mier juge d'instruction charge de contraste singulièrement avec la 

„ . ... . , l’affaire, M. Charles Franceschi. minutie dont témoignent les.ra- 

cV ap pliquer intégralement ïa jj avait déjà témoigné la veille visse urs de M. Revew-Beaumont 
réforme selon les vieux critères pendant cinq heures (le Monde depuis soixante-quatorze Jours. 

qui Vont inspirée.» daté 26-27 Juin). R doit revenir laissant la police totalement désar- 

Suivent deux admonestations encore ce lundi 27 juin darjg le mée. On s'étonne notamment que 
d'égale longueur : la première cabinet du magistrat. Ce dernier le versement ait eu lien en Suisse 
y isant Ies . * cont estata ires a qui, ^ demande de préciser dans les alors que la société Plat — dont 
au nom dhne liberté et duine moindres détails quelles ont ôté personne ne doute, malgré les 
créativité mal comprises, ont ses relations téléphoniques avec dénégations officielles, qu’elle ait 
« cause tant de dommage à ipo ravisseurs depuis le raot C’est oavé la rançon — disuose de suf- 


ralt la publicité donnée à l’opé- 
ration dont les conséquences pou- 
vaient logiquement paraître ca- 
tastrophiques. 

De même, cette « .remise de 
rançon ». hâtivement réalisée, 
contrasta singulièrement avec la 
minutie dont témoignent les. ra- 
visseurs de M. BeveUl-Beaumont. 
depuis soixante-quatorze Jours, 
laissant la police tmalemeut désar- 
mée. On s'étonne notamment que 


t cause tant ae dommage a ^ ravisseurs depuis le rapt C’est 
l Eglise avec leurs improvisations, seulement le 28 et le 29 juin que 
leurs banalités et leur ggereté,— m. Franceschi dort interroger en 
? 7 m M L aoec r - d6pU 3?°}?!l Présence de M* Pierre-André Re- 

prpfanations ». La seconde est naucL son défenseur. M Hector 
ir }^ me I??* Aristy, qui est détenu depuis le 
aux contestataires qui se raidis- 16 j^, paai arrestatitm Uiégale 
senf dans leur refus — au wm et séquestration de personne. 


lui demande de préciser dans les alors que la société Fiat — dont 
moindres détails quelles ont été personne ne doute, malgré les 
ses relations téléphoniques avec dénégations officielles, qu'elle ait 
les ravisseurs depuis le rapt. C’est payé la rançon — dispose de suf- 
seulement le 28 et le 29 Juin que fiaamment de filiales à travers le 
M. Franceschi dort interroger en monde pour effectuer des vire- 
prêsence de M* Pierre-André Re- mente discrets notamment dans 
naud. son défenseur, M Hector les pays qui n'aht pas de conven- 
Aristy, qui est détenu depuis le tion judiciaire avec la France. 
16 Juin pour arrestation illégale D’autre part. M. TjHh Gonzalez- 
et séquestration de personne. Mata, mis en. cause par M. Félix 
L’enquête par elle-même n’a Rodrîgues, consul général de la 
pas enregistré le moindre pro- République r frminteain» au 
grès au cours des deux derniers Havre, dans un témoignage fa vo- 
leurs. Rumeurs et faux bruits râble à M. Aristy ' (le 

continuent. L'épisode du verse- Monde du 21 Juin) noos prie 
ment de la rançon par U’ntermé- d’apporter les pæédstons sul- 
dlaire de trois banques suisses, vantes : 

évoqué à la fin de la semaine « 1) La « révolution dommi- 

demlère et démenti par l’épouse cafne de 1965 > n'était pas 

du directeur général de Fiat- « marxiste » comme votre journal 
France, apparaît lui-même main- V affirme. 

tenant sujet à caution. Dans » 2) Le « Movimento 24 de 

l’hypothèse où le dépôt d’une Abri l) n’a jamais été « Vmt des 

somme de 2 millions de dollars deux mouvements exilés domtni- 
(10 millions de francs) serait bien coins ». D’autres mouvements 



en rapport avec le rapt, ü pour- 
rait n'avoir été qu'une manœuvre 
de diversion — ce qui explique- 


existent de longue date et tous 
ne veulent rien savoir de 
M. Aristy. » 


Premier ministre turc 


Deux admonestations 

La réforme liturgique est excel- 
lente, devait dire le pape, mais il 
y a eu aussi « des abus et des 
libertés » dans son application. 
■ Le moment est maintenant venu 
de laisser tomber les formes de 
discorde également pernicieuses 
dans un sens comme dans l’autre 


L’ORDINATION 

D’UN BÉNÉDICTIN DISSIDENT 


(De notre correspondant.) 

Dijon. — Mgr Lefebvre a 
ordonné prêtre, dimanche 36 juin, 
un religieux du monastère Saint- 
Joseph-de-Clerval (1), à Flavi- 


JttARCEL m 

(Dessin de KONK.) 

bordmation que le signe d’une 
fidélité authentique ». 

s Les uns et les autres sont 
instamment invités à l’obéis- 
sance ». A la fin de son discours, 
sans citer le nom de Mgr Lefèvre, 
Paul VI devait lancer un ultime 
appel au fondateur du séminaire 
d’Ecône : s Nous exprimons une 
fois de plus, a-t-Il dit, le cœur 
rempli de tristesse, la souffrance 
que nous causent les ordinations 
illégitimes qu'un de nos frères 
dans l'épiscopat s’apprête à confé- 
rer très prochainement, et en 
récidive. Nous le déplorons avec 
la plus grande fermeté. H accen- 
tue de cette manière son oppo- 
sition personnelle à l’Eglise et 
son action de division et de 


l’itl B /V «J- . 


B W * --•l’m* -- 


gny-sur-Ozeraln (Côte-d’Or), le rébellion sur des questions d’une 


Frère Augustin Marie. La céré- 
monie s’est déroulée à huis clos 
en présence notamment des qua- 
torze diacres et des vingt-six 
sous-diacres du séminaire d'E cône 
(Suisse » en retraite depuis jeudi 
23 Juin à la Maison Lacordère, 
l'ancien couvent des dominicaines 


extrême gravité, malgré nos pa- 
tientes exhortations et la sus- 
pense encourue aoec interdiction 
formelle de persister dans ses des- 
seins, contraires aux normes 
canoniques. » 

Le pape a ajouté, en conclu- 
sion : b Nous supplions notre 





des campagnes, acheté en 1972 frère de se rendre compte de la 


par l'abbé Louis Coache, anima- 
teur du mouvement Combat 
pour la foL 

. Celui-ci a annoncé que les 


rupture qu’a opère, de la déso- 
rientation qu’a provoque, de la 
division qu’il introduit avec une 
très grave responsabilité. Nos 


PUBLICITÉ 

POLITIQUE 


Depuis 1972, et h l'Instar de 

tous les grands quotidiens 
étrangers, le Monde publie des 
annonces ou placards, publici- 
taires â caractère po/i tique. . 

En règle générale, ces pla- 
cards ne paraissent que le 
samedi et leur dbneneton est 
limitée à un quart de page, sauf 
en période électorale. . 

Bien qu’elle ne soit pas 
ouverte officiellement là cam- 
pagne électorale l’est en fait La 
presse, et nota m ment /e Mondé, 
publie de plus en plus fréquem- 
ment, sous forme de publicité 
commerciale, littéraire ou finan- 
cière, des textes qui comportent 
des analyses ou des jugements 
politiques. 

- Le Monde estime dans cee 
conditions qu'il no peut Imposer 
jusqu'à la fin de la campagne 
électorale un leur do parution 
et un format aux massages pu- 
blicitaires à caractère politique ; 
n ies acceptera plus libérale- 
ment mois dans des limites 
raisonnables d'espace ou de fré- 
quence, le Journal restant en 
vertu même de la loi, maître de 
ses décisions. — J. F. 


IA HAUSSE DES PRIX 
MS PRODUITS AUMEMTAîRES 
A ATTEWT 1,7% ffl MAI 

L'Institut de la statistique a rendu 
publics oe lundi Z7 juin Ire résultats 
de l'indice officiel dre prix pour sud. 
qui S'est établi A U1A (base 180 en 
IMS), an haussa de 83 % sur estai 
d'ans. En ut an, la hausse des 
prix de détail a atteint ainsi M‘% 
par prends postas, rangmantatkm 
sa ventilant ainsi : 

— Alimentation : + 1,7 % 033 % 
de hausse en m m) ; 

— Produits manufa ctur é » : + 8,7 % 
(14 % de an un an) ; 

— Se rvices : + 83 % OM % de 
haussa en m an). 

Parmi les produits manufacturés, 
on noté qne la posta habillement 
et feextOcs augmenta de IA % contré 
83 % poux les antres produits. Le 
prix des produits mannfactaxés du 
secteur pri vé a augmenté de 03 % 
dm mois »nr l'antre, ce a ni auto- 
rise le déclenchement du paiement 
de la taxe conjoncturelle (dite c Se- 
rinette »). 

Durant les -trais derniers mois, le 
hausse des prix a été d* 33 5 
<4,6 % pour ire six dentiers mois). 


10 % ub mm 




[ni iTî rim » 1 1» 


Il MM 1 *? 

rr 1T I MÉlMMiMM 


diacres et les sous-diacres doivent prédécesseurs, à la discipline des- 
quitter Flavlgny le 28 juin pour quels il ose faire appel, n’auraient 


être ordonnés à Ecône le lende- 
main par Mgr Lefebvre. Ce der- 
nier est s tout naturellement 
disposé â maintenir les ordina- 
tions. d’après l’ancien curé de 
Monfcjavoult, sauf, bien sûr. s: le 
pape permettait, à lui et à c es 
jeunes prêtres, de célébrer la 1 
messe de saint Pie V comme üs 
l’entendent ». 

Mgr Lefebvre, qui viendra à 
Flavlgny le 5 Juillet présider la 
cérémonie de cinq prises d’habit, 
n'a fait aucune déclaration. Selon 
l'abbé Coache, il désire c res:er| 
dans le plus grand recueillement. ', 
la prière et le silence dans ces 
jours historiques _ o. 

fit La communauté do Saint- 1 
Joseph -ds-Ctervai, cul comprend j 
une vingtaine de bénédictins dissi- 
dents. a fait sécession U 7 a Quelques 
années du monastère bénédictin de 
Ma y lia (Landes 1 . Le nouveau prêtre. 
Augustin Marte, ancien officier de 
gendarmerie, entré au couvent 
après la mort de sa femme, est le 
prieur de la communauté. 


pas toléré aussi longtemps que 
noua Panons tait avec patience 
une désobéissance aussi obstinée 
que nuisible.» 

On peut noter que Paul VT 
parle de ata rupture» au présent 
et non plus au futur. 

ROBERT 50 LÉ. 








NOUVELLES BRÈVES 


Les caisses d'allocations fa- 


Regrtmpement, au serti de la 


müiales. dans ta région parisienne, CJ'.TJC.. de ta C.G.S-L. Confédê- 




fermées le samedi 


générale 


syndicats 


2 juillet au 10 septembre inclus. Indépendants, qui, selon les an- 
Cette fermeture concerne les gui- nées, obtient de 0,1 A 03 ?o des 
chets et services d'accueil des voix aux élections des comités 
rues Via la et Dessous-cLes-Berges d’entreprise. La signature d’un 
à Paris, ainsi que des centres de accord consacrant ce regroupe- 


l*t (+*i> 


est, en substance, 
l'une des conclusions d'une langue 
étude réalisée par la Société 
d’études pour - le développement 
économique et sodaL filiale de la 
Caissedes dépôts et consignations. 
L’étude de MM Patrick Dupont et 
Jean -Jacques Desbons montre qne 
le patrimoine moyen d'on ouvrier 
qui atteindrait 08000 francs 
(101 000 pour un. employé) repré- 
senterait le huitième seulement 
(13 %) de celui d'un Industriel ou 
d'un gros commerçant, (789000 F 
en moyenne). Four les autres 
catégories sodo - profBSfiionneÜefi, 
les chiffres sont les suivants : 
cadres moyens 178 000 F ; inactifs, 
217000 F; cadres supérieurs, 
291 000 F; artisans et petits 
commerçante, 328000 F ; exploi- 
tante agricoles, 362 000 F ; profes- 
sions libérales, 631 000 P. 

La fortune moyenne serait de 
187 000 francs par ménage. 


Maisons- Alfort (Val-de-Marne), ment est Int 
Saint-Denis (Seine-Saint-Denis), après une pl 
Garges-lès-Gonesse (Val-d’Oise) deux ans (le 
et Nanterre 1 Hauts-de-Seine). vembre 1975). 


ment est intervenu le 24 Juin 
après une phase transitoire de 
deux ans (le Monde du 22 no- 
vembre 1975). 


Mi 

jr les boutique 

Md 


yr iiwviv 

GrüfsoldeW\ T 
dégriffées \ £ 

les grands\jv_^/ 
do pi^-à-porter>^Tÿ^ 

POUR ELLE%3sj&<#f. 
1, rue de la plaine / nation xTSi 
3, rue de lagny / nation"» 
2, rue du renard / hôtel de ville 


ouvert le lundi après-midi 





ECOLE DE DIRECTION D’ENTREPRISES DE PARIS 

Etat’-iser-er/ c*..é ■3'er^e-;f -xer.t tect'o S'-'c ti.ser-î«r 


préparer le DJE.C.S * c'est bien 
préparer le DM.U.G. de Scrênces-fco, c'est bfen~ 



A B C D E F G 


_ préparer les deux à la fois, c'est mieux f 


'"130, eue de Cügnancourt, 75018 PARIS 
252.27.27 Documentation gratuite sur- demande 


soldes 


J=U 


FwœŒAUvnjjï 

Hommes et Femmes 

Tweed, cashmere, flanelle, fembswool 
Aquascufum - Aùstirr Reed. 

A PAFiTIR DU 28 JUIN 

3, place StAugustîn, 75008 Ffcris, 265 28J52 
del0heuresàl8heures-3a 

iiawaiEROEfwas 



















